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Conséquence de l’offensive des séparatistes en Géorgie 


Soukhoum 

Le fêle 

de l'armée rus se 

Q UE Soukhoum! soit tombée 
ou non aux mains des 
gggajflants abkhazes, la tragédie 
vécue par cette nouvelle vile mar- 
tyre marque la fiasco de la pre- 
rnSm tentative de rONU de faire 
confiance aux Russes pour régler 
los conflits dans leur «ancien» 
empire. 

Des observateurs envoyés par le 
gocrétafre général des Nations 
unies M. Boutros -G ha II sont en 
effet sur place depuis l'été pour 
suiwiJfer le cessez-le-feu conclu 
fki juillet entra Géorgiens et 
Abkhazes, sous la pression et 
evsc une «garantie» de Moscou, 
st rompu il y a douze jours. La 
minorité rebella, qui représente 
1,7 % de la population de la Géor- 
gie st 17 % de cafle de l'Abkhazie, 
a bénéficié, au fil d'un an de 
guerre, de l'appui des militaires 
lusses, soucieux de garder leurs 
pondons sur la mer Noire. Ayant 
ainsi acquis une force sans com- 
mune mesura avec ses capacités 
propres, elle a sans doute 
cnwité sas protecteurs avant de 
reprendra délibérément l'offensive. 
I ES déclarations, far semaine 
Ldamière, du ministre russe 
de II défense, Pavel Gratchev, 
avalant d'ailleurs dissipé toute 
ambiguité : dénonçant les «ambi- 
tions» des dirigeants géorgiens, 
i n ca p ab l e s ds gérer pacifiquement 
leurs problèmes de minorités, il 
avait appelé au retrait des forces 
géorgiennes de Soukhoumi, saule 
solution envisageable selon lui. 
Un de sa rencontra avec M. Cha- 
vardnadza la semaine dernière à 
Sotchi, U aurait cartes proposé 
renvoi de troupes russes comme 
força d'interposition, mais en 
q uwtité telle - 10 000 soldats - 
que le chef d'Etat géorgien, y 
voyant uns tentative de crecoloni- 
Mr» son pays, aurait décimé cette 
offre. 

On discutera sans doute long- 
temps encors pour savoir si 
M. Chevsrdnadza aurait pu ou 
non. Il y a un an, éviter l'entrés 
des chars géorgiens dans Sou- 

khoumi at l'embrasement du 
confit Mais, kl mal une lob fait 
la chef d'Etat géorgien a cherché 
è impliquer b communauté inter- 
nationale dans b recherche d'une 
aakitk»v pour ne pas sa retrouver 
nul face à Moscou dans cette 
crias. 

C ’EST ce qui est aussi repro- 
ché à l’ancien ministre de 
M. Gorbatchev dans «certains 
mfcux» en Rusais, selon l'euphé- 
misme qu'emploie M. Chevard- 
■Wha pour désigner le camp des 
«revanchards», milieux dont l'in- 
ntwnce auprès ds l'armée est 
manifeste dans toutes las zones 
da tension périphériques de l'ex- 
empire. Or, ('Occident semble 
rttre résigné à l'idée qu'il n'y a 
fluère d’ alternative aux troupes 
ruaies, omniprésentes dans ces 
réglons, pour y garantir d'éven- 
hws cessez-le-fou. Par exemple, 
Pbtwvsntion d'une force d'inter- 
position est è l'étude à Moscou 
dans h confit du Haut-Karabakh, 
margfnafisant les efforts que la 
CSCE mène en vain depuis un an 
pour t rouver une solution è ce 
confit. 

Au moment où b communauté 
“rtornationBta appuie sms réserve 
Boris ®*jnad»s sa lutte pour la 
pouvoir è Moscou, eUe devrait 
«Tntanogar sur l'action dévolue à 
r armée russe aux marches de 
fancten empire : cette armée agït- 
«bda sa propre Initiative? L'in- 
fluence qu'elle retrouve aux 
tontine de b Russie n' est-elle pas 
“• «retura * en faire l'arbitre de b 
■huation è Moscou? 
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serait tombée aux mains 
des rebelles abkhazes 

La ville de Soukhoumi, capitale de l’Abkhazie, dans l’ouest 
de la Géorgie, serait tombée, lundi 27 septembre à la mi-jour- 
née, aux mains des forces séparatistes abkhazes. Selon l’état- 
major des forces russes en Géorgie, les forces abkhazes ont pris 
le contrôle total de Soukhoumi, d’où le président géorgien 
Edouard Chevardnadze a été évacué vers les environs de la ville. 


Alors que les représentants européen et américain se rencontrent à Washington 

Le Fl et la Banque mondiale appellent 
à une conclusion rapide au GATT 


La crainte d’un échec des négociations 
commerciales internationales de l’Uruguay 
Round a plané sur les réunions des ministres 
des finances des sept grands pays industriali- 
sés (G7) et des grands argentiers des pays en 
voie de développement (G24) comme sur les 


travaux préparatoires à l'assemblée du FMI. 
Les ministres ont souhaité, en lever de rideau 
à la rencontre entre M. Brittan (Commission 
européenne) et M. Kantor (Etats-Unis), lundi 
27 septembre à Washington, la conclusion 
rapide de ces discussions. 


Selon l'état-major russe do 
Caucase, cité par l'agence Itar- 
Tass, b ville de Soukhoumi serait 
tombée, lundi, vers 
13 heure* locales, aux mains des 
forces séparatistes abkhazes. Des 
éléments armés géorgiens 
auraient continué de résister dans 
certains quartiers, mais ajoute- 
t-on de même source, nie dra- 
peau de l'Abkhazie a été hissé sur 
l’immeuble du conseil des minis- 
tres». Les Abkhazes avaient été 
chassés de Soukhoumi en août 
1992 par les forces gouvememen- 



Les représentants d'une 
soixantaine de régions de Rus- 
sie ont tenté, au cours du 
week-end, de trouver une 
issue au conflit qui oppose le 
président Eltsine au Parlement. 
A Moscou, b situation est de 
plus en plus difficile pour le 
général Routskoï et les dépu- 
tés retranchés dans la «Mai- 
son Blanche». 

page 3 


Des milliers de Palestiniens 
de Cisjordanie et de Gaza se 
portent candidats pour faire 
partie de la future force de 
pofice palestinienne qui assu- 
rera b sécurité sous J'autogou- 
vemement palestinien. _ 
page 6 




Inaugurant le mémorial des 
Lues, samedi 25 septembre, 
fauteur de l’Archipel du Gou- 
lag a rendu hommage à l'in- 
surrection vendéenne de 1793 
et condamné toutes les révo- 
lutions, qui déchaînent chez les 
hommes, selon lui , s les ins- 
tincts de la plus élémentaire 
barbarie». 

page 10 


&ce à la crise 

Course aux rabais, écono- 
mies tous azimuts : b crise 
bouleverse le comportement 
du consommateur ex b stra- 
tégie des distributeurs comme 
des producteurs. Dans deux 
entretiens, Michel -Edouard 
Leclerc, coprésident des Cen- 
tres Leclerc, et Antoine 
Rfooud, PDG du groupe agroa- 
limentaire BSN, tirent les 
conséquences de cette méta- 
morphosé. Le premier se 
déclare prêt à sortir du piège 
des prix toujours plus bas. Le 
second entend, pour baisser 
ses prix sans renoncer a sa 
politique de marques, amélio- 
rer sa productivité mais en 
limitant tes dégâts sur l'emploi, 
il propose de passer a la 
semaine de trente-deux heures 
à condition de ne pas fltre le 

seul à b faire. . m 

pages 32 et 3J 


taies envoyées par le président 
géorgien, Edouard Chevardnadze, 
pour empêcher l'accession à l’in- 
dépendance de cette région des 
bords de b mer Noire. 

Selon les sources pioches de b 
direction géorgienne, M. Che- 
vardnadze a été n trahi» par les 
troupes fidèles & l’ancien chef de 
l’Etat, Zviad Gamsakhourdia, et 
du chef de guerre et ancien 
ministre de b défense Tenguiz 
Kitovani. 

Lin la suite page 4 


m Sir Leon Brittan, commissaire 
européen aux relations économi- 
ques extérieures, devait s'entrete- 
nir. lundi 27 septembre à 
Washington, avec Mickcy Kan- 
tor, représentant spécial de Bill 
Clinton pour le commerce, afin 
d’évoquer le préaccord sur le 
volet agricole du GATT (Accord 
général sur les tarifs douaniers et 
le commerce), dont le conseil des 
ministres européen a demandé 
une rediscussion. La FNSEA 
avait souhaité, en vain, que 


M. Brittan soit accompagné du 
commissaire européen à l'agricul- 
ture. 

• Dans une déclaration 
conjointe, publiée lundi 27 sep- 
tembre à Washington, Lewis 
Prcston, président de la Banque 
mondiale, Michel Camdessus, 
directeur général du Fonds moné- 
taire international, et Peter 
Sutherland, directeur général du 
GATT, ont souligné la nécessité 
de conclure rapidement les négo- 
ciations de l’Uruguay Round afin 
d’aboutir à un accord sur la libé- 


ralisation des échanges mondiaux 
avant le 15 décembre, 
a Selon une étude publiée 
dimanche 26 septembre par 
l’OCDE et la Banque mondiale, 
la libéralisation du commerce 
mondial, négociée dans le cadre 
de l’Uruguay Round, devrait 
apporter à l’économie mondiale 
en 2002, selon une estimation 
basse, un revenu annuel supplé- 
mentaire de 213 milliards de dol- 

^ irS ' Lire nos informations 

pages 22 et 23 


Edouard Balladur face aux critiques venues de la majorité et du PS 


La fracture sociale 


par Patrick Jarreau 

On attend d’autant plus 
d’Edouard Balladur que la 
confiance dont ii bénéficie dans 
l’opinion est forte. Que sa mis- 
sion ne se borne pas à assurer b 
traversée délicate de b cohabita- 
tion, jusqu’à l’élection présiden- 
tielle, qui, seule, permettrait les 
vrais et grands choix, le premier 
ministre l'a répété, dimanche, 
devant les parlementaires du 
RPR. 

Son discours d'investiture, en 
avril dernier, dans lequel ii affi- 
chait l’ambition de faire revivre 
un e exemple français », indi- 
quait que M. Balladur abordait 


sa tâche avec une conception 
ambitieuse de 4a responsabilité 
qui lui était dévolue. Après six 
mois d'exercice de sa fonction, 
peut-il se contenter d'une cote 
de popularité pour principal 
motif de satisfaction? 

Face à cette popularité, l’angle 
d’attaque adopté par ceux qu'elle 
gène ou qui craignent qu’elle ne 
leur profite pas commence à 
apparaître plus clairement Cest 
la question posée par Philippe 
Séguin, en juin dernier, pariant 
de e Munich social». 

Lin la suite 
et nos informations 
pages 8 et 9 
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Nina Berberova, le volonté 

Lu romame me est morte ii Philàtphie, m M-llà, 
ttiwAe îê septembre, ii fige de quàtre-mgtéwe m 


Nina Berberova a connu la 
célébrité à l'âge de quatre-vingt- 
quatre ans, grâce à l'éditeur 
Hubert Nyssen, dont 1a maison, 
Actes Sud, entreprenait, en 1985, 
b publication de tous ses textes. 
Cette femme de petite taille dont 
chaque geste, chaque inflexion de 
voix trahissaient une volonté de 
fer, avait longtemps vécu en 
France, avec Je poète Vbdisbv 
Khodassevitch - ils avait quitté 
ensemble leur pays - puis avec le 
peintre Makeïev. Elle y avait 
gagné difficilement sa vie, notam- 
ment en écrivant des articles dans 
les deux quotidiens en langue 
russe qui paraissaient alors à 
Paris (ils cesseront à partir de 
1939). Nina Berberova écrivait 
aussi des livres, qui étaient 
demeurés inconnus. 

Après b guerre, après b fin de 
ses amours difTciles, parfois tra- 
giques, Nina Berberova était lassé 
de sa vie en France. En 1950, elle 
était allée s'installer aux Etats- 
Unis (alors qu'elle ne parbit pas 
l’anglais). Après avoir fait divers 
métiers alimentaires, dont des tra- 
vaux de secrétariat, elle avait 
mené une carrière d’enseignante 
aux universités Yale et de Prince- 
ton. 


Soudain, grâce à un petit texte, 
l'Accompagnatrice (qui devait plus 
tard devenir un film), le public 
français découvrait Berberova. 
Elle était heureuse de cette recon- 
naissance tardive, elle qui avait 
toujours aimé b France et se plai- 
sait â parler français, comme on a 
pu le voir quand elle est passée à 
b télévision, en 1986 et en 1939. 
C’est au cours de cette même 
année 1989 qu’elle devait retour- 
ner en Russie - alors qu'on venait 
d’y publier son autobiographie, 
parue aussi en français sous le 
litre C’est moi qui souligne, qui 
raconte sa vie jusqu’en 1964. 

«Quand je suis partie, en 1922, 
disait-elle au moment de ce 
voyage, je pensais revenir un jour. 
Mais à partir de 1925. j'avais 
abandonné toute idée de retour. 
Ce qui m’arrive aujourd'hui était 
donc proprement inimaginable. » 
A son retour, elle disait placide- 
ment : «Non, je n’ai pas été émue 
de revoir le pays», et quand on lui 
demandait, si elle écrirait une 
suite à son autobiographie, elle 
répondait seulement: «Non. je 
suis fatiguée de souligner. « 

Jo. S. 
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Un entretien avec Serge Michailof 

« Les élites africaines sont au pied du mur » ... 


«Quel est votre constat sur 
l'état de rAMque subssharienne 
et de son développement? 

- C’est hélas l celui d'un échec 
économique, qui nous interpelle 
tous, mais qui interpelle en priorité 
les élites africaines. Bien sûr, les 
données chiffrées, très inquiétantes, 
sont & manier avec précaution. 
Mais au-delà des statistiques, il y a 
des symptômes qui, eux. ne trom- 
pent pas : la réduction du poids du 
continent dans les échanges mon- 
diaux, la croissance des importa- 
tions céréalières, l’explosion de 13 
dette, la crise financière dans 
laquelle se débattent pratiquement 
tons les Etats, l’exode rural, le 
chômage urbain. 

» En certains domaines, où de 
rapides progrès avaient été effec- 
tués au cours des décennies anté- 
rieures, des régressions apparais- 
sent. Nous assistons à une 
désindustrialisation du continent, à 
une désorganisation de la plupart 
des services publics de base. Les 
conditions sanitaires, les systèmes 
éducatifs, se dégradent. L’agricul- 
ture affiche quelques progrès, mais 
la croissance de la production est 
inférieure à la démographie. Bref, 
l’échec est patent 

- Comment en est-on 
arrivé là? 

- Dans son livre célèbre publié 
dans les années 60. L'Afrique noire 
est mal partie, René Dumont avait 
déjà tiré la sonnette d’alarme. U 
dénonçait l’essor des bureaucraties 
urbaines parasites, les erreurs au 
plan apicole. Les choses ne se sont 
pas vraiment arrangées. Tout le 
moude accuse la chute des cours 
des matières premières et la dété- 
rioration des termes de l’échange, 
reportant ainsi sur l’extérieur la 
responsabilité première. Cest un 
peu facile et peu convaincant Car 
c’est faire aucun cas de la réussite 
de certains pays asiatiques soumis 
aux mêmes contraintes externes, et 
qui, il y a une génération, étaient 
an même niveau de développement 
que l’Afrique subsaharienne. La 
Corée, qui avait en revenu par tête 
comparable à celui du Ghana lors 
des indépendances africaines, a 
désormais -dépassé le- Portugal- et 
talonne la Grèce... La régression du 
PIB par habitant en Afrique subsa- 
harienne est exceptionnelle dans le 
monde et particulièrement drama- 
tique. 

» Alors, comment en est-on 
arrivé là ? Cette crise a pour ori- 
gine une succession d'erreurs 
graves en matière de politique éco- 
nomique et des carences au plan de 
la gestion. Accablant pour les élites 
africaines en général, ce constat est 
paradoxalement un facteur d’es- 

S ir. Car si l’impuissance est réelle 
£ aux forces an marché, les poli- 
tiques économiques, elles, peuvent 
être changées - voyez le cas de la 
Chine qui a découvert l’économie 
de marché - et la gestion assainie. 


Spécialiste du développement Serge Michailof est un 
homme de terrain. Après avoir travaSé comme consul- 
tant dans de nombreux pays en voie de développement 
en partioÆer en Amérique latine et en Asie, 3 vient de 
passer seize années en Afrique pour b Caisse française 
de développement (CFD), l'organisme gestionnaire de 
l'aide française en Afrique. Agé de cinquante ans, 
diptamé de l'Ecob des hautBSÔtudes commerciales (HEC) 
et du Massachusetts instituts of Technology (MT), doc- 
teur an économie du développement, 3 a rejoint depuis 
peu te siège da te Banc^nvridbte à Washington, en tant 
que conse&er. Ce praticien de b coopération avait été 
chargé en 1991. par Edwige Avice, dors ministre de b 
coopération et du dévehppement, de driger tn aurtit de 
b situation de l'Afrique et de b coopération française, 
auquel ont participé de nombreux experts. Lefnâtdece 
travaS, qui avait fait gmeer quelques dents au ministère 
de b coopération, a récemment fait i'objal d’un ouvrage 
collectif, to France et l'Afrique, Vade mecum pour un nou- 
veau voyage (1). 


- Les contraintes culturelles 
ns sont donc pas an cause ? 

- U y a une trentaine d’années, Il 
était ae bon ton de considérer 
l’Asie du Sud-Est comme condam- 
née à la famine. 
L*« asiapessimisme » do mi naît Des 
chercheurs jugeaient l’héritage du 

incompatible avec le 
développement industriel. On a 
oublié ces thèses qui paraissent 
maintenant ridicules. Il ne faut 
donc pas se faire on monde des 
contraintes culturelles, môme s’il 
serait erroné de les nier. Il est cer- 
tain que l’organisation des sociétés 
africaines crée des obstacles au 
développement. L’information y 
circule maL Le poids de la famille 
au sens large y est très pesant Les 
réseaux de type clanique - comme 
en Corse d’une certaine façon - y 
jouent un rôle important Ce sont 
des sociétés où les modes d’accu- 
mulation de la richesse, favorisent 
la constitution de systèmes de type 
maffieu#, qui ne sont j>as favora- 
bles au développement xftfne éco- 
nomie transparente. Cest donc une 
entrave au bon fonctionnement de 
l’économie de marché. Mais, je le 
répète, ces obstacles n’ont rien 
d’insurmontable. 

» Les économies africaines ont 
besoin de toute urgence de pro- 
fondes réformes. L’ouvrage dont 
j’ai assuré la direction en offre un 
inventaire éloquent Les dirigeants 
des pays de l’Est, soumis à une 
situation qui n’est pas sans analo- 
gie, en ont pris conscience et ten- 
tent de rattraper te temps perdu à 
marche forcée. Les dirigeants afri- 
cains préfèrent, pour la plupart, 
accuser les spéculateurs internatio- 
naux et insister sur les contraintes 
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culturelles. Le jeu des spéculateurs 
est certes néfaste. Mais derrière ces 
arguments, le souci d’immobilisme 
est patent Bon nombre des écono- 
mies arricaines sont des écuries 
d’Augias. Lorsque l’an m’oppose 
les contraintes cultureDes, j’ai envie 
de sortir mon balai. 


« L’Afrique 
a besoin d'Etats 
capables d’imposer 
des réformes 
impopulaires» 


- Les universitaires français 6t 
africains ont tendance sinon i 
nier du moins à accorder peu 
d'importance au fait ethnique. 
Vous ne partagez donc pas leur 
analysa? 

- Se partage nombre de leurs 
analyses mais je suis sur ce point 
réservé. Le fait ethnique est une 
réalité. Les élites urbaines que 
nous côtoyons le nient fréquem- 
ment, tout comme on le niait dans 
la Yougoslavie de Tito. Mais ce 
phénomène complexe reste très fort 
et il resurgit dès que l’Etat s’affai- 
blit ou dès que des conflits politi- 
ques émergent. D’ailleurs, dans cer- 
tains pays la démocratisation, 
parce qu’elle permet aux différents 
groupes sociaux de s'exprimer, 
nourrit une résurgence du triba- 

! lisme. Ce qui ne veut bien sûr pas 
dire qu’il faille pour autant 
condamner les expériences démo- 
cratiques en Afrique. 

- N'existe-t-il pas un autre 
risque de dérapage lié i cette 
démocratisation ? Aujourd'hui, 
tous las groupes sociaux peu- 
vent pratiquer librement une 
surenchère de revendications, 
alors que l'Etat est incapable de 
les satisfaire... 

- C’est toute l’ambiguïté des 
mouvements actuels. Ils sont à la 
fois progressistes, puisqu’ils ont 
parais de se débarrasser d’un cer- 
tain nombre de régimes 90 ! avaient 
fait la preuve de leur incurie, et 
parfaitement réactionnaires, dans 
la mesure où ils tentent de restau- 
rer des systèmes économiques 
condamnés. Cda tient à leur base 
sociale. Ils recrutent dans les 
milieux urbains et s’appuient sur 
des forces - les fonctionnaires, les 

1 salariés des entreprises publiques, 
i les étudiants - victimes des 
mesures d’austérité imposées par h 
faillite économique et par les bail- 
1 leurs de fonds occidentaux appelés 
I su secours. 

» Les réformes économiques 
indispensables à la croissance vont 
à l’encontre des intérêts objectifs . 
1 - de ces groupes, ü est donc & crain- 
! dre que les nouveaux dirigeants 
africains ne se découragent, et que 
la fragilité des démocraties afri- 
caines, bâties sur une ambiguïté 
1 fondamentale; ne les amène à som- 
brer dans une démagogie facile qui 
conduise au populisme et à tous les 
dérapages - comme ce fut le cas en 
Amérique latine. et comme c’est 
: déjà le cas dans certains pays afri- 
cains. 

» Sr la nouvelle génération de 
dirigeants ne sait pas inventer très 
vite un type de démocratie à la fois 
adapté aux sociétés africaines et 
capable d'efficacité économique, je 
crains qu’elle ne soit rapidement 
balayée par des restaurations auto- 


ritaires. Or de telles restaurations 
auraient toute chance de conduire, 
non au développement, mais au 
retour de l’économie de pillage de 
papa qui ne peut fonctionner qu'en 
période de haute conjoncture des 
cours des matières premières. En 
période de basse conjoncture, une 
telle évolution peut conduire à une 
situation à la libérienne. 

- Est-ce que ça veut dire que 
seuls des Etats autoritaires peu- 
vent engager les réformas 
nécessaires? 

- Vous m’engagez sur un terrain 
glissant Ce que je peux dire, c’est 
que des Etats mous, soumis à tous 
les groupes de pression et à la 
démagogie irresponsable, ont peu 
de chances de pouvoir engager les 
réformes qui s'imposent Je remar- 
que également que la plupart des 
pays qui ont su sortir du sous-dé- 
veloppement avaient à leur tête des 
régimes forts. Jepeose à la Corée, 
à Taiwan, à la Tunisie. Cela dit. 
beaucoup de régimes forts ont 

. conduit leur pays à la faillite, et 
cette règle n’est pas absolue, voye* 
le cas de I*fle Maurice. Comme je 
ne suis pas un adepte de la démo- 
cratie musclée, je pense qu’il faut 
non pas des Etats autoritaires - 
l’Afrique n’en a eu que trop, avec 
les résultats que l’on connaît, - 
mais des régimes avec une colonne 
vertébrale, ce qui n’est pas la 
même chose. De tels régimes béné- 
ficient d’une large confiance de 
leur opinion publique et de leurs 
élites, car ils savent clairement 
fixer les objectifs et indiquer les 
étapes pour y parvenir. La Pologne 
aujourd'hui est-elle un Etat autori- 
taire? 

» L’Afrique a besoin d’Etats 
capables d’imposer des réformes 
impopulaires. Le passage de la 
stagnation an développement n’est 
ras naturel. 11 implique des sacri- 
fices importants pour certains 
groupes sociaux, T abandon de 
rentes et de prébendes. Cest la rai- 
son pour laquelle les pays qui se 
sont engagés dans cette voie l'ont 
fait le plus souvent sous l’emprise 
de la contrainte, de la petxr. Peux 
de l’Occident pour le Japon, du- 
voisin du nord pour là Coré& 'du 
communisme pour te Thaïlande et 
la Malaisie, de là Chine pour Taï- 
wan, de l’integrisme pour 1a Tuni- 
sie, du désordre et de te désintégra- 
tion sociale pour le Mexique. 

» Les élites africaines sont 
désormais au pied dùTmur. Elles 
croyaient disposer du temps et de 
l’espace. L’espace en Afrique 
devient fini. La prodigieuse crois- 
sance démographique et l’évolution 
du monde ne permettent plos.au 
continent de vivre paisiblement de 
ses rentes pqst-cokmiales. Heureu- 
sement, te prise de conscience et le 
renouvellement des générations 
rendent l'option du développement 
crédible. Aucune fatalité ne 
condamne l’Afrique subsaharienne 
à l’échec. 

- Face à cette Afrique 
désorientée, quelle politique de 
coopération la France devrait- 
elle mener? 

- La France est un acteur impor- 
tant dans cette période charnière 
où tous les avenirs sont encore pos- 
sibles. Si les tendances actuelles 
devaient se poursuivre,, notre 
coopération au siècle prochain 
aurait tonte chance de se limiter à 
Taidc d'urgence pour les camps de 
réfugiés et l’appui aux chefs de 
guerre que nous aurions décidé de 
soutenir... Aujourd’hui, nous pou- 
vais faciliter la mise en oeuvre des 
réformes économiques indispensa- 
bles au développement -'nous ne 
pouvons nullement les imposer. 

» U est de l'intérêt de te France 
d'aider à fuie de l’Afrique un pôle 
de prospérité et non une zone 
ravagée par les guerres civiles. Cela 


implique une clarification des 
objectifs de notre coopération, qui 
sont très ambigus. Il y a un quart 
de siècle, ils étaient simples. Il y 
avait un objectif d'ordre éthique : 
fl reste valable, H y avait un objec- 
tif politique : nous étions en pleine 
guerre froide et 1a France a tenté - 
avec succès - de préserver un cer- . 
tain nombre d’Etats des drames 
que la guerre froide risquait de 
provoquer dans cette région (voyez 
le résultat en Angola). H y avait un 
troisième objectif, d’ordre commer- 
cial : au lendemain de la crise 
pétrolière, te France a tenté d'éten- 
dre à l’Afrique sa politique des 
grands contrats. Le résultat est là, 
consternant, et il se retrouve dans 
la dette qne le contribuable fran- 
çais devra bien éponger. 


«Notre' coopération 
doit constitué ? 1 
un encouragement 
à la bonne gestion 
et non agir en pompier 
pour circonscrire 
des incendies » 


» II est temps de réexaminer ces 
objectifs. La guerre froide est ter- 
minée. Le soutien inconditionnel 
apporté à certains régimes ne se 
justifie plus, et peut même être en 
totale contradiction tant avec les 
préoccupations d’ordre éthique 
qu’avec le souci de promouvoir des 
réformes. L'Afrique étant dans âne 
situation de faillite financière, la 
reprise de la politique des grands 
contrats serait une illusion, à 
moins qu’on ue veuille en faire 
supporter le coût par nos contri- 
buables. Noos voici donc revenus 
au premier objectif : ]*étliiqoe. 
Mais il ne faut pas sombrer dans 
l’angélisme. Toute politique de 
coopération est un élément d’une 
politique étrangère. Pour être dura- 
ble, elle doit être fondée sur nos 
intérêts. Or nos intérêts, ceux de 
nos entreprises implantées sur 
place ou qui commercent avec 
l’Afrique, nos intérêts de pays d’ac- 
cueil d'une émigration aujourd'hui 
mal acceptée, est que TÀfrique se 
développe rapidement, pour être 
demain un marché d’un milliard 
d'habitants, pour être une région 
dont les peuples ne seront pas 
acculés à l’exode, pour être une 
zone de stabilité. 

» L’objectif prioritaire est donc 
géopolitique. Que constate-t-on 
aujourd’hui? L’échec économique 
coïncide avec te plus forte poussée 
démographique du monde. La 
population du continent double 
tous les vingt ans. Echec économi- 
que et forte croissance démographi- 

3 ne débouchent nécessairement sur 
es soubresauts violents. Voyez 
r Algérie! Si l’Afrique ne découvre 
pas le chemin de la croissance, il 
est à craindre que des phénomènes 
comme ceux que l’on observe au 
Libéria et en Somalie ne se généra- 
lisent. Or autant au niveau d’un, 
pays comme 1a Somalie il est «n? 
doute possible de juguler la crise, 
autant si toute une fraction du 
continent commence à basculer - 
je pense à toute 1 a région de V Afri- 
que centrale autour du Zaïre, aux 
pays forestiers de 1 a périphérie du 


Libéria, au Nigéria et à sa sphère 
d’influence - les choses devien- 
dront totalement incontrôlables. 

» La stabilité de cette zone, qui 
nous est proche par l'histoire et par 
la -langue, est de l’intérêt de la 
France. Or notre coopération n’a 
pas permis l’émergence d’un 
modèle de développement africain 
viable. U lui fant donc réorienter 
son action, dont le champ repré- 
sente l’un des enjeux de la fin de 
ce siècle et du début dn siècle pro- 
chain. 

- Quelles solutions préconi- 
sez-vous? 

- La coopération française, avec 
ses institutions, ses équipes, repré- 
sente un exceptionnel capital d’ex- 
périence. Mais son efficacité 
dépend largement des objectifs 
qu’on lui assigne. Uim coopération 
à laquelle on demande in fine de 
soutenir des régimes de façon 
inconditionnelle ne travaille pas de 
1 a même façon qu'une coopération 
-dont te mission est de. promouvoir 
1 e développement dufaçornefficace. 
A Madagascar, la France a soutenu 
le régime du président sortant tout 
au long des années. 80.. N'aunit-il 

.pas mieux valu former le robinet? 
Est-ce qu'on n’aurait pas gagné dix 
ans dans ce pays qui avait tout 
pour réussir et dont f économie a 
été détruite par un régime que tout 
le monde savait inefficace et cor- 
rompu? 

» Une coopération ayant pour 
objectif de sentir réellement les 
intérêts de la France et de l'Afri- 
que doit- faire des choix. Notre 
coopération doit constituer un 
encouragement à la bonne gestion 
et non agir en pompier pour tenter 
de circonscrire des incendies 
qu’ont tolérés et parfois allumés 
- des dirigeants peu responsables. 
Son efficacité exige des choix clairs 
en fonction d’un principe de base 
très simple : le succès appelle l'ar- 
gent; le gaspillage, l’échec et la 
gabegie le font fuir. Par là même, 
nous évacuerons le débat sur les 
conditionnalité», insoluble et humi- 
liant pour nos partenaires.- • 

' - Est-H encore Judicieux d'ap- 
porter des aides financières 
Inasslves aux gouvernements 
africains? 

- L’essentiel des aides dites 
d’« ajustement structurel» corres- 
pond en . fait à des aides budgé- 
taires. Mais on peut.se demander 
ce que ces aides ajustent. La plu- 
part du temps, ces concours de 
soutien aux finances publiques 
deviennent quasi permanents et 
ont un impact pervers puisqu'ils 
permettent de différer des mesures 
inéluctables. Pour les finances de la 
France, ces concours représentent 
des sommes importantes : pins de 
4 milliards de francs par an. Ils 
posent un problème budgétaire, car 
us s’ajoutent au coût de .l’annula- 
tion des dettes. Tout cela repré- 
sente bien plus que ce que vont 
recevoir les quartiers déshérités des 
villes françaises dans le cadre du 
récent programme d'urgence. 

» L’ampleur et ks modalités de 
mise en œuvre de ces concours doi- 
vent être rapidement réexaminées 
de façon très attentive. Une utilisa- 
tion plus intelligente de ces fonds 
est possible. Il faut (es réorienter 
vers ce qu’on appelle les «concours 
d’ajustement sectoriels»*, ciblés, 
conçus de manière contractuelle 
avec nos partenaires africains, et 
visant à assainir l’économie. Car 
s'il est illusoire de vouloir réformer 
les économies africaines globale- 
ment, à toute vitesse - aucun gou- 
vernement africain, en particulier 
aucun gouvernement démocrati- 
que, n’a les moyens de se battre 
sur tous tes fronts, - en revanche, 
une telle approche permet de seg- 
menter les problèmes et de les 
résoudre. 

- Est-ce qu'en période de 
récession la France a las 
moyens financiers de cette poé- 
tique? 

- Il ne faut pas se faire d’illu- 
sions : je ne crois guère à une 
croissance significative de l’aide 
française à l’Afrique. Mais, à enve- 
loppe constante, il. est tout à fait 
possible de mieux utiliser nos res- 
sources. Les idées ne manquent 
pas. Je suis sur ce plan optimiste, 
car* les responsables français 
devront bien faire bouger une 
coopération qui, pour reprendre un 
mot méchant de Guy Georgy appli- 
qué à la politique, africaine de la 
France, avait, de grand virage en 
grand virage, suivi pendant trente 
ans», une belle ligne- droite.» 

Propos recueiffis par 
MARIE-PIERRE SUBTIL 
et JEAN-PIERRE TUQUOl 

(1) La France et l'Afrique. - Fade 
meatm pour un nouveau voyage, éditions 
Ksrtab, 1993 (le Monde dn 4 mai}. 
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ETRANGER 


RUSSIE : la poursuite de l’épreuve de force 

Un compromis pourrait être trouvé 
entre Boris Eltsine et les parlementaires 


La situation devient de plus 
sn plus difficSe pour las oppo- 
sants au président Boris Eltsine, 
retranchés sans électricité et 
sans communications dans le 
bâtiment du Parlement, et des 
£ssens»ns sont apparues parmi 
eux. Réunis à Saint-Péters- 
bourg. les représentants des 
régions ont tenté, dimanche 
26 septembre, d'élaborer un 
compromis permettant de sortir 
de l'impasse. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

«Bons, tu as encore raison. » Des- 
cendant pour la première fois dans la 
nie depuis le début de la crise, quel- 
ques milliers de partisans de Boris 
ciKwi fc se sont rassemblés, dimanche 
26 septembre, sur la place du 
Manège à Moscou, à quelques mètres 
de ta place Rouge, pour se rendre 
ensuite en défilé devant le bâtiment 
du conseil municipal (MosSoviet). 
Pour bien montrer leur différence 
avec « les hystériques » de la «Maison 
Blanche», les manifestants, souvent 
des familles, ont fait preuve d’un 
calme parfait, qui pouvait faire pren- 
dre le cortège pour la procession 
dW amicale de quartier. D est vite 
remis à sa place, cet homme, légère- 
ment éméché, qui lance : «Un bon 
communiste est un communiste 
mort!» Et lorsqu'un étudiant déclare, 
devant fa caméra d’une télévision 
étrangère, qu'il faut « tuer tous les 
rats de la * Maison blanche », aussitôt 
ses voisins se précipitent pour dire 

Ê ils ne sont pas de cet avis et qu’il 
t, avant tout, éviter toute effusion 
de sang. eLes autres, il faut les igno- 
rer», confie une vieille dame endi- 
manchée. « Oui, mais il faut aussi 
leur enlever tous leurs privilèges », 
ajoute sa compagne. Même retenue 
lorsque les différents orateurs pren- 
nent h parole. Si la foule applaudit 
Lev Poqqpjar^v., L un des dirigeants ,du 


mouvement «Russie démoc rati que» 
lorsqu'il lance : «La campagne élec- 
torale commence aujourd'hui et nous 
allons la gagner», en revanche, elle 
siffle le père Gleb Ialcounine, un 
député réformateur, lorsqu’il 
reproche à Boris Eltsine d’avoir «par 
deux fois ramené les députés commu- 
nistes» et qu’il met en garde le prési- 
dent tusse contre les «truques de dic- 
tature». 

Une kermesse 
déisoire 

L’ambiance est tout autre devant 
fa «Maison Blanche», où siège 


du camp retranché. De temps en 
temps, déguisés en militaires, des 
ga min s , dont les traits tirés montrent 
la fatigue accumulée par tes longues 
nuits de veille, défilent martialement. 

S'ils ne pariaient pas, ils en 
seraient presque émouvants, tous ces 
laissés-pour-compte de La Russie 
d’aujourd’hui, ces nostalgiques d’un 
ordre ancien dont, eux, n'ont pas 
profité, contrairement à ceux qui «en 
haut», d’un côté «înwng de l’autre, 
se d is pute n t un pouvoir quHs n’ont 
jamais cessé de partager. Mais lors- 
qu'ils parient, c’est un déferlement 
d'éructations racistes - « N'obéissez 
pas à vos chefs, ce sont tous des 


l’« outre pouvoir». Même si ce pou- JU‘fc!»,kmce un homme d’âge mûr 
voir se limite désormais à quelques ““ raillCTens “ d'aDods nationalistes 
kilomètres carrés, de plus en plus 
hermétiquement bouclés par les 
hommes de la division Dzeijinsky, 
même s’ils ont été privés d’électricité 
et de tout moyen de comm unication, 
le «président de la République» 

Alexandre RoutskoZ, ses «ministres», 


d'appels nationalistes 
et de confusions mentales. Partout, 
les drapeaux tsanstes voisinent avec 
ceux de l'ex-URSS. Lundi, à 
deux heures du matin, Rouslan 
Khasboulaiov provoque un véritable 
mouvement de panique en annon- 
çant une intervention des forces de 
l’ordre. « L’assaut va être donné». 


la majorité des députés, qui n’ont pas m et f e d ° n * é »• 

accepté le «coupd’Etat constitution- solenneUement le président 

nel» de Boris_ Eltsine, continuent d’y ^ Farkment - 

Le rôle 
des régions 

Des masques à gaz sont distribués 
aux députés, les couloirs se remplis- 
sent d’hommes armés. «Je lance un 
appel à l’opinion publique internatio- 
nale et aux leaders du monde entier 
pour qu’ils stoppent ceue aventure », 
déclare le général Routskoï dont le 
porte-parole annonce que «la «Mai- 
son Blanche» ne sera pas livrée sans 
bataille aux barbares .* et que «les 
gens sont prêts à se battre à mains 
nues. Mais nous savons qu ’ils ne peu- 
vent résister aux mercenaires rassem- 
blés pour le pogrom ». Rien, pourtant, 
ne se passera, et lundi, en fin de 
matinée, Moscou était toujours aussi 
calme. 


croire, ou de faire semblant. Le «,__ 
sident» prend des décrets, notam- 
ment celui de diminuer les impôts de 
40 %, et les députés, avant de se 
séparer pour «aller dans les usines 
convaincre les camarades », discutent 
de fa tactique à suivre. Incontestable- 
ment, des dissensions sont appar u^ 
entre les modérés, dont Rouslan 
Khasboulaiov, le président du Parle- 
ment, et les jusqu’au-boutistes, qui se 
refusent à tout compromis. 

Devant le bâtiment, comme les 
jours précédents, se déroule une sorte 
de kermesse triste et dérisoire. Quel- 
ques milliers de personnes déambu- 
lent d'un endroit à l’autre. Ici, autour 
d’un maigre feu de bois, des femmes 
offrent du pain et du thé chaud. Là, 
ce sont les «représentants des régions 
fidèles » qui ont affiché leurs slogans. 
Une icône à la main et une bougie 
dans l'autre, une dizaine de femmes 
psalmodient des chants orthodoxes. 
Plus tard, ils seront quelques cen- 
taines à faire une procession autour 


Pendant ce temps, réunis à Saint- 
Pétersbourg, les représentants d’une 
soixantaine de régions tentaient de 
trouver un compromis. Car si, à 
Moscou et dans toutes les capitales 


internationales, Boris Eltsine semble 
avoir «gagné», c’est-à-dire qu’il 
représente le seul pouvoir légitime, 
en province, la situation est beau- 
coup (dus floue. Si quelques-uns des 
responsables locaux ont clairement 
choisi leur camp, au risque, comme 
le chef de l'administration locale de 
Briansk (sud-ouest de Moscou), d’être 
limogé par Boris Eltsine, la plupart 
d’entre eux hésitent. 

Le compromis qu’ils ont élaboré à 
Saint-Pétersbourg leur permettrait 
ainsi de continuer à ne pas choisir. 
Ds proposent en effet, comme l’avait 
déjà suggéré le prés dem de la Cour 
constitutionnelle, Vaiéri Zorkïne, 
d'organiser, avant la fin de 1993, des 
élections législatives et présidentielle 
simultanées. Mais, pour éviter le 
«vide du pouvoir» redouté par Boris 
Eltsine, le nouveau président ne 
prendrait ses fonctions que trois mois 
après son élection. 

Reste à savoir maintenant quelle 
va être la réaction des responsables 
des deux camps à cette idée de «troi- 
sième vote». Les députés sont parta- 
gés. Rouslan Khasboulaiov, qui avait 
déjà donné son accord à une telle 
solution en février dernier, veut 
d’abord que Boris Eltsine annule son 
décret suspendant l’actuel Parlement 
Mais les divisions sont aussi très 
nettes autour de Boris Eltsine. Ainsi, 
le premier vice- premier ministre, Ser- 
gueî Chakhraf, qui assistait à la réu- 
nion de Saint-Pétersbourg en qualité 
cf observateur, a estimé « d'un point 
de vue personnel » que la tenue de ces 
élections simultanées était possible. 
Mais, toujours en son nom person- 
nel, le ministre des affaires étran- 
gères, Andreï Kozyrev, a déclaré qu'il 
«ferait tout son possible pour convain- 
cre le président de ne pas accepter » 
cette solution. Quant à Sergua Ffla- 
tov, le chef de l'administration prési- 
dentielle. il a déclaré, très prudent, 
que «jusqu’à présent», Boris Eltsine 
refusait cette solution de compromis. 
Une manière de laisser toutes les 
portes ouvertes. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


" r ttyji sept ans . .. 

L’URSS détenait deux fois plus 
d’armes nucléaires que les Etats-Unis 


n y a sept ans» l’Unioa soviétique 
détenait 45 000 têtes nucléaires, soit 
12000 de plus que les Etats-Unis lui 
en attribuaient et le double de l'arse- 
nal américain au même moment 
Cest ce que Viktor MikhaHov, l’un 
des responsables du ministère russe 
de fénergie atomique, a révélé au 
travers de plusieurs déclarations 
publiques récentes, si l’on en croit 
une analyse du New York Times 
reprise par V International Herald Tri- 
bune du lundi 27 septembre. Le 
dock de l’ex-URSS en uranium enri- 
chi - la matière fissile à partir de 
hqoefle sont conçues les bombes H - 
aurait été deux fois plus important 
que prévu. Ces évaluations de 
M. MikhaHov ont surpris les experts 


américains, tout en étant prises par 
eux très au sérieux. 

L’ancien «patron» de l’Agence 
fédérale de la sécurité nationale, 
l’amiral Bobby Ray I nm a n , a expli- 
qué, de son côté, que la puissance de 
l’arsenal nucléaire, à l'époque, était 
plus un résultat de fa bureaucratie 
soviétique qu’une volonté délibérée 
de la stratégie militair e propre à l’ex- 
URSS. Mais d'autres voix, aux Etats- 
Unis, considèrent qu'il s’agit là, apiès 
leur incapacité à évaluer correcte- 
ment les efforts de l’Irak en ce 
domaine, «Tune nouvelle preuve de 
l'aveuglement des services de rensei- 
gnement qui aurait pu avoir, durant 
la «guerre froide», des conséquences 
d’une gravité incalculable. 


Passé à l’Est . en 1950 


Le physicien atomiste Bmno Pontecorvo 
est mort en Russie 


Bruno Pontecorvo, le physicien 
nucléaire d’origine italienne dont 
la défection à l’Est avait tant 
effrayé les services secrets occi- 
dentaux en 1950, est mort le 
24 septembre d'une pneumonie, 
à l’âge de quatre-vingts ans, a 
indiqué, samedi 25 septembre, 
l’agence italienne ANSA- Bruno 
Pontecorvo est décédé dans un 
hôpital de Dubna, à 130 km de 
Moscou, où il dirigeait un labora- 
toire de recherches. 

Bruno Pontecorvo avait obtenu 
un doctorat en physique à Rome 
en 1934, et vint travailler en 
1938 à Paris à l’Institut du 
radium avec Irène Joliot-Curie. 
Après l’invasion allemande, il 


s’enfuit aux Etats-Unis. H fait 
partie de l’équipe anglo-cana- 
dienne de recherches nucléaires 
de Montréal. 

Après la guerre, il prend la 
nationalité britannique et tra- 
vaille au centre nucléaire britan- 
nique de Harwell. Par convic- 
tions personnelles, il passe à l'Est 
en septembre 1950 et ne 
réapparaît en public qu'en 1955, 
à Moscou. A cette occasion, il 
avait affirmé n'avoir jamais tra- 
vaillé à la mise au point de la 
bombe atomique soviétique mais 
seulement à des recherches scien- 
tifiques, sur la physique des 
hautes énergies. Il était le frère 
du cinéaste Gillo Pontecorvo. 


Rostropovitch 
fait « chanter la poudre » 


MOSCOU 


de notre correspondant 

Mstislav Rostropovitch. on fa 
sait depuis longtemps, vibre au 
diapason da l’Histoire et de son 
cœur. Quand le mur de Berlin 
s’est écroutâ. il s’est précipité 
sur place avec son violoncelle. 
Quand les putschistes d'août 
1991 ont mis le siège devant la 
«Maison Blanche», il s’est rué à 
Moscou, prêt à tout pour soute- 
nir la démocratie. Aujourd’hui 
encore, alors que Boris Eltsine a 
engagé une partie de bras de 
fer avec l’opposition, Rostropo- 
vitch est en Russie. Mais qu’on 
ne compte pas sur lui pour 
manifester une quelconque sym- 
pathie aux nouveaux «défen- 
seurs de la «Maison Blanche», 
même si ce sont en partie les 
mêmes qu’en août 91. Non, 
comme l’explique pesamment la 
télévision russe, Rostropovitch 
<r montre le chemin à suivre». 
C'est-à-dire qu’ü soutient la pré- 
sident. 

A vrai dira, ce séjour-là était 
prévu de longue date. « Slava » 
est à Moscou avec le National 
Symphony Orchestra de 
Washington, dont il est le chef 
an titre. Samedi soir, dans la 
grande salle du Conservatoire, il 
présentait au public un jeune 
homme au nom chargé da 
gloire : Ignat Soljénitsyne, qui a 
joué avec une belle assurance le 
premier concerto de Chostako- 
vitch. Mstislav Rostropovitch 
tenant la baguette, avec au 
piano le fils de l'écrivain qu'il 
avait hébergé avant son expul- 
sion vers l’Occident, et puis en 
prime la création mondiale 
d'une symphonie écrite par le 
plus respecté des compositeurs 
contemporains « ex-soviéti- 
ques. », Alfred . Schnittke : le 
triomphe éTait assuré; le public 

- des mélomanes, mais aussi 
beaucoup de beau monde, de 
ministres et d'amis du président 

- était ravi, et «Slava» bissait à 
l'infini. 

Le président 
nu premier rang 

Des monceaux de fleurs, les 
bravos, la joie et la lumière. 
Avec tout de même, sur le che- 
min du retour, cette grande 
silhouette plongée dans le noir 
absolu, dressée comme un 
vague remords derrière ses cor- 
dons de policiers en armas : le 
Parlement, figé dans sa résis- 
tance au «coup de force». 

Le lendemain, la musique était 
pour la foule, sur la place 
Rouge. A vrai dire, on n'enten- 
dait pas grand-chose, un vent 
frisquet emportant vers Saint- 
Basile les accents de l' Ouverture 
1812 da Tchaikovsky, et ses 


citations de la Marseillaise. Les 
musiciens de Washington, cou- 
verts de manteaux et de bon- 
nets, avaient reçu le renfort 
d’une fanfare da l’armée russe. 
Les bannières des trompettes 
étaient rouges, et toujours frap- 
pées de la faucille et du mar- 
teau, mais les deux grands dra- 
peaux qui encadraient la foule 
étaient bien aux couleurs de la 
Russie. 

Au loin, une petite silhouette, 
une couronne da chovoux 
blancs : c’est Rostropovitch, qui 
virevolte, se tourne vers l’or- 
chestre américain, se retourno 
vers la fanfare do l’armée, et, 
pour finir, fait «chanter la pou- 
dre ». Des coups de canon vien- 
nent souligner les derniers 
accords de l’Ouverture, tandis 
que sonnent les carillons du 
Kremlin. Cota, tout le monde l’a 
entendu, et tout le monde a vu 
la fumée qui sortait da la gueule 
des petits canons d’époque, à 
demi couverts de bâches en 
plastique bleu, et curieusement 
suspendus dans des échafau- 
dages métalliques. On a moins 
vu Boris Eltsine, mais il est bien 
là. au premier rang, accompa- 
gné une fois de plus de ses 
trois hommes liges, les minis- 
tres de la défense, de l’intérieur 
et de la sécurité, et la télévision, 
le soir, fera bien passer le mes- 
sage. 

« Une partie 
de foot » 

La foule va et vient. Dans une 
rue avoisinante, un homme 
s'égosille dans un mégaphone : 
«La radio ment, les dépurés ne 
se sont pas rendus, venez 
défendre la loi et la Constitu- 
tion. » Un pâtit groupe le suit, 
d'autres ricanent, une femme 
- profère des obscénités. Sur fe 
trottoir d'en face, un jaune 
homme en treillis époussète soi- 
gneusement la Mercedes d’un 
nouveau riche. 

A 2 kilomètres de là, d'autres 
jeunes gens en treillis, sales, les 
yeux rougis, gardent toujours 
leurs barricades. Ils expliquent 
qu 'après avoir passé trois nuits 
à geler les policiers qui leur font 
face se sont mis à faire comme 
eux, et à allumer eux aussi de 
petits feux de bois. Il y a des 
moments de tension, quand on 
sa disputa les mêmes réserves 
de branchages. Et des moments 
où l’on fraternise plus ou 
moins : «On avait môme prévu 
de faire une partie de foot avec 
les flics, mais leurs officiers le 
leur ont interdit. Ils avaient peur 
que ce ne sort filmé. » 

JAN KRAUZE 


EN BREF 

□ AFGHANISTAN : duel d'artil- 
lerie à Kaboul. - Un nouvel 
échange de tirs d'artillerie entre 
factions rivales sunnite et chiite a 
fait douze morts, dimanche 26 sep- 
tembre, à Kaboul. Le Ittchad et le 
Wahdat avaient signé un ccsscz-lc- 
fen le 31 août, après que des com- 
tes, très meurtriers pour 1a popu- 
lation de fa capitale, les curent 
opposés depuis le début de 1993. 
fis ont. depuis lors, échangé des 
tirs d'artillerie à trois reprises. - 
(AFP.) 

a BOLIVIE : un Indien provisoire- 
ment à fa tête du pays. - Le vice- 
président bolivien. Victor Hugo 
Cardenas, originaire de l'ethnie 
Aymara, est devenu, dimanche 
26 septembre, le premier Indien à 
diriger le pays, même si ce n'est 
que par intérim, depuis la 
conquête espagnole. 11 assumera le 
pouvoir en f’abscncc du président 
Gonzalo Sanchez de Lozada, élu en 
juin dernier, qui effectue sa pre- 
mière visite officielle aux Etats- 
Unis. L'événement a été salué 
comme « historique » dans ce pays 


peuplé pour moitié d'indigènes. *- 
(Reuter.) 

Q CAMBODGE : les chefs de 
. FAPRONUC ont quitté Phnom- 
:?î ah -. “ Lc Japonais Yasushi 
.‘Anshi, chef de l’Autorité provi- 
^joire de l’ONU au Cambodge 
^PRONUC), a quitté Phnom- 
Itenh, dimanche 26 septembre, 
“eux jours après la fin officielle de 
■ mission des Nations unies dans 


ce pays. Le général australien John 
Sandcrson, chef militaire de 
l’APRONUC, avait fait de même 
la veille. Il a assuré que sa mission 
avait été la plus réussie de l'his- 
toire de l’ONU. Environ 
22 000 hommes s’étaient déployés 
à partir de mars 1992 pour favori- 
ser l’avènement d’un nouveau 
cadre institutionnel. Le prince 
Sihanouk est redevenu roi le 
24 septembre. L’APRONUC achè- 
vera son retrait en novembre. - 
(Reuter.) 

□ ÉTATS-UNIS : des centaines de 
prisonniers américains de fa guerre 
de Corée furent transférés en 
URSS. - Capturés durant la guerre 
de Corée, entre 1950 et 1953, des 
centaines de prisonniers américains 
ont été transférés dans des camps 
du goulag soviétique, affirme un 
rapport de l’administration Clinton 
dont l'agence Associated Press a 
obtenu copie. Il s’agissait de retenir 
ces prisonniers - de l’année de 
l'air surtout y « comme otages poli- 
tiques ». indique ce rapport, pré- 
senté début septembre aux autori- 
tés russes par un responsable du 
département d'Etat. L’an passé, le 
président russe Boris Eltsine avait 
révélé que les archives soviétiques 
faisaient état de la capture et de 
l’interrogatoire de cinquante-neuf 
prisonniers américains de la guerre 
de Corée. La Russie n a pas 
confirmé le transfert de ces mili- 



Plus complet, sérieux et recoupé que tout ce 
qui est paru sur Piaf jusqu'ici. Parce qu'ils la 
connaissent à. fond, les auteurs savent 
prendre la distance nécessaire avec leur 
modèle, au profit de la vérité du portrait. 
Voilà sans doute la vraie biographie de la 
chanteuse. Jean Contmcci/Le Provençal 
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Soukhoumi 
aux mains 


Sotte de la première page 

Le commandement du premier 
corps d'armée géorgien, qui 
devait venir en renfort par 
Otdbamtchira dans le sud de l'Ab- 
khazie, a ainsi laissé les Abkhazes 
progresser par le nord de la ville. 

« Le problème de la prise de 
Soukhoumi est pratiquement 
réglé ». hormis quelques poches 
de résistance, a de son côté 
confirmé Beslan Bargandjia, 
porte-parole du président du Par- 
lement abkhaze, Vladislav Ard- 
zinba. La délégation abkhaze, qui 
se rend A Genève pour des pour- 
parlers avec les Géorgiens est 
mandatée pour proposer un ces- 
sez-le-feu sur tout le territoire de 
l'Abkhazie, à partir du 30 septem- 
bre à midi « Nous sommes prêts à 
régler toutes les questions à une 
table de pourparlers », a précisé 
M. Bargandjia. 

Réfugié 

dans un «endroit pins sûr» 

Devant l'avancée des troupes 
abkhazes, le président Chevard- 
nadze se serait quant à lui réfugié 
dans « un endroit plus sûr», selon 
l'agence Itar-Tass, qui a cité des 
informations non confirmées 
selon lesquelles il se trouvait « non 
loin» de Soukhoumi. 

La ville était devenue, pour les 
Géorgiens le symbole de la 


serait tombée 
des Abkhazes 


défense de leur intégrité territo- 
riale et un nouveau test de l'atti- 
tude de la Russie dans le Caucase. 

L'agence russe Itar-Tass avait 
multiplié au cours du week-end 
les nouvelles alarmantes sur le 
sort des défenseurs géorgiens 
assiégés à Soukhoumi, affirmant 
notamment que Tbilissi avait 
demandé A l'armée russe d'éva- 
cuer Edouard Chevardnadze, 
« encerclé » A Soukhoumi et dont 
la vie «r était en danger». Lundi 
matin, un porte-parole de 
M. Chevardnadze, joint au télé- 
phone par l'AFP à Tbilissi, 
démentait cependant que le 
bâtiment où se trouve le président 
géorgien A Soukhoumi rat encer- 
clé et affirmait que la situation 
n’était «pas désespérée ». 

La population 
en proie à la panique 

Il semble bien pourtant que les 
partisans de M. Chevardnadze 
n'avaient guère de quoi parader. 
Ce dernier ne sortait de son bun- 
ker du Parlement que pour aller 
tenter de remonter le moral de ses 
hommes au front. II avait 
reconnu, dimanche, que la situa- 
tion était extrêmement difficile. 
« L'ennemi est dans la ville. Pris 
de 90 % des envahisseurs sont 
russes. Ils sont plus nombreux que 
nous. Nous avons reçu des ren- 


forts. mais ils ne sont pas assez 
nombreux», ‘avait-il regretté 
dans un message In à la télévision 
nationale, avant de terminer par 
un patriotique : « Tous ensemble, 
nous vaincrons. » 

Selon l'agence Itar-Tass, les 
combats faisaient rage, lundi 
matin, autour de Soukhoumi, qui. 
étaient occupée à 80 % par les 
combattants abkhazes. M. Che- 


vardnadze aurait déjà eu la possi- 
bilité de partir, dimanche, à bord 
d*un hélicoptère ou d'un navire 
de guerre russes, mais il aurait 
refusé. 

Au cours du week-end, la flotte 
russe avait commencé A organiser 
l’évacuation par voie maritime de 
quelque 4 300 réfugiés de Sou- 
khoumi et d’Abkhazie. Plusieurs 
milliers d'autres attendent : la 
population civile, cherchant à fuir 
les combats par voie aérienne, est 
en proie à la panique depuis que 
trois avions civils ont été abattus, 
la semaine dernière, sur l'aéroport 
de Soukhoumi, par des missiles 
tirés depuis une vedette en mer. 
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B0SNI&-HERZÉG0YINE : les négociations de paix 

Les Musulmans se prononcent 
sur les propositions Owen-Stoltenberg 


Aujourd’hui, 

AVEC LA BAISSE DES TAUX, 

TOUTES LES BANQUES VOUS CONSEILLENT 
D’INVESTIR À LONG TERME. 

Mais jusqu’où s’engagent-elles ? 


De nombreuses organisations 
musulmanes de Bosnie A vocation, 
culturelle ou humanitaire, ainsi que. 
les représentants du clergé islami- 
que et ceux rin Parti d'action 
démocratique (SDA) auquel appar- 
tient le président Aljja Izctbegovic 

étaient appelées à. se prononcer, 
lundi 27 septembre & Sarajevo, bot 
le projet de règlement pour là Bos- 
nie mis au point sons l'égide de 
MM. Owen et Stdtenbcrg. Le Par- 
lement bosniaque devait se réunir 
le lendemain pour débattre de ce 
projet. 

C’est la première fois depuis le 
début de la guerre que les Musul- 
mans de Bosnie sont consultés en 
tant que tels sur le déroulement 
des négociations de pût, les auto- 
rités de Sarajevo ayant donné jus- 
qu’alors la priorité aux institutions 
plari-et h niques de l’Etat, notam- 
ment la présidence ou le Parle- 
ment. Le congrès des organisations 
musulmanes devrait sé prononcer 
par un vote, après avoir entendu 
un rapport de ML Izetbegovic sur le 
projet de règlement qui prévoit le 
partage de la Bosnie en trois répu- 
bliques ethniques. 

Le président bosniaque a criti- 
qué oes derniers jours ce projet de 
règlement, mais, il a aussi précisé, à 
l'adresse des députés, qn’üa avaient 
à choisir en bit entre là guerre et 
la paix. Selon des observateurs, le 
Parlement pourrait poser des 
conditions à son éventuelle appro- 
bation du plan. D’antre part, dans 
un discours devant l’assemblée 
générale de PONU lundi, le prési- 
dent américain Bill Clinton devait 
préciser les conditions de là parti- 
cipation américaine à une forée de 
i maintien de la paix pour faire 
appliquer le plan, s’il est accepté 
par Ira trois parties. 

Sur les fronts, un calmé relatif a 
prévalu, dimanche. Près de Mostar, 
A Medjugotje, représentants croates 
et musulmans étaient engagés dans 
(tes négociations pour un cessez-le- 
feu local et un échange de prison- 
niers, qui pourrait être signé, lundi, 
selon an porte-parole de JaFOR- 
PRONU à Sarajevo. Des radios 
locales ont cependant bit état d’af- 
frontements armés entre Croates et 
Musulmans dans la région de 
Goroii Vaknf, en Bosnie centrale. 


o Des «casques Meus» blessés -eu 
Croatie et en Bosnie. — Deux «cas- 
ques bleus» français ont été bles- 
sés, l’un d’entre eux grièvement, 
par l'explosion d'une mine, samedi 
25 septembre, dans la région de 
Medak, au sud de la Croatie. Le 
commandant, de la FORPRONU, 
le général Jean Cot, a vivement 
protesté après que des soldats fran- 
çais et canadiens, qui tentaient de 
porter secours aux deux blessés, 
eurent essuyé des tira de l'armée 
croate. D’autre part, deux «cas- 
ques biens» belges ont été légère- 
ment blessés par des armes légères 
samedi en Bosnie centrale lots du 
deuxième incident de cette nature 
survenu en une semaine A proxi- 
mité de Vitez, où s’affrontent 
Croates et Musulmans. La FOR- 
PRONU a déclaré ignorer s’il 
s’agissait d’attaques délibérées ou 
de balles perdues. - (AFPJ 


□ ALLEMAGNE : Klaus Kinkel 
rejette la candidature de Steffeu 
Heitmana A la présidence de la 
République. - Klaus Kinkel, prési- 
dent du Parti libérai (FDP), mem- 
bre de la coalition au pouvoir A 
Bonn, a laissé ouverte l’issue de 
l’élection présidentielle de mai 
1994, en rejetant le candidat pro- 
posé par le chancelier Helmut 
Kohl, le ministre de la justice de 
Saxe Steffefl Hritmann. «M. Heil- 
mann n’est pas notre homme», 
a-t-il déclaré samedi 23 septembre, 
lors du congrès des Jeunes libé- 
raux. D'autres noms circulent au 
sein dn FDP pour une éventuelle 
candidature, tel celui de Hildegard 
Hamm-Brflcher, ancienne secré- 
taire d’Etat aux affaires étrangères. 
- (AFP ) 

□ ITALIE : arrestation d'un prince 
steüîen pour feux témoignage. - Le 
prince sicilien, Giuseppe Vanni 
Calvello di San VTncenzo, a été 
arrêté, vendredi 24 septembre, à 
Païenne pour faux, témoignage 
dans le cadre de Fenquête sur l'an- 
cien président du Conseil GiuIio> 
AndreottL Le prince aurait dit A 
son ancienne compagne, Gabriella 
Ruffo, que M. Andreotti avait eu 
des relations avec deux mafieux - 
notoires de Paierme, les cousins 
(gnazio et Nino Salvo. Les magis- 
trats auraient cependant acquis la 
conviction, grâce notamment à l'in- 
terception de conversations télé- 
phoniques, que le prince n’avait,. 
pas dit toute la vérité. - (AFP:) 


ès du Sai 


Le ministère des affaires étran- 
gères a annoncé le 16 septembre la 
nomination d’Alain Pierret comme 
ambassadeur de France auprès du 
Saint-Siège. 

[Né en 1930, breveté de Tiade natio- 
nale de la France d 'outre-mer, Alain 
Pierret a été en poste notamment à Mm- 

/lArn iivmi a f«A*vi ■ nin 


dn service des Nations unies a des orga- 
nisations internationales à Fadrainistra- 
tion centrale (1983-1986), puis ambassa- 
deur à Tel-Aviv (1986-1991) et & 
Brandies (1986-1991),]. 




□ M. EftshK se rendra ra Japon le 

12 octobre. - Le président Boris Elt- 
sine se rendra & Tokyo le 12 octobre 
en visite officielle, a-t-il été annoncé, 
samedi 25 septembre, A New-York 
après une rencontre entre le ministre 
russe des affaires étrangères, Andref 
Kozyrev, et son homologue japonais, 
Tsumoto Hata. Ce déplacement a 
déjà été reporté deux fois depuis un 
an, en raison do contentieux qui 
oppose les deux pays A propos de la 
souveraineté sur les fies Kouriles, 
détenue par Moscou depuis 1945, 
mats revendiquée par Tokyo. - 
.(AFP, AP, UPI.) 
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tandis que des accrochages entre 
Serbes m Musulmans se sont pro- 
duits au nord, notamment dans la 
région de Brcko et Dobqj. 

La Croatie . 

■ en. appelle à l*ONU 

En Croatie, le ministère des 
affaires étrangères a demandé, 
samedi, dans une lettre adressée au 
Conseil de sécurité, que ce dernier 
fournisse des «garanties* sur l'ac- 
complissement du mandat . de la 
FORPRONU. M. Fraryo Tudjman 
doit s’exprimer, mardi & New- 
York, devant ras s emblée générale. 
Les garanties exigées par Zagreb 
portent notamment sur le désamie- 
ment des milices indépendantistes 
serbes de Krajina, le rétablissement 
de l'autorité de Zagreb sur les 
zones contrôlées par ces milices et 
un «contrôle efficace» des fron- 
tières de la Croatie. Faute de tels 
engagements, la Croatie considé- 
rera que le mandat de la FOR- 
PRONU est terminé et demandera 
«le retrait de toutes ses unités 
avant le 30 novembre 1993». 

De source gouvernementale A 
. Zagreb, on a précisé,- d’autre part, : 
que Ira Serbes de Bosnie m'obtien- 
dront un accès à la mer Adriatique 
- comme prévu dans le projet de 
règlement pour la Bosnie - qu’à 
. condition. que la république de Ser- 
bie reconnaisse la Croatie dans 
l'intégralité de ses frontières, c'est- 
à-dire renonce à toute visée 
annexionniste sur les territoires 
actuellement aux mains des milices 
serties. Le plan pour la Bosnie pré- 
voit tm accès A l'Adriatique pour la 
République serbe de Bosnie «dès 
que les relations seront normali- 
sées» entre Zagreb et Belgrade. 

Des milliers de réfugiés croates 
originaires des régions aux mains 
des Serbes ont manifesté, 
dimanche A Zagreb, et dans 1e reste 
du pays contre TONU, accusée de 
ne rien faire pour leur permettre 
de rentrer chez eux. Environ 
250 000 Croates ont' fui la Krqjina. 
A Zagreb les manifestants ont 
scandé devant 1e siège de FONU : 
«FORPRONU, faites votre travail 
ou rentrez chez vous». — (AFP, AP, 
Reuter.) " 


estime le président italien ! 

Le plan de paix qui divise (a ; 
Bosnie en trois entités ethniques 
est voué à l’échec, a estimé, j 
dimanche 26 septembre, le prési- 
dent italien Oscar Luigi Scalfaro. 

Un tel plan signifierait la défaite 
complète des valeurs de l'humanité 
et sur de telles bases la paix ne 
pourra jamais s’instaurer. «C’est 
impensable», a estimé 1e chef de 
FBat italien. 

M. Scalfaro s’est exprimé ainsi 
dans un message, de soutien A \ 
15 000 personnes qui participaient 1 
A une marche pour la paix en Bos- 
nie, entre Pérouse et Assise. Plus ' 
de 400 associations étaient A l’ori- 
gine de cette manifestation. - (Reu- 
ter-) 


DIPLOMATIE 

Alain Pierret 
est nommé ambassadeur 
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ROYAUME- UNI : pour mettre fin à la vinlpm-o e n Ulster 


Les partis catholiques d’Irlande du Nord 
préparent une initiative commune 


Des discussions à plusieurs 
préaux ont été engagées à pro- 
ues de ta situation en Irlande du 
Erd Celles-ci font naître un 
timide espoir, le premier depuis 
b rupture, en novembre dernier, 
des pourparlers intercommunau- 
taires. 

LONDRES 

4 s notre correspondant 

Les initiatives destinées à favo- 
riser on règlement pacifique en 
friande du Nord ont été si nom- 
breuses et si peu couronnées de 
succès, depuis vingt ans, ou une 
oande prudence s impose à 1 an- 
nonce des discussions à plusieurs 
niveaux qui se poursuivent actuel- 
lement Celles-ci se déroulent, 
d’une part, entre partis catholiques 
dtflsteret, d’autre part, entre les 

gouvernements de Londres et de 
DabUn. 

Les «unionistes» (protestants) 
onL de leur côté, soumis de nou- 
velles propositions au gouverne- 
ment britannique. Echaudés par 
r expérience, les principaux prota- 
-onistes se gardent de tout effet 
d’annonce. Bien que ces diverses 
initiatives se déroulent en ordre 
dispersé, elles tendent vers un but 
31e : dépasser le blocage des 
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pourparlers intercommunautaires, 
interrompus en novembre 1992. 

Depuis avril dernier, John 
Hume, chef du SDLP (Parti tra- 
vailliste social-démocrate, catholi- 
que modéré), a noué des contacts 
avec le Sinn Fein. parti considéré 
comme la branche politique de 
TIRA, déchaînant la colère des 
partis unionistes de la province : 
i’UUP de James Molyneaux et 
surtout le DUP du pasteur Ian 
Paisley refusent de nouvelles dis- 
cussions avec John Hume tant que 
celui-ci n’aura pas mis fin à ses 
contacts avec une «organisation 
terroriste ». Or John Hume et 
Gerry Adams, chef du Sinn Fein, 
s’apprêtent à remettre un rapport 
commun sur l’état de leurs pour- 

E arlers au gouvernement de 
lublin, et parlent de «progrès 
considérables » qui pourraient per- 
mettre d’établir une <t base solide 
pour la paix ». 

Un médmtear 
américain? 

Parallèlement, M. Hume se rend 
aux Etats-Unis, en mission d’in- 
formation auprès de l’administra- 
tion Clinton. Ce voyage va sans 
doute provoquer quelque irritation 
à Londres, ou l’on reste méfiant à 
l’égard de cette proposition (qui 
est manifestement au centre du 
rapport Hume-Adams). consistant 


GRÈCE : le scrutin du 10 octobre 

1 -- 

Andréas Papandréou et le PASOK 
partent favoris 
pour les élections législatives 

Depuis I 0 début de la cam- 
pagne pour les élections législa- 
tives anticipées du 10 octobre, 

Constantin Mitsotakis, premier 
/mùtirsortant et président des 
conservateurs de la Nouvelle 
Démocratie (ND), s'est lancé 
dans une couse de vitesse pour 
combler son handicap face à son 
adversaire depuis trente ans, le 
socialiste Andréas Papandréou, 
chef du PASOK et favori de la 
consultation. 


ATHEES 


de notre correspondant 
Chaque jour, M. Mitsotakis, qui 
est âgé de soixante-quinze ans, sc 
démène comme un diable, sillon- 
nant les campagnes et les îles, inau- 
gurant toute une série de réalisa- 
tions: il a lancé les thèmes, 
essentiellement d’ordre économi- 
que, de » campagne en inaugurant, 
le 11 septembre. la 58* Foire inter- 
nationale de Salonique, dans le 
nord du pays, avec le slogan-clé : 
«La Grèce ne retournera pas en 
tarière.» Après trois ans et demi 
d’austérité, * l'heure était venue de 
recueillir les fruits des sacrifices, 
mû la marche du gouvernement a 
été interrompue par une coalition 
f intérêts économiques et d'ambi- 
tions personnelles», a insisté 
M. Mitsotakis, qualifiant de 
■trato?» son ancien protégé, Anto- 
ais Samaras - chef d’un nouveau 
parti, le Printemps politique 
(PO LA), - à l’origine du déclenche- 
ment des élections. «On n’a pas eu 
•e temps de finir, nous avons été 
victimes d'une conspiration ». a sou- 
ugné le premier ministre. 

M. Mitsotakis ne cesse de rappe- 
ler. par ailleurs, le niveau desas- 
bwa qui était celui de Téconomic 
*nw}oc quand il est arrivé au pou- 
y«r en avril 1990 et la nécessité 
impérieuse de prendre « des 
mesures drastiques». Les socialistes, 
aupouvoïr de 1981 à 1989, avaient 
créé une « société de consomma- 
tron» basée exclusivement sur les 
emprunts : le quart des recettes fis- 
■ If »*” 1 tou î ùurs é payer les 
intérêts des prêts contractés pen- 
dant cettç période. «Nous avons 
mis sur pied, a dit le chef du gou- 
vernement, une Grèce qui travaille 
« qui produit, et non plus une Grèce 

S u consomme et qui emprunte, une 
r *« sérieuse et responsable qui 
tj tipire confiance. Nous avons Jait 
* n vrai pas en avant » 

ML Mitsotakis s’est félicité des 
taultais obtenus snr les fronts de 
l’™ 0 ". *1 déficit budgétaire, de 
*_ bala nce des paiements, de la 
des grands travaux, des 
Jtaaiisitions et de la tenue de la 
SÇtoDC. Il a cité des rapports de 
/■jCDE et du FMI qui indiquent 
pays sc trouve «sur la bonne 
"r 8 * et qui soulignent la nécessité 
ïyjfrccvércr. Selon lui. tous ccs 
seraient «r dilapidés » si les 
revenaient au pouvoir 


avec leurs « expériences tiers-mon- 
distes ». le pays perdrait la 
confiance et sombrerait dans les 
erreurs du passé, dans «le déclin 
économique et national ». 

M. Mitsotakis a promis, s’il est 
réélu, la fin de l’austérité, avec des 
augmentations - supérieures à l'in- 
flation - des retraites, des revenus 
des fonctionnaires et des employés 
du secteur public. Le premier 
ministre n’a pas manqué, non plus, 
de lancer quelques coups bas en 
mettant en doute la capacité physi- 
que de M. Papandréou, âgé, lui, de 
soixante-quatorze ans, à gouverner. 
« r. 'injure et les sous-entendus sont 
les seuls arguments qui restent à 
M. Mitsotakis », a rétorqué le diri- 
geant socialiste. 

M. Papandréou, qui a subi un 
triple pontage coronarien pendant 
l’été 1988 à Londres, n’a plus la 
fougue d'antan et se contentera 
d’un nombre réduit de déplace^ 
ments en province. Il a ouvert lui 
aussi, le week-end dernier, sa cam- 
pagne à Salonique. en organisant un 
meeting monstre de quelque 
300 000 personnes, une véritable 
démonstration de force. 

«Nous allons délivrer la Grèce 
d'une clique anachronique, obscu- 
rantiste et corrompue ». a déclaré 
M. Papandréou, affirmant que la 
victoire du PASOK est « assurée». 
11 a accusé M. Mitsotakis d’avoir 
«sapé l’avenir immédiat de l 'écono- 
mie grecque ». en citant «le bra- 
dage» des entreprises publiques, 
■y l'explosion ** du chômage, « la 
crise» de l’agriculture et des petites 
entreprises. Restant vague sur son 
programme, M. Papandréou a du 
qu’il ne promettait * pas de mira- 
cle», mats qu’il pouvait «sortir le 
pays de la crise ». 

Agé de quarante-deux ans. Amo- 
rtis Samaras, le chef du PO LA, qui 
a fait tomber le gouvernement ae 
M. Mitsotakis, s'affirme comme 
l’homme de l’avenir, du «dépasse- 
ment» des deux camps dominés par 
des hommes du passé. Héraut au 
nationalisme, il a accusé le premier 
ministre d’avoir «plante un poi- 
gnard dans le dos de la Macé- 
doine». Mal organisée, sa campagne 
manque de souffle et de présence. 
Les hommes qui le soutiennent sont 
pour la plupart des transfuges de la 
Nouvelle Démocratie, ou meme au 
PASOK, mis sur la touche depuis 
plusieurs années. Le PO LA ne sem- 
ble pas être en mesure de réaliser 
un score important, mats son résul- 
tat - la grande inconnue du scrutin 
- pourrait cependant être suffisant 
pour affaiblir la ND et apporter la 
victoire au PASOK. 

Quant aux deux autres petits par- 
tis de gauche, le parti communiste 
KKE et la Coalition de gaucheet 
de progrès, susceptibles de dépasser 
le seufl des j **<> pour accéder au 
Parlement, ils veulent tous deux 
être le troisième paru. d £\ant 
M. Samaras - un pan improbable, 
surtout pour la Coalition, en perte 
de vitesse. 

DIDIER KUNZ 


& envoyer un médiateur améri cai n 
en Irlande du Nord. Londres 
accepterait cependant qu’une 
«mission d'information» améri- 
caine se rende à Belfast. Les pro- 
testants, de leur côté, y sont hos- 
tiles, persuadés qu’un tel émissaire 
défendrait les intérêts exclusifs de 
la communauté catholique. 

L’autre initiative en cours prend 
la forme de discussions discrètes 
entre Londres et Dublin. Il s’agi- 
rait de réécrire une sorte de cadre 
institutionnel pour la province de 
l’Irlande du Nord. Jusque-là, le 
blocage était notamment dû au 
fait que la Constitution de la 
République irlandaise prévoit 
expressément la réunification des 
deux parties de lHe. Dublin, selon 
ces pourparlers, pourrait se 
contenter de considérer la réunifi- 
cation comme une simple «aspira- 
tion», et non plus comme une exi- 
gence. En retour, et si une 
majorité d’Irlandais se prononce 
en ce sens, le gouvernement bri- 
tannique accepterait de tirer les 
conséquences législatives et insti- 
tutionnelles d’une telle décision 
populaire. Ce nouveau «cadre» 
serait alors plus favorable pour 
reprendre les discussions inter- 
communautaires entre partis nord- 
irlandais. 

LAURENT ZECCHINI 


ESPAGNE : la garde civile accusée de «tortures» 

La mort de deux membres présumés de TETA 
relance l’agitation au Pays basque 


La mort de deux membres 
présumés de PETA, organisation 
indépendantiste basque, suscite 
des interrogations sur les 
méthodes de la police contre le 
mouvement nationaliste. 

MADRID 

do notre correspondant 

Miren Gumtze Yanci avait trente 
et un ans. Arrêtée à 2 h 30 du matin, 
jeudi 23 septembre, dans la province 
de Guipuzcoa, pour scs relations pré- 
sumées avec l’ETA, ccttc jeune 
femme a été retrouvée morte, ven- 
dredi vers 4 heures du matin, dans 
sa cellule de la prison de Très Con- 
tos, à proximité de Madrid, où die 
avait été transférée. L’autopsic prati- 
quée dès le lendemain sur le corps de 
la victime a permis d’établir qu’elle 
avait sans doute succombé à «une 
insuffisance cardio-respiratoire» sans 
que l’on sache encore ce qui est à 
l’origine de ccs troubles. Des analyses 
plus approfondies sont en cours. Son 
mari a immédiatement accusé la 
police basque d'avoir torturé son 
épouse et notamment de lui avoir 
placé un sac en plastique sur la tête 
avant son transfert à Madrid. Au 
cours de la nuit, la détenue s’était 
plainte de douleurs à la poitrine et 
un médicament lui avait été admi- 
nistré par scs gardiens. 

Xabier Galparsoro avait vingt-sept 
ans. II avait clé arrêté, jeudi 23 sep- 


tembre, vers 20 heures à Bilbao pour 
« détention illégale d'armes, intimida- 
tion et tentative de vol de véhicules » 
selon le communiqué diffusé par la 
police. Soupçonné d'être un ancien 
membre du commando Donostia, il 
était interrogé dans les locaux d’un 
commissariat de police quand vers 
3 h 30 trente du matin, il a bousculé 
son gardien, s’est précipité vers la 
fenêtre et s’est jeté dans le vide du 
deuxième étage selon la version de la 
police. Grièvement blessé, cet ancien 
chef de presse de Herri Batasuna, 
parti politique proche de' l’ETA, a 
l maternent succombé dimanche après 
avoir sombré dans un coma profond. 

Vingt-dieux 

hématomes 

Durant le mois d’août déjà, un 
autre membre présumé de l’ETA est 
mort dans sa cellule d'une crise car- 
diaque. Aucun élément n’avait per- 
mis d'établir qu'il avait été victime 
de mauvais traitements. Cette fois, 
Herri Batasuna et les organisations 
pro-indépendantistes accusent la 
police et la garde civile de •> tortures 
et de violences», tandis que le gou- 
vernement annonce des «enquêtes 
approfondies » pour déterminer les 
causes de la mort de ces deux terro- 
ristes présumés. 

La majorité de la vingtaine de 
militants appréhendés au cours de la 
semaine dernière ont dénoncé les 
mauvais traitements dont ils auraient 


été victimes dans les locaux des 
forces de l’ordre. Maria José Lizarri- 
bar, présentait, selon le médecin qui 
l'a examinée lors de son incarcéra- 
tion à la prison de Carabanchel. 
vingt-deux hématomes sur ks bras ci 
sur les jambes. Le juge Carlos Bueren 
a immédiatement ordonné qu'un 
constat soit effectué et des photos 
prises de celle jeune femme de 
trente-deux ans qui est restée à U 
disposition de b garde civile de lundi 
dernier jusqu'au samedi 

Ces deux morts surviennent au 
moment où PETA apparaît de plus 
en plus maiginnlisée et décriée après 
b mort, il y a deux semaines, d'un 
garde civil retraité âgé de soixante- 
dix-sept ans, tue par sa voiture pié- 
gée, et surtout, l'enlèvement et la 
séquestration depuis le S juillet d'un 
industriel basque, Julio Iglesias 
Zamora. Ce kidnapping continue de 
susciter une grande émotion au Pays 
basque et en Espagne. Xabier Aizal- 
luz, président du PNV (Parti natio- 
naliste basque) a estimé, dimanche, 
que Herri Batasuna n’avait aucune 
légitimité pour parler de tortures 
« quand précisément ce sont çttr 
(Herri Batasuna) qui se taisent face 
aux assassinais et aux métluKlcs bar- 
bares de l’ETA ». De nombreux inci- 
dents ont opposé, samedi et 
dimanche soir, des manifestants aux 
forces de Tordre au Pays basque et 
en Navarre. 

MICHEL BOLE-RICHARD 


Aujourd’hui, 
la Société Générale 

S’ENGAGE SUR UN LONG TERME 
SÛR ET PERFORMANT. 
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PROCHE-ORIENT 


Violences enfantines à Gaza 

Grâce au dessin, au théâtre et aux jeux, des mères palestiniennes 
tentent d’apaiser la colère et l’inquiétude des plus jeunes 


«Palestine cherche policiers...» 

En Cisjordanie et à Gaza, des milliers de jeunes gens 
se présentent aux bureaux de recrutement du Fath 


KHAN-YÛUN1S {Bande de Gaza) 

de notre envoyé spécial 

Un préau planté dans le sable, 
un bâtiment préfabriqué et un 
mur qui tente de faire oublier les 
bidonvilles, les maisons délabrées 
d'à côté. 

Elérantcs, certaines habillées à 
l'occidentale, d'autres, le visage 
recouvert d'un voile, Nahida, 
Tahani, Amal et Itcdal s’affairent 
en compagnie de leurs amies. Elles 
enchaînent réunion sur réunion, 
préparent du thé et des beignets, 
discutent, s'emportent et plaisan- 
tent à propos de leurs divergences. 

Certaines ont fait de la prison, 
d'autres ont distribué à manger 
dans les camps de réfugiés, parti- 
cipé aux manifestations, créé leurs 
propres comités affiliés aux partis 
qui composent l'OLP. Nahida, 
Tahani, Amal et Itcdal ont vu 
aussi grandir leurs enfants. Les 
cauchemars, la violence, nn dégoût 
pour les jouets et souvent de longs 
silences, le secret 

Elles n’ont pas attendu l'accord 
de paix pour soigner ces derniers 
des effets de la guerre. En 1991, 
elles ont créé - avec l’aide de l’or- 
ganisation Enfants réfugiés du 
monde - un centre d'animation 
qu’elles ont appelé «Al Shuruq 
Wal Amal». En français, «Le 
lever du soleil, l’espoir». Ou com- 
ment faire disparaître des aqua- 
relles et des dessins enfantins, les 
grenades et les mitraillettes, les 
soldats israéliens, les combattants 
palestiniens... 


«Envie de frapper 
de tout casser » 


« Regarder . ils commencent à 
raconter la vie». Amal, l’anima- 
trice, sort les meilleures planches. 
Ibrahim, cinq ans, a peint les 
pyramides d’Egypte, des chameaux 
et des tentes de bédouins. 
Myriam, six ans. un champ de 
fleurs, des enfants et des ballons, 
une voiture arrêtée à un feu de 
circulation, un soleil gris. Bien 
sur. Ibrahim et Myriam n'ont pas 
■pu s'empêcher d'apposer dans un 
coin le croquis d'une arme, la 
gerbe d'une explosion. 

Mais à côté des représentations 
habituelles des tfites de morts, des 
poings arrachant des fils barbelés, 
ou des poignards en forme de 
Palestine perçant le cœur d'une 
étoile bleue - accompagnés du slo- 
gan «Ne meurs pas avant de tuer 
ton agresseur» - ces dessins « sont 
joyeux», dit Amal. Chaque jour, 
ia jeune femme tente de convain- 
cre les enfants de ne pas signer 
leurs œuvres des siglcs du mouve- 
ment palestinien. 

«Parce qu'autremeni. c'est la 
guerre. Us crient : « Moi je suis 
Hamas, moi je suis Fath, moi je 
suis FPLP» et ils raturent, déeni- 
rent les dessins de ceux oui ne sont 
pas de leur c ôté. Nous devons leur 
expliquer qu'ils doivent .se respee - 
ter, qu'au bout du compte il n'y a 
pas de différences entre eux et que 
nous formons un seul peuple, le 
peuple palestinien. Ils ont du mal à 
comprendre. Déjà, ils nous deman- 
dent à quel groupe nous sommes 
nous-mêmes affiliées ». Amal 
ajoute : « Si chacun déchire le des- 
sin de l'autre, il n'y a plus de vie 
possible ». Elle range les feuilles 
encore imbibées de peinture à 
l’eau, certaines bariolées de 
grandes biflurcs. 

Un jour, Tafaa, onze ans, est 
venu au centre « très nerveux ». 
D’habitude « très calme, doux et 
posé», Taha s’est mis à crier con- 
tre les enfants, « il était violent, il 
n'a rien voulu raconter». Il est 
entré dans la «chambre des des- 
sins» et s'est mis à peindre des 
soldats israéliens, avec au loin le» 
«rehebab» (les miliciens palesti- 
niens armés et masqués) et «au 
premier plan, un soldat qui don- 
nait des coups de pied à un 
enfant ». Taha se promenait dans 
la rue lorsqu'il est tombé nez-à- 
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nez sur des manifestants et des 
soldats. Taha û’a rien dit, tout 
juste dessiné: 

Amhan, quatre ans, est resté 
plusieurs jours figé, incapable de 
parler. Les animatrices ont tenté 
de l'interroger, elles sont allées 
enquêter dans la rue, à l'école, 
chez scs parents, «nous nous 
sommes relayées, ça lui faisait 
mal. mais il s'est expliqué : une 
nuit, des soldats israéliens avaient 
pénétré dans la maison à la 
recherche de son oncle. Celui-ci 
avait cherché à s’enfuir en enjam- 
bant un mur, les soldats avaient 
tiré, l'oncle s'était écroulé sur les 
clous qui avaient été scellés à l'ex- 
trémité du mur... ». 

Depuis, Ahman n’a pas voulu 
sortir, ni se séparer de son père. 
«Il demandait à être accompagné, 
mime pour aller du salon à la cui- 
sine. Son père ne l'a pas supporté, 
il avait tendance à être violent... » 
Au centre d'animation, Ahman n'a 
{dus le goût de jouer, ni de dessi- 
ner. 

Certains enfants arrivent le 
matin et «on sent qu'ils ont une 
envie de frapper, de tout casser». 
Particuliérement après les nuits de 
perquisition. « Les soldats ne peu- 
vent s'empêcher de détruire à l'in- 
térieur des maisons», affirment les 
animatrices. Sharif, lui, a vu des 
Palestiniens masqués entrer chez 
lui et frapper son oncle avec des 
barres de rer, lui tiraut plusieurs 
balles de revolver dans les genoux, 
le traînant par terre en l’accusant 
de «boire de l'alcool, de fumer du 
haschich ». 

L'oncle banni pour cause de 
« danger pour la société», le pire 
fait prisonnier et déjà condamné à 
douze années de détention dans 
les geôles israéliennes, Sharif s'est 
retrouvé, à l'âge de douze ans, « le 
seul homme de la famille, par 
conséquent, l'unique responsable, 
de ses cinq saurs, pour sa mère et 
sa tante. Il était effrayé. Incapable 
de se concentrer plus d'une minute 
sur une activité, il frappait avec 
méchanceté en cherchant à faire 
très mal. Il ne peignait qu'avec des 
couleurs grises et noires. Il était 
devenu le petit homme. que, nous,, 
les animatrices, devions respecter 
lorsqu'il nous ordonnait, par exem- 
ple, de ramasser ses jouets». 

Amal et Itedal se souviennent 
des heures passées à discuter avec 
lui en le rassurant, lui expliquant 
qu’il n’était pas le seul à connaître 
cc genre de situation, lui propo- 
sant des rôles de conciliateurs 
dans les saynètes qu'elles faisaient 
jouer aux enfants. «Il a fini par 
accepter». Sharif. au théâtre, dans 
des habits de juge de paix chargé 
d’apaiser la fureur de deux com- 
battants. «On sentait bien qu'il 
avait envie de se battre». Sharif, 
tenant son rôle de négociateur jus- 
qu'au bout. « Ça l’a calmé. » Petit 
père de famille, complètement 
déboussolé. 


Quand l’espoir 
renaît 


Grâce au théâtre, i la musique 
et à la ludothèque, on tente d'ou- 
blier et de se réconcilier avec les 
jeux, les jouets. «Leur premier 
réflexe quand ils ont un Lego, c'est 
de reconstituer une armée. Dans la 
cour, les uns font les Israéliens, les 
autres les Palestiniens et Us s’amu- 
sent à se faire une Intifada. » Les 
animatrices les détournent alors 
vers une séance de « Kapla », du 
nom de ces poutrelles de bois que 
les enfants assemblent selon leur 
imagination, construisant des 
ponts, des immeubles ou des mai- 
sons. Les petits bagarreurs devien- 
nent des architectes, des «desi- 
gners», obligés de penser aux 
formes qu’ils vont élaborer, allant 
du simple au compliqué. «Mais 
certains se retiennent de ne pas 
tout balayer ». 

On essaye aussi de reconstituer 
un climat de sécurité, « ce qui 
n'était pas évident pendant l'Inti- 
fada : nous-mêmes, nous n’itions 
pas rassurées», explique Itedalt 
qui, avec son salaire d’animatrice, 
fait vivre une famille entière de 
douze personnes. « Souvent les 
écoles étaient fermées et quand 
elles fonctionnaient, les enfants 
quittaient la violence de la rue 
pour retrouver celle de leurs profes- 
seurs. Ceux-ci étaient facilement 
dépassés, avec des classes de clo- 
uante enfants, sans vraiment de 


tude de les frapper. Aujourd'hui, ils 
ont envie de changer, certains vien- 
nent nous voir pour discuter, » 

Petit i petit, les trois cents 
enfants inscrits au centre auraient. 


si l'on en croit les animatrices, 
retrouvé une «sociabilité, déve- 
loppé leurs capacités de concentra- 
tion, une envie de jouer ». Ils: 
auraient appris «à moins crier, à 
s'écouter, appris l’autonomie, la 
liberté, même s’ils ont du mal à 
admettre les règles, la limita qui | 
leurs sont Imposées». Auparavant, 
les enfants souffraient pour la plu- 
part «d'instabilité, d'hyper-activité, 
d’agressivité, d’anxiété et d’une 
tendance à la dépression ». Maux 
de têtes, perte d’appétit, énurésie, 
insomnies et crampes d’estomac. 
Les animatrices du centre de 
Khan-Younis savent qu’elles ne 
peuvent pas tout régler, que tout 
« est long», qu’il « faut parler, par - . 
1er... ». | 

Le jour de la signature de l’ao- : 
cord de paix à la Maison Blanche, 1 
les comités de femmes tenaient 
justement un conseil d’administra- 
tion décidant de l'avenir de leur 
institution. «Evidemment nous 
avons regardé la télévision, nous 
étions fermement divisées, mais on 
en a rigolé, raconte Tahani Ceila 
qui n’étalent pas d'accord avec 
Arafat ont dit aux autres : Mainte- 
nant que vous avec des chances 
d’être au gouvernement, nous 
attendons de voir comment vous 
allez nous recevoir. » 

Récemment, le centre a été atta- 
qué par des hommes du FPLP et 
du PC. « Comme nous balayons 
toutes les sensibilités de l'OLP, il 
s'est trouvé des femmes du FPLP 
et du PC. qui comme toutes les 
autres ont protesté.» Mieux, elles 
n'ont pas été sans exercer une cer- 
taine influence sur les militants de 
leur propre parti. 

«Et le résultat, c'est que les 
«chebab» sont venus nous propo- 
ser de rembourser ce qu’ils avaient 
cassé. » Les femmes de l'Intifada 
disent qu’elles ont appris à vivre 
comme cela : «Avec des diver- 
gences, mais qui ne changent rien 
à ce qu telles veulent] faire sur le 
terrain». D’ailleurs, lors de ce 
conseil d’administration. , où elles 
avaient, la . tète à Washington, 
celles-ci ont décidé de créer uni 
nouveau centre i l’intention des 
adolescents. Ud deuxième «Lever 
du soleil», un deuxième «Espoir» 
à IChan-Younis. Déjà, elles pen- 
sent à d’autres centres sur la 
bande de Gaza. 

DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Nom, prénom, adresse, profes- 
sion, âge, mensurations... Malgré 
les heures d’attente qu’on Lui avait 
fait subir à la porte du tout nou- 


veau «bureau du Fath», an pre- 
mier étage d'un petit immeuble à 
Jérusalem-Est, Maher ne rœettait 
pas d’être venu. «Jusque-là, c’est 
facile», pensa-t-il en mâchonnant 
son crayon. Dans la cage d’escalier, 
derrière la porte, plosieurs dizaines 
de jeunes gens, et même deux ou 
trots filles délurées, en jeans et ten- 
nis, patientaient à leur tour. 

Ils sont forgerons, commis d’épi- 
cerie, coursiers, chauffeurs-livreurs, 
maçons, couvreurs, journaliers 
agricoles, ou tout simplement dés- 
œuvrés, chômeurs depuis des 
années parfois.. Ils sont grands ou 
courtauds, barbus ou glabres, spor- 
tifs ou un peu offrisses, mais tous 
ont la même ambition : entrer dans 
la future maréchaussée palesti- 
nienne. 

L’OLP n’a même pas eu besoin 
d’imprimer des affiches. Une sim- 
ple annonce publiée la semaine 
précédente dans Al Qods, le quo- 
tidien arabe de Jérusalem-Est, a 
suffi pour déclencher le grand rush. 
Partout, à Naplouse, Jeune, Jéri- 
cho, Bethléem, Hébron, Ramallah, 
Gaza, etc., partout, depuis le 
24 septembre, les bureaux de recru- 
tement du Fath ont été pris d’as- 
saoL 

«Sur instruction de son excel- 
lence, le frire Yasser Arafat. disait 
l’encart publicitaire, il a été décidé 
de mettre en place une force de 
police palestinienne pour préserver 
la sécurité des citoyens, leurs pro- 
priétés et leur souveraineté sur les 
terres (_). Agés de 18 à 35 ans, les 
candidats devront se présenter avec 
leurs papiers d’identité et quatre 
photos aux adresses suivantes... » 

En vingt-six ans d’occupation de 
la Cisjordanie et de Gaza, la cen- 
sure militaire israélienne n'avait 
jamais vu cela.- Mais depuis «la- 
poignêe-de-main-du-siècle » entre 
Itzhak Rabin et Yasser Arafat, le 
13 septembre à Washington, «on 
ne s’étonne plus- de rien»,' grogne* 
un censeur. Pensez donc! On a 
même vu samedi, dans la vieille 
ville arabe, un jüif religieux, avec ‘ 
kippa sur le crâne et châle de 
prière blanc sur les épaules, jouer 
au jacquet en pleine rue avec un 
boutiquier palestinien de la via 
Dota rasa. A deux cents mètres du 
Mur des lamentations et un jour de 
Kippour? Oui. Des photographes 
français qui passaient par là ont 


Le Hamas revendique plusieurs 
attentats-suicides contre des Israéliens 


Le mouvement de la résistance 
islamique Hamas a revendiqué, 
dimanche 26 septembre, une tenta- 
tive d’attentat à la voiture piégée 
perpétrée dans la matinée par un 
Palestinien, près d’une colonie 
israélienne dans la bande de Gaza. 

Plusieurs activistes du Hamas 
ont revendiqué, par haut-parleurs 
dans des mosquées de Gaza, la res- 
ponsabilité de cet attentat. Selon 
eux, le Palestinien qui a été tué 
était membre du Hamas. Achraf 
Mabdi conduisait une voiture rem- 
plie de grenades et d'explosifs, qui 
a explosé à I kilomètre des limites 
de l'implantation de Nezarim, dans 


le sud de la ville de Gaza. Son 
corps a été retrouvé dans l'épave 
déchiquetée du véhicule. Les acti- 
vistes du Hamas out également 
revendiqué deux autres attentats- 
suicides, commis les 12 et 14 sep- 
tembre, et qui avaient visé respec- 
tivement un autobus des autorités 
pénitentiaires et le quartier général 
de la police de Gara. 

Samedi, un soldat israélien avait 
été légèrement blessé à coups de 
couteau dans le cou par une Pales- 
tinienne à un barrage établi à El 
Bireh en Cisjordanie. La Palesti- 
nienne avait réussi à s’enfuir. - 
(AFPJ 


Les caméras de surveillance de l’ONU 
ont été activées en Irak 


Un responsable de l’ONU a 
annoncé; dimanche 26 septembre à 
Bagdad, que six caméras de sur- 
veillance installées par l’ONU sur 
deux sites d’essai balistique ira- 
kiens, avaient été activées la veille. 
H s'agit des sites de Y&um al-Axim 
et ai-Rafah, & une soixantaine de 
km au sud de Bagdad. 

eLes caméras sont actuellement 
opérationnelles et transmettent des 
images vers le bureau de l'ONU (à 
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l’hôtel Sheratoa) à Bagdad», a 
affirmé Guy Martelle. Des 
employés de l’ONU «sont surplace 
pour surveiller les caméras». Cette 
mesure est la première application 
concrète du programme de surveil- 
lance à long terme de l’armement 
de l’Irak. EUe était la condition de 
la poursuite des pourparlers entre 
les Nations unies et Bagdad sur les 
questions de désarmement. - 
(AFP.) 

□ ÉGYPTE : La Djamaa blamiya 
rereiafique plosfeos meurtres de poli- 
ciers. - Dans un appel téléphonique 
au correspondant de TAFP en Haute- 
Egypte, un dirigeant de l'organisation 
intégriste clandestine, Djamaa Isla- 
mtya, a revendiqué, samedi 25 sep- 
tembre, au nom de son mouvement, 
les récents attentats perpétrés contre 
des policiers en Haute-Egypte. Il a 
affirmé que la Djamaa poursuivrait 
sa lutte contre le régime jusqu'à ce 
qu’il change de position envers les 
islamistes. Sept policiers ont été tués 
en Haute-Egypte depuis le début du 
mob (te septembre. 


mitraillé la Scène à bout portant. 
Incroyable? «Bof, tes choses chan- 
gent tellement vue ces tempscL.» 

Au «bureau du Fath», dans la 
grande salle réservée aux candi- 
dats-policiers, Maher a retourné le 
formulaire. Ses veux bruns courent 
sur le texte arabe. Ses sourcils se 
froncent, le jeune homme pose le 
stylo sur la longue table de for- 
mica, et s'adosse à la chaise plasti- 
que. Pas de doute, cela devient 
plus compliqué : « Expliquez vos 
motivations. Pourquoi voulez-vous 
entrer dans les services de sécurité 
palestiniens? Quel rôle ces services 
devront-ils jouer ?». Maher réflé- 
chit. Les accords conclus entre 
Israël et l’OLP sont formels : dans 
la période intérimaire de cinq ans, 
au cours de laquelle ils s’autogou- 
veraèront, « les Palestiniens met- 
tront en place une force de police 
puissante-.» 


Vingt-cinq mille 
à trente mille hommes 


ÔuL mais pour quoi Aire exacte- 
ment? Empêcha- les cotons juifs de 
se livrer aux provocations annon- 
cées par les plus extrémistes d’en- 
tre eux? Arrêter les Palestiniens du 
même tonneau qui ont juré de tout 
faire pour s’opposer au processus 
en cours? Abou Ammar l nom.de 
guerre d’Arafat, n’a fait savoir 
qu’une seule chose : il veut une 
force de vingt-cinq mille à trente 
initie hommes, dont entre dix mille 
et douze mille seront des Palesti- 
niens «de l'intérieur». Les autrre 
dont plusieurs centaines sont déjà 
entraînés en Egypte et en Jordanie, 
viendront des contingents de l’Ar- 
mée de libération de La Palestine 
(ALP), en exil depuis 1967 dans 
différente pays arabes. 

Jusque-là, ça va. Seulement, 
depuis l’annonce de cette réparti- 
tion, les territoires occupés regor- 
gent de méchantes rumeurs. Le 
«président» n’aurait pas une 
grande confiance dans «l'inté- 
rieur». .Non seulement il mettrait 
son veto au recrutement de Palesti- 
niens liés à d’antres groupes poli- 
tiques que celui qu’il a tonde (le 
Fath, principale composante de 
l’OLP), mais encore, mis à part 
certains notables qu’il connaît per- 
sonnellement - et encore pas 
tous... -, il n’aurait pas du tout 
l’intention d'attribuer de vraies 
missions de confiance aux gens de 
Cisjordanie et de Gaza. «Les mou- 


kkabarat , [les agents qui s'occupe- 
ront directement de la sécurité 
intérieure et notamment de la lutte 
contre les dissidents palestiniens) 
seront exclusivement recrutés parmi 
les extérieurs de l’ALP», sussure- 
t-oa à Jérusalem-Est. 

Penché sur son papier, Maher 
réfléchit. Doit-il se montrer 
e xt r ême m ent prudent oonnne le lui 
souffle son voisin de table? Faut-il 
se contenter de postuier un emploi 
de flic des rues, bon pour régler la 
circulation et courser les voleurs de 
poules? Ou bien faut-il se montrer 
ambitieux au risque de perdre 
toute chance d’être embauché? 
Maher choisit le premier tenue de 
l'alternative. Il sait que les heureux 
élu» — Sa rfian Salahimeh, le patron 
du bureau de recrutement nous Ta 
fait savoir tout à l’heure - seront 
choisis «parmi les mieux édu- 
qués». Or, & l'instar de dizaines de 
milliers de jeunes Palestiniens, 
Maher n’a pas pu, ou pas voulu, 
terminer ses études secondaires. 
«L'Intifada, vous comprenez...» 

Cest prévu. «Si vous n'avez pas 
fait d’études secondaires, expliquez 
pourquoi», demande le formulaire 
«Avez-vous été détenu?' Quand, où, 
combien de temps, pour quels 
motifi?» Attention ! Avoir séjourné 
dans une geôle israélienne n’est pas 
rédhibitoire Au contraire Sarhan 
Salahimeh, qui a lui-même été 
condamné à vingt et un »n« de 
prison en 1976 - «pour activités 
militaires» conseni-ii à lâcher, très 
énigmatique -, puis libéré après 
neuf ans de cellule dans le cadre 
<fun vaste de prisonniers, 

Sarhan ne cache pas que les comi- 
tés de sélection - Pun à Jérusalem- 
Est, l’autre à Tunis nu siège de 
l’OLP - préféreront ceux qui ont 
«une certaine expérience mili- 
taire». 

Israël s’apprêtant, selon toute 
vraisemblance, à libérer l'essentiel 
des dix mille Palestiniens détenus 
dans les camps militaires et les pri- 
sons - à l’exception de ceux qui 
ont été jugés coupables de terro- 
risme actif ayant entraîné des 
morts ou des blessures graves - les 
candidats ne vont pas manqner. 
Bien entendu, confirme M. Saiahl- 
meit, les droits communs « seront 
écartés». D'ailleurs,, comment 
pourraientril répondre à cette autre 
question qui turlupine tant notre 
jeune Maher : «Selon vous, de la 
sécurité ou des droits de l'homme, 
qu'est-ce qui est le plus impor- 
tant?». Bonne question pour Etat 
en gestation— 

PATRICE CLAUDE 
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CENTRA FRI QIK 

Mise en garde 
des autorités contre 
tout t débordement» 


les autorités centrafricaines ont 
mis en garde, samedi 25 septem- 
bre. la population contre tout 
«débordement» lors de la prode- 
motion des résultats des élections 
présidentielle et légistatives, dont 
le deuxième tour a eu lieu le 
19 septembre. Les résultats offi- 
ciels des élections devaient être 
annoncés lundi 27 septembre h 
Bangui. 

Les deux candidats arrivés en 
tête è l'issue du premier tour, l'an- 
cien premier ministre Ange-Félix 
Potassé, candidat du Mouvement 
pour la Ifrératfon du peuple centra- 
fricain, et Abel Goumba, de la 
Coordination des forces démocra- 
tiques. seraient « dans un mou- 
choir de poche», nous s confié, 
par téléphone, un dptamste occi- 
dental qui considère cette situation 
comme «explosive», car elfe ris- 
que d’engendrer une vive contes- 
tation entre les partisans des deux 
candidats. 

HAUT-KARABAKH 

Première rencontre 
des présidents arménien 
et azerbaïdjanais 

Le chef de l’Etat arménien, 
Uvon Ter-Petrosstan, et te prési- 
dent en exercice de l'Azerbaïdjan, 
Gueidar Afiev, ont eu un entretien 
à huis clos, samedi 25 septembre, 
au ministère des affaires étran- 
gères de Russie è Moscou -, le 
premier du genre depuis te début 
du conflit autour du Haut-Kars- 
bakh, ü y a six ans. 

M. Aliev a indiqué que les 
conversations avalent porté sur tes 
moyens de régler pacifiquement ce 
conflit et que les deux hommes 
sont tombés d’accord «sur plu- 
sieurs sujets». M. Tôr-Petrossian a 


déclaré que des «facteurs positifs 
se sont manifestés dernièrement, 
permettant d'espérer un règlement 
r^jide». Un cessez-le-feu jusqu'au 
. 5 octobre avait été conclu à la 
mi-septembre entre Arméniens du 
Haut-Karabakh et Azerbaïdjanais, 
ces derniers ayant accepté la 
tenue d'un prochain «sommets 
entre M. Aliev et M. Robert Kot- 
charian, président du Comité de 
défense du Haut-Karabakh. région 
qui s'est déclarée indépendante et 
vient d’étre reconnue comme 
«partie au conflits. Aucune infor- 
mation offictete n’a cependant été 
diffusée sur un sommet AKev-Kot- 
charfan, qui était attendu ce week- 
end è Moscou. 

SUISSE 

Le contrôle renforcé 
des ventes d'armes 
est approuvé par 
référendum 

Les électeurs suisses se sont 
prononcés, dimanche 26 septem- 
bre, en faveur d'un contrôle ren- 
forcé sur les ventes d'armes, qui 
permettra au pays de se doter 
d'une législation nationale 
empêchant la venta Hbre d’armes 
semi-automatiques, - ce qui est 
actuellement le cas, dans de nom- 
breux cantons de la Confédération 
helvétique. 

Les électeurs ont également 
approuvé une initiative visant è 
faire un jour férié du 1* août, date 
de la ffite nationale célébrant 
l’union des trois premiers cantons 
Helvètes en 1291. Cette proposi- 
tion avait vivement ôté combattue 
par le patronat. Enfin, un arrêté 
fédéral irisant è améliorer la pro- 
tection des chômeurs a été adopté 
è une majorité de 70,4 %. L’in- 
demnisation des personnes pri- 
vées d'emploi sera allongée de 
cent jours, at 85 % des coûts 
engendrés par la formation d’un 
chômeur en vue de sa réinsertion 
profesaJormefle seront subvention- 
nés. - (Reuter, AFP.) 
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Angola : la guerre des villes 

L armee gouvernementale contrôle 65 % de la population et l’UNITA occupe les trois quarts du pays 

Les combats se concentrent autour des grandes cités 
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de notre envoyé spécial 
■■■ Ce n'est qu'un léger gémissement, 
’ » peine la promesse d’un avenir 

. moins sombre, mais à Luanda, dans 

• ' r 'ï les cercles gouvernementaux et mili- 
.' •: .«ires, il n’en a pas fallu plus pour 

. -feirt: naître l'espoir que le cours des 
-.."^Événements pourrait s'inverser. 

’-r - "- Jamais, depuis mars dernier, les 
--''■■autorités angolaises n’avaient mani- 

- rftsté autant a'opdmisme. A l'époque, 

• '“'■'après deux mots d’une âpre bataille, 
.;■ ;£vifle de Huambo venait de tomber 

- ; "acr mains de lUnion nationale pour 

indépendance totale de l’Angola 

- • rUKITA). Quelques semaines plus 
: : * tàid, la ville pétrolière de Soyo, per- 
: S'ïijue et reprise une première fois, 
' ‘^retombait aux mains des rebelles. 
. ' *- Rien ne semblait alors devoir arrêter 
vi' 4 ;: j’avance des troupes de Jonas 

' : ". Savimbi. 

• Depuis le début d’août, à Luanda, 
."■ ü pg se surprend à croire que la plus 

^ mauvaise période est passée et que 
: : .)cs troupes gouvernementales, jus- 
’-'^que-tà bousculées sur tous les fronts, 

■ .vont renmser la situation. Dans son 
-' bureau au siège de l’état-major, le 

- “générai «T», qui tient à conserver 
.- ..{'anonymat, demeure prudent, mais 

^.‘la. carte qui couvre tout un mur, face 
i son bureau, témoigne de ses rai- 
: .'..sons d’espérer. 

: -rl Entre la fin 1992, lorsque 

- - TUNITA a repris ses opérations mili- 
.' '.'(aires, après sa défaite électorale 

'- -de septembre, et le début de l’été 

• - 1993, le territoire contrôlé par les 
; --Forces armées angolaises (FAA) n’a 
r. . 'cessé de se rétrécir. Formellement, le 

."igouvémeflient contrôle toujours 65 % 

■ de la population et 14 des 18 capi- 
■ "taies provinciales du pays, mais plu- 

.- sieurs d’entre elles sont encerclées, 
isolées en milieu hostile, incapables 
de survivre sans un ravitaillement 

• 'aérien aléatoire. Seule une bande 
' : côtière englobant, du nord au sud, le 
:: long de rAtlantique, les villes de 

Luanda, Sumbe, Lobito, Benguela, 

- Lubango et Namibe échappe totale- 

• - menti Fennemi. Encore l’UNITA 
•": tient-elle, au nord, la ville pétrolière 

•“de Soyo et, depuis le 2S août, le port 

- : d’Amoriz,. , 

■'• 1 • Rien nïtÉorise 1 donc à pavoiser si 

- ce n’est, souligne le général «T», 

• 7 que, depüfe quëlhuès-semaines, les 

FM sont passées a la cootroattaque. 


« En 1991, au moment de ta discus- 
sion des accords de paix, explique-t-il, 
nous avions de graves problèmes logis- 
tiques. Noire armée comptait 300 000 
hommes. Conformément aux accords, 
nous avons démobilisé. H en a résulté 
une pagaille monstre qui n'a fait 
qu’accentuer nos difficultés- Les offi- 
ciers restés en fonctions n’avaient pats 
d'autorité, les soldats s'étaient déban- 
dés, parfois en emportant le matériel. 
Lorsque la guerre a repris, nous 
n’avions plus d’outil militaire. La 
défaite de Huambo, en mars dernier, 
ne s’explique pas autrement : nous 
is été incc ' ‘ ’ ’ 


avons été incapables de dominer les 
problèmes logistiques Nous avons dû 
repartir de zéro, tout réorganiser :» 


Regain 
de conGance 


Ces t ce choix, intervenu au terme 
d’un difficile débat politico-financier 
au sein du gouvernement, qui serait 
à f origine du regain de confiance de 
l'état-major angolais. En quelques 
semaines, d’énormes efforts ont été 
consentis pour rendre opérationnelle 
une force qui n'avait plus d'armée 
que le nom. Cette réorganisation est 
visible jusque dans les rues de la 
capitale, où l'on croise des militaires 
vêtus d’uniformes neufs et bien cou- 
pés, circulant à bord de véhicules 
tout terrain fournis par le Portugal. 
Les policiers ont été repris en main : 
désormais sobres, ils n’exigent plus 
systématiquement l’argent qu'ils 
extorquaient aux automobilistes 
contrôlés la nuit 

La police militaire multiplie les 
interventions, pourchassant les 
jeunes, qu'une loi récente appelle 
sous les drapeaux. En juillet dernier, 
une rafle effectuée dans un quartier 
de Luanda pour interpeller les insou- 
mis a tourné à l'affrontement armé : 
dix policiers y auraient trouvé la 
mort «Nous avons besoin de plus de 
100 000 soldats, explique le général 
«T» (certains experts avancent le 
chiffre de 240 000), et la mobilisation 
est difficile, surtout dans les villes. » 

Quoi qu’il en soit, l’armée ango- 
laise se , bat à nouveau, arrivant 
même à 'desserrer l’étau dé. Tad ver- 
sa ire. Cuito, capitale de la province 


de Bié, au centre du pays, g-pq^ g é e et 
violemment bombardée par les Forces 
de Jonas Savimbi depuis le 
début janvier, n'est toujours pas tom- 
bée, alors que le chef d’état-major de 
l' UNIT A. le général Ailindo Pena 
« Ben-Ben y», laissait entendre, en 
avril dernier, que ce n'était plus 
qu'une question de jouis. De même, 
les villes de Malange, Menongue et 
Luena, elles aussi assiégées par 
rUNÎTA depuis de longs mois, ont 
réussi à élargir leur périmètre de 
sécurité, ce qui permet maintenant 
aux avions ravi tailleurs de s'y poser. 

Début août, les FAA ont tancé 
leurs troupes en direction de 
Huambo, le Hef de Jonas Savimbi, 
qui a subi une centaine de raids 
aériens en un mois. Avançant à par- 
tir de Benguela, elles ont repris à 
TUNITA les villes de Cubai et 
Ganda, réussissant à mettre en ligne 
des troupes et des unités de com- 
mandos convenablement équipées. 
Tous les milieux informés de la capi- 
tale angolaise tiennent pour acquis 
que tes FAA s'apprêtent à lancer, 
dans les prochaines semaines, une 
offensive de grande envergure pour 
reconquérir Huambo. 

Le général «T» ne confirme ni ne 
dément : «Notre but est d'établir des 
périmètres de sécurité autour des 
grandes villes, puis de rétablir les 
communications entre les régions, 
dît-il en désignant sur la carte les 
points où ses forces avancent Si tout 
se passe comme prévu, nous aurons 
repris toutes les capitales de province 
d'ici un an. D'une façon générale, 
Savimbi ne peur pas tenir. Mais if 
peut faire durer. Tout dépendra de 
nos moyens. » 

Pour le gouvernement de Luanda, 
là réside sans doute la principale dif- 
ficulté. Comme le dit un haut fonc- 
tionnaire : « Nous n ‘avons pas de pro- 
blèmes de fournisseurs: nous n’avons 
que des problèmes de paiement. » 
Fortement endettée, ne vivant que de 
sa production pétrolière - les régions 
diamantifères de i’est sont sous 
contrôle de FUNITA, - que l'on dit 
hypothéquée pour deux ou trois ans, 
l’Angola a du mal à régler l'effort de 
guerre qu’elle s'impose. Il faut payer, 
cash' des Etats qui, un à un, lèvent 
les restrictions qu'ils avaient mises à 
leurs Üvrâïsdns militaires, sans pour 
autant consentir les crédits qui per- 



mettraient de respirer. « L’armée 
frappe à la porte de tous les pays, 
confie l'attaché militaire d'une 
ambassade occidentale. Elle demande 
des armes, des matériels, de la forma- 
tion et même des uniformes.» Parfois 
avec succès. 

Selon la communauté diplomati- 
que, plusieurs centaines de comman- 
dos seraient à rentrai nement au Bré- 
sil L'Ukraine et Israël auraient livré 
des armes. Des fusils Galil et des 
pistolets Jéricho ont été récupérés siu- 
les champs de bataille par TUNITA. 
Tel voyageur jure avoir vu à l’aéro- 
port de Benguela, d'où s'envolent les 
avions qui bombardent Huambo, des 
techniciens radars coréens. Selon 
Jouas Savimbi, . Jérusalem 
entraînerait des pilotés et fournirait 
une aide logistique à l'aviation ango- 
laise. Enfin, et malgré les démentis 
insistants de Luanda, il parait assuré 


que des mercenaires sud-africains, 
anciens des troupes spéciales et des 
services de renseignement, entraînent 
leurs anciens ennemis, sous la cou- 
verture d’ «agents de sécurité» char- 
gés de la protection des installations 
pétrolières. 


«La qualité 
des combattants» 


Autant de menaces qui, à 
Huambo, ne paraissent pas émouvoir 
le général Antonio Urbano «Chas- 
sanha», du bureau des opérations de 
l’UNITA. Planté devant une carte, 
cet officier blanc, ancien de l’armée 
portugaise, qui a choisi le camp de 
Jonas Savimbi lors de ('indépendance 
angolaise en 1975, affirme que 


l'UNITA maîtrise parfaitement la 
situation. La résistance des FAA 
encerclées n'est, scion lui. que cir- 
constancielle, « la comparaison des 
pertes subies par l'un et l'autre camp 
parie d’elle-même : depuis le 9 jan- 
vier, l'UNITA n'aurait eu à déplorer 
«que» 362 morts, contre 7652 dans 
les rangs ennemis, bilan partiel 
auquel il conviendra d'ajouter les 
milliers de morts de la bataille de 
Cuito, toujours en cours. 

La quantité d'armes récupérées à 
l’adversaire serait impressionnante : 
prés de 1 1 000 fusils d'assaut AK-47, 
quelque 12 000 obus, des véhicules 
blindés, des canons, toutes choses qui 
mettraient l’UNITA à l'abri du 
besoin pour longtemps. C’est i peine 
si le général «Chassanha» admet que 
scs troupes connaissent des difficultés 
de ravitaillement en carburant. Mars, 
ajoute-t-il, «dons un* 1 guerre, ce n V.« 
pas le matériel qui est décisif mais la 
qualité des combattants ». Ces der- 
niers, en tout cas, ne semblent man- 
quer de rien. Dans les rues de 
Huambo, comme sur les routes de la 
province, ils apparaissent convenable- 
ment équipés, vêtus et chaussés, ce 
qui n’était pas toujours le cas il y a 
quelques mois. 

Jonas Savimbi semble tout aussi 
confiant. Vêtu d’un treillis dépourvu 
d'insignes, il reçoit scs visiteurs dans 
le salon d'une maison anonyme, 
entouré d'une poignée de collabora- 
teurs qui ne pipent rnoL La nuit est 
déjà avancée, mais dans le couloir se 
croisent des généraux en armes qui 
viennent au rapport ou s’en retour- 
nent au front, saluant brièvement des 
camarades qu’ils n’ont pas vus 
depuis plusieurs mois. «Nous ne fai- 
sons que nous défendre, affirme le 
chef de l'UNITA, mais notre volonté 
est illimitée. Nous continuerons tant 
que nous n’aurons pas la garantie que 
notre survie n'est plus menacée. » 

«La guerre sera longue et cruelle, 
et U y aura beaucoup ae morts », lui 
avait, par avance, répondu le général 
Joao de Mates, chef d'état-major des 
FAA. A l’évidence, jamais les 
chances de paix n'ont été aussi 
minces, même si, dans les coulisses, 
les diplomates s'affairent à susciter 
une solution politique. 

GEORGES MARION 


L’embargo de l’ONU contre TUNITA 
entre en vigueur 


L’embargo pétrolier et militaire, 
décrété le 15 septembre par le 
Conseil de sécurité de l’ONU con- 
' Ere l'Union nationale pour l’indé- 
pendance totale de l'Angola 
(UNITA) de Jonas Savimbi, le 
r mouvement rebelle considéré 
comme responsable de la poursuite 
.. de la guerre civile, est entré en 
, - rigueur samedi 25 septembre à 
raînmL 

. En l'absence d’une notification 
• do secrétaire général de l’ONU au 


Conseil de sécurité sur le respect 
d’un cessez-le-feu effectif sur le ter- 
rain et d’une application des 
accords de paix de mai 1991, la 
résolution 864 du Conseil pré- 
voyait l'application automatique de 
ces sanctions. 

Cest la première fois dans l’his- 
toire de l’ONU que des sanctions 
contraignantes sont appliquées à 
un mouvement, partie dans un 
conflit, et non pas & un Etat mem- 
bre de l’organisation. - (AFP.) 


Q ALGÉRIE : incendies criminels 
dus des installations indus- 
trielles. - Scion les services de 
sécurité algériens, des installations 
industrielles ont été détruites par 
1 des incendies criminels dans la 
nuit du samedi 25 au dimanche 
26 septembre. U s’agit d'une usine 
de production d’appareils électroni- 
ques près de Sidi-Bcl-Abès, dans le 
Sud-Ouest, et de certains bâtiments 
de l’entreprise des infrastructures 
ferroviaires de Boufarik, pris d’Al- 
ger. Depuis le début de l'été, les 
incendies criminels, attribués aux 
groupes armés islamistes, sc sont 
multipliés en Algérie. - (AFP ) 

: o Un étudiant congolais défenestré 
■dans l’Est algérien. - Un étudiant 
congolais, dont l’identité n'a pas été 
:> révélée, a été défenestré samedi 
:25 septembre à Annaba, dans l'Est 
algérien, a indiqué le quotidien 
le Matin. Scion le journal, le res- 
sortissant congolais était connu des 
services de sécurité pour ses 
- * démêlés avec ses compatriotes et 
mec les Algériens ». en raison de scs 
1 fréquentations féminines. - (AFP.) 


DANS NOTRE PROCHAIN NUMERO 


INITIATIVES 


□ RWANDA : M. Boutros-Ghali 
propose la création d’nne impor- 
tante mission de l’ONU. - Le 
secrétaire général de l'ONU, Bou- 
tros Boutros-Ghali, a recommandé 
la création d'une Mission des 
Nations unies pour l’assistance au 
Rwanda (M1NUAR), dont les 
effectifs pourraient aller jusqu'à 
2 500 militaires, chargés d’assurer 
la sécurité dans le pays, la mise en 
place et le fonctionnement du gou- 
vernement de transition. Dans un 
rapport transmis, samedi 25 sep- 
tembre. au Conseil de sécurité, 
M. Boutros-Ghali a présenté un 
calendrier de déploiement et de 
désengagement des militaires de 
l'ONU en quatre phases, jusqu’aux 
élections prévues en 1995 par l’ac- 
cord de paix d'Arusha signé le 
4 août par le gouvernement de 
Kigali et les rebelles du Front 
patriotique rwandais (FPR). - 
(AFP.) 

a SWAZILAND : premières élec- 
tions libres depuis vingt ans. - Aux 
cris de «la démocratie est enfin 
arrivée au Swaziland », tes électeurs 
de ce petit royaume coincé entre le 
Mozambique et l’Afrique du Sud 
se sont rendus nombreux, samedi 
26 septembre, dans les bureaux de 
voie pour les premières élections 
démocratiques organisées depuis 
vingt ans. Les 283 693 électeurs 
inscrits avaient à choisir parmi 
2 094 candidats leurs 55 députés. 
Le deuxième tour de scrutin, qui 
opposera les trois premiers candi- 
dats arrivés en tête dans chaque 
district, aura lieu le il octobre. - 
(Reuter.) 


AFRIQUE DP SOD : répondant à l’appel de Nelson Mandela 

Les Etats-Unis et le Gommonwealth lèvent 
leurs sanctions économiques 


L'appel lancé, vendredi 24 septem- 
bre. par le président du Congrès 
national africain (ANC), Nelson 
Mandela, pour la levée de toutes les 
sanctions économiques frappant 
encore l'Afrique du Sud a été 
entendu. Le president Bill Clinton et 
le secrétaire général du Common- 
wealth (qui comprend 50 pays) ont 
décidé de lever les dernières sanc- 
tions économiques et commerciales 
encore en vigueur contre Pretoria 

Le chef de l’exécutif américain, qui 
a appelé ses compatriotes à investir 
en Afrique du Sud, a également indi- 
qué que les Etats-Unis «allaient pren- 
dre les mesures nécessaires » pour 
permettre des prêts du Fonds moné- 
taire international à l’Afrique du 
Sud. La Nouvelle-Zélande, l'Australie 
et l’Inde ont suivi les Etats-Unis et le 
CommonweaUh, tandis que le FML 
par la voix de son directeur général, 
Michel Camdessus, s’est engagé à 
contribuer à la transition démocra- 
tique dans ce pays. 

M Camdessus, qui venait de ren- 
contrer le chef de l’ANC, a évoqué 
une prochaine aide financière du 
FMI - de 800 à 850 millions de 
dollars - destinée à atténuer les effets 
de la sécheresse et de la faiblesse des 
prix à l'exportation. Le directeur 
général du FML qui doit également 
rencontrer le president Frederik De 
KJerk à Washington dans quelques 
jours, a souligné quVH revient main- 
tenant aux Sud-Africains de décider 
de la date et de 1 importance de l'en- 
gagement du FMI». 

De son côté, la Communauté euro- 
péenne s’est félicitée des <r événe- 
ments# récents en Afrique du Sud, 


3 ui ont permis à M. Mandela «de 
emander à New-York la levée de 
toutes les sanctions économiques 
encore en vigueur contre son pays», 
en rappelant qu’elle avait, quant à 
elle, déjà levé ses sanctions contre 
l'Afrique du Sud. 

Le président du Congrès national 
africain (AND avait lancé son appel 
du siège des Nations unies à New- 
York (le Monde daté 26-27 septem- 
bre), lors d'une réunion du comité 
spécial contre l’apartheid, en insistant 
cependant sur le maintien de l'em- 
bargo sur les armes jusqu'à la forma- 
tion d'un nouveau gouvernement 

M. Mandela avait également invité 
les entreprises étrangères à investir 
dans son para, 24 heures après la 
décision du Parlement su d-airicam 
de donner à la majorité noire un 
droit de regard sur l’action du gou- 
vernement jusqu'aux premières élec- 
tions multiraciales du 27 avril 1994. 
- (AFP. .4P, Reuter.) 

a Pretoria et Mapnto renforcent 
leurs relations diplomatiques. - 
L’Afrique du Sud et le Mozambique 
sont convenus de renforcer leurs 
relations diplomatiques et de passer 
du stade des représentations com- 
merciales à celui des ambassades, a 
déclaré, dimanche 26 septembre, un 
porte-parole du ministère sud-afri- 
cain des affaires étrangères. Cet 
accord a été conclu, samedi à 
Washington, par le ministre sud-afri- 
cain des affaires étrangères, Pik 
Botha, et son homologue mozambi- 
cain, Pascoal MocumbL - (AFP.) 


f ■ Science&ViE 1 1 

ffJGHIECn 


LANGUES & AFFAIRES 


FORMATION ET DIPLOMES DE LANGUES 

AFFAIRES - GESTION - COMMUNICATION 

Chambres de commerce étrangères - Certificats européens 
de langues - TOEFL - Université de Cambridge... 

Enseignements à distance toute l'année , tous niveaux 
Documentation et tests gratuits à 


Langues & Affaires - Service 5406, 35. rue Co/lange 
92303 Paris-Levallois. Tél. (1) 42-70-31 -88 


Fax : (1) 47-31-80-96 


Minitel : 36-15 LANG AF 


■ TELEVISION 

Comment installer 
votre antenne 
satellite ? 

Science & Vie High Tech 
vous explique clairement 
comment réaliser votre 
installation de réception. 

■ PHOTO 

Les zooms 28-70 mm 
testés pour vous. 

■ SON 

Les cassettes audio 
au banc d’essai 










8 Le Monde • Mardi 28 septembre 1993 • 


POLITIQUE 


Les Journées d’études des parlementaire! 


M. Chirac assure que M. Balladur et lui-même « serrent la même cause » 


Les députés et les sénateurs 
du RPR, réunis a La Rochelle 
(Charente-Maritime), samedi 25 
et dimanche 26 septembre, 
pour leurs journées d'études 
préalables è la session parle- 
mentaire d'automne, ont 
entendu, dimanche, le président 
de leur mouvement, Jacques 
Chirac, et le premier ministre, 
Edouard Balladur, les assurer de 
la qualité de leurs relations, en 
dépit de la riva Eté que la popu- 
larité du chef du gouvernement 
pourrait faire naître entre lui- 
même et M. Chirac dans la 
perspective de l'élection prési- 
dentielle. a Nous servons la 
mémo causes, a souligné le 
maire de Paris, après que Ber- 
nard Pons, président du groupe 
de l'Assemblée nationale, eut 
affirmé, samedi, que a jamais s 
le RPR n'avait eu sautant 
d'atouts» pour porter son a lea- 
der» à PEfysée. 

LA ROCHELLE 

de notre envoyé spécial 

Après Josselin de Rohan, prési- 
dent du groupe RPR du Sénat qui, 
samedi 23 septembre, a assure Jac- 
ques Chirac de l'appui des parle- 
mentaires néogaullistes, réunis à La 
Rochelle, a pour les combats pré- 
sents et plus encore pour ceux du 
futur», Bernard Pons, président du 
groupe RPR de l’Assemblée natio- 
nale, les a appelés & donner «un 
soutien sans faille au gouvernement 
d’une part, à Jacques Chirac d’autre 
part». M. Pons a précisé que le 


soutien apporté & Edouard Balladur 
est «loyal», rappelant qu'il a ne 
saurait se confondre avec une incon- 
dinonnalité aveugle et stérile » car 3 
est lié, jusqu'au tenue de la législa- 
ture, au «respect scrupuleux des 
engagements pris devant le peuple». 

Affirmant mie les dépotés RPR 
ne sont « pas déçus» par Faction du 
gouvernement, M. Pons a souligné 
que celle-ci est « l'expression d’une 
politique qui s’inscrit dans la 
durée». Il a évoqué 1a prochaine 
élection présidentielle, en décla- 
rant: «Tout pourrait être irrémédia- 
blement compromis si nous ne sor- 
tions pas vainqueurs de celle à 
laquelle nous pensons tous et autour 
de laquelle s'organise toute la vie 
politique de notre pays. (_) L’échec 
du gouvernement serait aussi le 
nôtre et II entraînerait* à coup sûr, 
notre défaite en 1995. » 

« Jamais , depuis vingt ans, a 
affirmé M. Pons, nous n’avons eu 
entre nos mains autant d'atouts 
pour assurer la victoire de Jacques 
Chirac, notre président, notre leader, 
à l’élection présidentielle. Jamais 
cette victoire ne nous a paru aussi 
proche, aussi accessible. Toutes les 
conditions en sont réunies. La 
France ai a besoin.» « Que l’un des 
nôtres soit à la tête du gouverne- 
ment et bénéficie du crédit que l'on 
sait, a-t-il ajouté, est un élément 
essentiel de notre dispositif et non 
pas, comme certains l'insinuent ou 
le souhaitent, une source de conflit. » 

La seconde journée, dimanche, a 
été l’occasion pour Edouard Balla- 
dur et Jacques Chirac de s’exprimer 
devant tes parlementaires RPR qui, 
de r&veu même du maire de Paris, 
sont préoccupés par leurs relations. 
«Je vais vous dire la vérité : ceux 
qui s'inquiètent à l'idée que la dis- 
corde pourrait s’introduire entre 


La fracture sociale 


Suite de h première page 

Jacques Chirac, lui, voit venir 
dans «l’exclusion» le « drame 
majeur de nos sociétés». Les socia- 
listes fondent leur action, contre le 
gouvernement, sur te refus de la 
société «duale» et de la «fracture 
sociale». En clair, faut-il admettre 
que le seul discours à tenir à tous 
ceux que Téconomic exclut du tra- 
vail soit celui de la prise en charge 
sociale, sans véritable avenir? 
Cette interrogation n’est pas nou- 
velle, mais le niveau atteint par le 
chômage, particuliérement chez les 
jeunes, la fréquence des licencie- 
ments frappant des salariés quali- 
fiés dons la force de l’âge, font qu’à 
son tour Edouard Balladur, après 
la lame de fond qui a porté l'alter- 
nance en mars dernier, est attendu 
sur ce terrain. 

Premier ministre des comptes, 
M. Balladur peut faire valoir que 
ceux qu'il présente, au prix d’un 
recours important à l’emprunt et 
d'une utilisation peu orthodoxe des 
rec et tes de privatisation - ministre 
de l'économie, en 1987, U raillait 
son homologue britannique lorsque 
ce dernier affectait à des dépenses 
autres que d'investissement te 
bénéfice de la vente des entreprises 
nationales - sont en ordre. Ce 
volet de son action ne saurait suf- 
fire, cependant, à justifier, à l’ave- 
nir, la confiance généreusement 
accordée jusqu’à maintenant. 
L’équilibre de la comptabilité ne 
garantit pas la cohésion sociale. 
C’est sur ce chapitre que peuvent 
apparaître les premiers doutes, atti- 
sés par ceux qui ne veulent pas que 
du bien au chef du gouvernement. 

Le projet de loi quinquennale 
sur l'emploi, que les députés com- 
mencent à examiner mardi, a déjà 
inspiré à la majorité des « états 
d'âme », comme l’a admis le prési- 
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dent de leur commission des 
affaires sociales, Michel Péricard, 
qui appartient au RPR. II a ajouté 
que cette déception avait été «un 
peu apaisée»' à Tètoic détaillée du 
texte. Elle risque de renaître si les 
amendements approuvés par la 
commission se heurtent à l’hostilité 
du gouvernement et, surtout, si 
celui-ci recourt à l'arme de renga- 
gement de responsabilité - Parti de 
49. alinéa 3 de la Constitution - 
pour obliger sa majorité à adopter 
le projet dans l’état où il le sou- 
haita Charles Millon, président do 
groupe UDF, confirme, hindi, dans 
les Echos, les sentiments pour 1e 
moins mitigés que lui inspire le 
prqjet de Michel Giraud, qui, selon 
loi, « manque d'analyse prospec- 
tive». 

Le refus 
du fatalisme 

Le gouvernement a affaire, en la 
matière, à deux «tires de critiques. 
Les unes, qui s’expriment dans sa 
majorité, mettent en cause les 
acquis sociaux en se concentrant 
sur la question du coût du travail, 
qui ne serait pas assez diminué, ou 
en reprochant au projet Giraud de 
ne pas s’attaquer aux contraintes 
du droit du travail en élevant les 
«seuils» à partir desquels, par 
exemple, an comité d’entreprise 
doit être constitué. Les autres, 
qu’on entend aussi dans la majo- 
rité, du côté de Philippe Séguin, et 
dons l’opposition sociali s te et com- 
muniste, lui reprochent de ne pas 
envisager la réduction et le partage 
du temps de travaiL 

D'inspiration différente, voire 
opposée, ces critiques procèdent 
d’une même conviction : la société 
attend aujourd'hui de ceux qui la 
dirigent qu’ils ne s'en tiennent pas 
au constat désabusé que le prési- 


Edouard Balladur et moi peuvent 
être rassurés; ceux qui s'en réjouis- 
sent ou qui s’en réjouiraient seront 
déçus. Lui et moi, nous servons ta 
meme cause. Sachez-le, nos rapports 
ne s'inscriront jamais dans un 
contexte de concurrence », a affirmé 
le président du RPR, en provo- 
quant une salve d'applaudisse- 
ments. « Notre mouvement doit sou- 
tenir. sans réserve et sans état 
d’âme, Vaction du gouvernement et 
du premier ministre que nous avons 
voulus et qui. depuis six mois, ont 
fait largement la preuve de leur 
compétence», avaitril lancé aupara- 
vant. 

Union arec l’UDF 
pour les européennes 

S’agissant du prochain scrutin 
européen, M. Chirac a déclaré : 
« Rien ne justifierait que Ut majorité 
aille en désordre à cette élection. Au 
sein du gouvernement, sous l'impul- 
sion d’Edouard Balladur, les minis- 
tres, qu'ils soient RPR ou UDF, 
conduisent dfiçacement et solidaire- 
ment la politique européenne. (_.) 
Au-delà de la passion ou de la polé- 
mique, la raison nous commande de 
rester unis, ce qui implique que la 
majorité tout entière soutienne une 
liste unique à l'élection européenne. 
Personne ne me fera croire qu'il ne 
nous est pas possible de dire ensem- 
ble ce que nous voulons faire de 
l’Europe et ce que nous attendons 
d’elle dans les prochaines années.» 

L’ancien chef du gouvernement 
de la première cohabitation entre 
1986 et 1988 a expliqué que «c'est 
au terme d’une longue réflexion 
fqu’ü avait] choisi, bien avant les 
legislatives, d'occuper la place qui 
est aujourd'hui la [sienne] au sein 
de la majorité». Egratignant le 
GATT, dont 3 pense qu’il n’est pas 


dent de la République ne rougissait 
pas de faire le 14 juillet dernier 
lorsqn’U déclarait à la télévision : 
«Pour ce qui est de la bute contre 
le chômage, on a tout essayé. » D 
s’agissait pour lui, bien sûr, d’ex- 
pliquer qu’en approuvant les inten- 
tions de M. Balladur il ne donnait 
pas tort aux gouvernements précé- 
dents ni à lui-même, et que le pre- 
mier ministre devrait puiser aux 
mêmes sources que ses devanciers. 
La suite a yérifié cette prévision. 

11 reste que le fatalisme de Fran- 
çois Mitterrand avait quelque 
chose de choquant Les socialistes 
ne paraissent pas enclins à le par- 
tager. Lionel Jospin affirmait clai- 
rement, la semaine dernière, que te 
programme de la gauche, aujour- 
d'hui, ne peut pas être de refaire la 
politique qu'elle avait faite quand 
elle était au pouvoir. Jean-Paul 
Huchon, second de Michel Rocard, 
sinon numéro deux du PS, a expli- 
qué, dimanche, qu'être socialiste, 
aujourd'hui, ne peut avoir d’autre 
sens que de refuser cette fàlalité-là. 

En imposant anx entreprises 
nationales de respecter avant la let- 
tre les dispositions soumises anx 
députés et de ne procéder à aucun 
licenciement collectif sans plan 
social, 1e premier ministre a mon- 
tré qu’il n entend pas laisser filer le 
chômage et qu’il prend en compte 
la demande sociale. Ce volonta- 
risme a surpris tons ceux qni 
voyaient en lui un libéral attaché 
aux seuls équilibres financiers et 
logiquement porté à respecter l'au- 
tonomie de gestion du secteur 
public, dont tes gouvernements 
socialistes avaient fait une sorte de 

S age de modernisme. U pouvait 
tonoer de la part d’un premier 
ministre engagé dans on large pro- 
gramme de privatisations, mais il y 
avait une certaine cohérence à exi- 
ger des patrons do secteur public 
qu’ils anticipent sur la législation 
voulue par le gouvernement - qui 
les nomme - et qu’ils appliquent 
dès maintenant des règles de st i nées 


Droit d’asfle : agir «très rapidement» 


Lors de son intervention 
devant les parlementaires du 
RPR à La Roche Be, dimanche 
26 septembre, Edouard Balladur 
a exprimé le souhait que, « très 
rapidement, le Parlement prisse 
être saisi d'un projet de loi por- 
tant réforme de la Constitution» 
sur l'exercice du droit d'asile. 
Après avoir affirmé que le texte 
sur rimmlgration présenté par 
Charles Pasqua, ministre de l'In- 
térieur, était «une bonne loi», le 
premier ministre a rappelé que, 
selon le Conseil d'Etat [le Monde 
du 25 septembre}, compte tenu 
de la décision du ConseS consti- 
tutionnel du 13 août dernier, 
e certaines de ses dispositions 
ne peuvent entrer en vigueur 


qu'au prix {fuie modification, de 
portée d’ariettrs bien limitée, de 
notre Constitution». 

M. Balladur a souligné qu ’«B 
ne s'agit pas de modifier le 
préambule de la Constitution», ni 
de « porter atteinte, si peu que 
ce soit, au droit d’osée», t Pre- 
nons- y garde I a poursuivi 
M. Balladur. Si nous ne mettions 
pas en œuvra, pour lutter conta 
I Immigration clandestine, les 
mesures Indispensables, B sa 
passerait chez nous ce qui se 
passe chez d'autres : les réac- 
tions de rophfon risqueraient de 
mettre à mal certains des prin- 
cipes auxquels nous sommes 
profondément attachés.» 


adapté aux «réalités commerciales 
de notre temps», et prodamant la 
disparition du « prêt-à-penser Idéolo- 
gique ou technocratique », M. Chirac 
a Sut appel, pour l'avenir, à l'imagi- 
nation, à L’audace et an courage, 
pour «donner un nouvel essor à la 
France i k « Voilà pourquoi je voilais 
être libre, a-t-il précisé. Libre non 
pas vis-à-ris d’une majorité dont je 
suis totalement solidaire, non pas 
vis-à-vis d'un gouvernement que je 
soutiens avec enthousiasme, mais 
libre vis-à-vis de moi-même. Libre 
de penser, d'imaginer et de propo- 
ser.» 


rident du RPR a 


n propos, 
dté Foni 


emploi, en 


indiquant qu’il votera le projet de 
loi quinquennale présente par 
Michel Giraud « avec la plus par- 
faite bonne conscience», en propo- 
sant une réflexion sur «les emplois 
de convivialité dont notre société à 
besoin », en préconisant la recon- 
naissance sociale et financière du 
travail de la mère au foyer et en 
s'inquiétant de l’exclusion, qui 
«représentera demain le drame 
majeur de nos sociétés». Après un 
développement consacré à la «mys- 
tique» que représente l'aménage- 
ment du territoire, M. Chirac a féli- 
cité le premier ministre pour sa 
« fermeté » dans tes discussions 
européennes sur le volet agricole du 
GATT. 

En écho, M. Balladur a expliqué 
pourquoi il avait, lui, accepté (e 
poste de premier ministre. eJe n'ai 
pas hésité à l’accepter tant j’étais 
convaincu qu’étant donné la gravité 
de la situation je ne pouvais me 
dérober, a-t-il dit Je savais que Je 
pouvais compter sur vous tous et sur 
Jacques Chirac, le président de notre 
mouvement. Chacun, ici, connaît les 
tiens qui sont les nôtres depuis si 


à s'imposer à tons lorsqu’elles 
auront été adoptées par le Parle- 
ment. 

Le droit 
bu tarai! 

Le risque est, néanmoins,, pour 
M* Balladur, d’apparaître comme 
un premier ministre rassurant pour 
ceux qui ont üb emploi - h comp- 
tabilité est bien tenue, l’impôt 
direct diminue, - mais qui ne 
pourrait rien faire, ou bien peu, 
pour les antres. La question du 
chômage ne pourrait être abordée 
sérieusement que par des réformes 
profondes, des bouleversements 
que seule Fautorité que donne une 
élection présidentielle permettrait 
d’envisager : c’est la thèse de la 
«transition», que le premier 
ministre s’applique à récuser. Car 
s’il est vrai que la crainte du 
chômage pour soi-même on pour 
ses enfants est ce qui occupe en 
priorité les Français, elle se prête à 
toutes sortes d'exploitations contre 
te gouvernement en place, y com- . 
pris de ta part de ses propres amis. 

Lorsqu’il présente l’exclusion , 
comme son principal sujet de 
réflexion pour l'avenir, Jacques 
Chirac cherche légitimement à 
prendre do champ par rapport à 
une gestion quotidienne dont ta 
responsabilité ne loi incombe pas, 
mais il donne aussi à enten dre que 
celui qui en a ta charge ne pourrait 
guère mieux faire que dtecuiser ks 
recettes habituelles, en attendant 
qu’au débat approfondi permette 
d’en proposer de nouvelles aux 
Français et d’obtenir qu’ils y adhè- 
rent. Tout en donnant son plein 
accord au projet Giraud, « compte 
tenu de la situation actuelle et des 
moyens disponièfes», te président 
do RPR suggère qu’il n’aurait de 
quinquennal que le nom et que 
tout ou presque sera à reprendre 
dans deux ans. Ce n’est peut-être 
pas ce que M. Balladur appelle une 
union « réelle, solide, loyale et sin- 
cère». 

La critique du PS est plus com- 
mode à affronter, dans l'immédiat, 
pour le premier ministre. Lorsque 
Jean-Panl Huchon parle de la 
«fracture sociale » qni s'annonce et 
Lionel Jospin d’on « autre modèle» 
économique, B est facile de leur 
répondre que la gaoche n’a pas su 
éviter l’une, ni meure en œuvre 
F autre. A plus long terme, le pro- 
blème est posé pour la majorité 
oomme pour l’opposition : à quoi 
sert nue action publique qni 
s'avouerait incapable d'assurer à 
cha c un ta possibilité de trouver sa 
place dans la société? Y a-t-il 
encore une «cité» quand ceux qui 
en sont exclus sont si nombreux et 
quand un jeune sur quatre ne peut 
y entrer? L’Etat peut-il demeurer 
légitime aux yeux du plus grand 
nombre s’il ne prend pas en charge 
le droit au travail comme 3 l’a fait, 
dans le passé, du droit à {'éduca- 
tion, à la santé ou... au repos? 

PATRICK JARREAU. 


longtemps- Il est précieux qu’à la 
liée de notre mouvement il frisse en 
sorte que l'entreprise de redresse- 
ment dans laquelle nous sommes 
engagés puisse réussir. B lefiùLAje 
l'en remercie.» Après presque six 
mois de gouvernement, M. Balladur 
a reconnu qu’il avait enregistré des 
g réussites » et des «déceptions». A 
ceux qui le voient occuper, une 
fonction intérimaire jusqu'à réten- 
tion présidentielle, le chef du gou- 
vernement a répondu : « Notre 
objectif est clair: U s'agti de réfor- 
mer notre pays et de travailler pour 
la longue durée. (..J Notre objectif 
n’est pas le court terme, la transi- 
tion, la parenthèse, mais, au 
contraire, le début d’une nouvelle 
période de notre histoire.» 

Un cftgqgcmegf 


Se demandant ri la revendication 
d’une période d'action quinquen- 
nale est une « présomption » ou une 
e impudence» de sa paît, M. Balla- 
dur a répondu en obervant que 
«nos concitoyens sont beaucoup plus 
lucides et vigilants qu'on ne le croit 
souvent» et en assurant qu'il n’a 
«pas l'intention» de changer «ce 
langage de vérité». Devançant les 
interrogations qui se rapportent à 
«une trop grande prudence» ou à 
« une înâ^ùànte hardiesse» de son 
gouvernement, le premier ministre 
s'est prononcé en faveur du change- 
ment, «mais de façon progres siv e». 
« L’on me trouvera toujours d’accord . 
pour rénover, pour assouplir, pour 
déréglementer, pour libérer chaque 
fois que cela sera nécessaire, a-t-il 
précisé. L’on ne me trouvera jamais 
d’accord pour affaiblir les plus fai- 
bles, pour inquiéter les pba anxieux, 
pour laisser définitivement de côté 
ceux qui sont déjà en marge.» 


Abordant la négociation du; 
GATT, M. Balladur a déclaré : j 
«Notre conception de l'Europe n'est] 
pas celle d'un marché ouvert à tous ; 
les vents. L’Europe que nous vou- 
lons, c’est celle que voulait le général 
.de Gaulle, une organisation bien 
structurée, où le pouvoir politique 
décide en dernier ressort, où La 
coopération fonctionne bien, où des 
politiques communes permettent le 
développement commun. » Le pre- 
mier ministre a souligné qu’il n’est 
pas on' partisan de la crise, soit 
européenne, soit commerciale, mais 
il a affirmé ne pas être disposé i 
accepter des concessions que d’au 
très refusent, ni enclin à supports 
un accord déséquitibié, dans teqœ 
l’Europe aurait moins que tes autre 
tes moyens de se défendre. 

Estimant que Fanion de ta nugoi 
rité est «un devoir et une néces 
stié», M. Balladur s’est prononcé 
comme M. Chirac, en faveur de 
présentation d’une liste commun! 
aux élections européennes, autoq 
d’un projet commun. « Je souhait- 


que le RPR et l’UDF se rencontre^ 
tris rapidement afin d'élaborer q 
projet», a-t-il diL STI a ptêcbé po& 
rnnion avec les partenaires UDl 
du RPR, 3 a prôné F union à Fint{ 
rieur même au mouvement aéa 
gaulliste, en se méfiant d’un risqie 
d’exagération de la diversité 
«Soyons divers, mais soyons unis £ 
Sachons faire que cetté union enté 
nous soit réelle, qu’elle soit solide 
qu'elle soit loyale, qu'elle soit sis 
dre», a soutenu M Balladur, qœ 
en conclusion de son intervention 
souvent interrompue par les appbue 
discernent», a dit à ses .intenbeç 
leurs : «Mes chers compagnons, j‘è 
besoin de votre aide. Sans die. je fl 
pourrais rien.» 1 


Co mpromis iné gal 

par Olivier BiFfaud 


I L febait mettre un ternie pubfic è 
la jd drive. Montrer. fe, l'opinion 
que l'émulation-, ce n'èat pas for- 
cément. la. guerre.. Assurée aux par- 
lementaires!, -aux députés surrout, 
qu’Hs n'auraient pas. six mois à 
peine après les Sections législa- 
tives, à entrer dans une nouvelle 
compétition afin de se ranger der- 
rière F un des deux protagonistes. 
La consigne était claire : dédrama- 
tiser. rassurer et baliser. En un 
mot, assuner. Le message délivré 
par les dirigeants néogaullistes 
devait se lire simplement : fiy a un 
problème, mais on vit avec lui 
sans en faire un monde; il est 
malséant d'en faire le centre des 
activités du RPR car 8 n'intéresse 
pas les Français, confrontés à des 
tfifficuhé s d'une autre ampleur; le 
temps se chargera bien de résou- 
dre ta question de la concurrence 
entre Edouard Balladur et Jacques 
Chirac. 

Pour tenter de parvenir au résul- 
tat escompté, les efforts n'ont pas 
été ménagés. Le premier ministre 
'et fé président du RPR se sont 
promenés.oôta à côte, en se don- 
nant un air naturel, le long des 
quais du port de La Rochelle. 
Limage forcée écrit pour l'opinion 
pubSque. Pour tes parlementaires, 
chacun des deux hommes a 
réservé un discours écrit de sa 
propre main, qri pouvait donc per- 
mettre d’évaluer les talents du 
moment et les lignes de conduite 
pour l'avenir. Là encore, une 
volonté était affichée : frire 1a prix, 
étabBr une trêve, reprendre son 
souffle. 

‘ Le résultat te plus tangible de 
ces journées parlementaires est 
que MM. Balladur et Chirac ont 
impScitemem signé un compromis. 
Tout porte à croire, cependant, 
que ce compromis est inégaL S 
les deux acteurs ont été brffiants, 
l'un Fa été plus que l'autre. Si les 
deux acteurs ont convaincu leurs 
aucStsurs, F un a été pkis convain- 
cant que l'autre. Si les deux 
acteurs se sont donné une dimen- 
sion de patron, les parlementaires 
ont parfaitement compris qui n'y 
avait de place que pour un seul. A 
bien y regarder, le compromis 
s’organise par la force des choses, 
dans sa quasi-totalité, autour du 

’ □ Le cote de popotarité dn premier " 
ministre est en baisse selon 1TFOP. 

- Le «baromètre» mensuel de 
TIFOP, publié dans le Journal du 
dimanche dn .26 septembre, fait 
apparaître une baisse de 4 points 
de ta cote de popularité du premier 
ministre. Selon une enquête réali- 
sée du 16 au 24 septembre auprès 
de 1 846 personnes, 57 % d’entre 
elles se déclarent satisfaites Faction 


premier ministre. M. Chirac a béai 
dire^qul a.çhQitt&BbeRé en érà I 
tarit de signer,' une troisième - fois 
m de_d«SJ©8 il'&ôtri M*», 
gnon, pour.nfr'parèfrG-aoumis à k 
pression quotidienne de la gestion 
H n'en est pas moins contra in 
d'apporter, prijfiquement, un soir 
tien -qu'il dit «sans faïïo» à celi 
qui assure, devant la gravité de If 
situation, qu'il ne pouvait s> 
«dérober». 

A ceux qui voudraient, comrm 
le président de l'Assemblée natioj 
raie, Phffippe Séguin, le cantonne! 
dans le rôle de chef d'in «gouven 
nement de transition», M. BaKaduj 
répond que son ambition est di 
« travailler pour fa longue durée jj 
Cette aimable mise au point né 
vaudrait-elle pas également pour 
maire de Paris, qui se rêve don^ 
nant « un nouvel essor à la. 
France» grâce à ('imagination, l'au- \\ 
d ace et le courage? Trois qualités \\ 
que le premier ministre revendique '* 
pour son gouvernement qui, selon j 
lui, a apporté le changement tran- ! 
quille qu'attendent les Français. B 
« Vous pouvez en Juger depuis six E 
mois , vous en jugerez encore S 
davantage dans six mois», glissa ? 
M. Balladur en se souciant comme f 
d’une guigne des considérations j 
sw ta Gberté d’esprit et d’action. 15 

On peut bien prendre le pro- 
blème dans tous les sens. La pou- 
voir est à Matignon et pas à 
l'Hôtel de V2ie. Les équipes sont 
Ici, elles ne sont pas là. Le sys- 
tème d'encerclement contre la j 
solitude du coureur de fond. Le , 
compromis ne sera pas étemel car] 
la réalité rattrape toujours la fie- . 
tion. Et pour le ffl>R. la réalité la i 
plus proche portera bientôt tes ini- 
tiales du GATT. Avec la campagne ; 
qui a menée lors des législatives, i 
M. Chirac a placé la barre très j 
haut. Se contentera-t-fl d'un ! 
second compromis dont les agri- . 
cülteurs ne manqueront pas de 1 
rappeler, aux regards des aspé- , 
rances chiraquîenRes soulevées, | 
qu’il est inégal ? C'est à ce | 
moment que le soutien «sans £ 
faille» pourrait bien en laisser l’- 
apparaître une. ouvrant ainsi une fi 
fenêtre, peut-être l'ultime, au pré- ; 
rident du RPR. ■ 

du premier ministre, contre 61 % \ 
le mois précédent François Mitter- \ 
rend est lui aussi en baisse, avec fi 
42 % de satisfaits contre 44 % le {j 
mois précédent. Une enquête de 
Gallup publiée dans l'Express (daté y 
24 septembre) avait déjà montré 
une baisse de la cote de popularité 
du premier ministre, dont les 
bonnes opinions passent de 64 % à 
57%. 
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V-;.-| * notre envoyée spéciale 
' •■■ .“; nas Images contre des 
rumeurs. Deux hommes qui 
ü-Httnent le long d'un quai en 
“ •■-’ Changeant des sourires enten- 
sont forcément des amis. 
_ •'■ -. !_ fiZx voisins de tribune qui mul- 

- '' ^îitolient les apartés et les confl- 
•- . ’vTdencss et qui se congratulent 
-•• • ^ùîtvflc chaleur sont sans aucun 
:' -t^dtwte de vlaux complices. 

. - ; «manche 26 septembre à La 
■ . Rochelle, Jacques Chirac et 

- - Edouard Balladur ont semé des 
■ r *'i, «rtefles : l'amitié, en direct et en 

- ■> couleurs, devant l'objectif des 
.. V ehotographes et des caméras. 

‘ ^V. a quelques jours de l'ouverture 
V~ Hg la session parlementaire, il 

-■ ' • ■ -'.A devenait urgent de ne plus nier 
■:.■ ■; -j w sujet d'inquiétude qui empoi- 
"-.. .:; gonne, déjà, les rapports antre 

.-; [a gouvernement et sa majorité 

. parlementaire. 

''- v Mais il aurait fallu plus que 
'-A-': ces images pour dissiper le 
■. ‘ malaise des compagnons gaul- 
' ■■'■'■ Estes, tla question de l'état 
.-. r.-.v: fjgs relations entra Jacques Chi- 
. ■ ne et Edouard Balladur paralyse 
" v< complètement le groupe ». 

- affirme Elisabeth Hubert, dépirté 

de Loire-Atlantique, a Toutes 
nos critiques sont interprétées 
an fonction de cela, et l’effet 
est complètement anesthésiant. 
j un moment où. au contraire, 
nous devrions faire preuve 
d’ambition dans nos proposi- 
oons?, ajoute-t-elle. 

t Les députés, confirme Eric 
Raoult (Serne-Saint-Denis). se 
sentent complètement écarte- 
lés. Surtout ceux qui viennent 
d’étn élus. Us savent qu’ils doi- 
vent leur élection è Jacques Chi- 
rac. mais 8s ont conscience que 
leur réélection dépendra pour 
beaucoup du premier ministre. 
Et 8s ont peur de devoir choi- 
sir.» t Une véritable chape de 
plomb est tombée sur le 
groupe», observe un autre par- 
lementaire, proche de Jacques 
Chirac, qa s'inquiète de l'entre- 
prise de-* séduction» engagée 
par Edouard Balladur auprès des 
Nouveaux - députés. » Les 
bommtà^dè Batiadur assurent 
tel excellent service après-vente 
' de l’élection, raconte-t-il. Ils 
mMpéent les petits déjeuners è 
Matignon, Bs s’inquiètent de 
nos difficultés dans notre cir- 
conscription. et le pouvoir leur 
donne tous les moyens pour 
débloquer un crédit ou accélérer 
une dérision.» 

«H n’y * pas 
de recette miracle» 

•A ce risque de ffilure dans 
l'unité du groupe s'ajoute l'im- 
patience manifestée par les 
députés face à l'action gouver- 
nementale. D'autant qu'un bon 
nombre d* entre eux. issus direc- 
tement du monde de l'entre- 
prise, ont du mai à admettre la 
lenteur des procédures législa- 
tives. Le ministre du travail, 
Mfchel Giraud, venu présenter à 
la Rochelle le projet de loi quin- 
quennale sur l'emploi, a ainsi dû 
affronter les critiques sévères 
ée plusieurs députés, dont 
Yvon Jacob, élu dans la 
deuxième circonscription d'IJJe 
et-V 8 aine en mars 1993. et qui 


.i ?.■:■ 


est toujours, jusqu'à la fin de 
l’année, président du directoire 
du groupa industriel Legris. 

s Je vous le dis clairement, il 
n’y a pss de recette miracle, a 
rétorqué M. Giraud, et le gou- 
vernement n'est pas magiden. » 
«Certains de nos collègues, 
relève M'*» Hubert, réagissent 
davantage en chef d’entreprise 
qu’en parlementaire, avec une 
vision beaucoup plus micro-éco- 
nomique que macro-économi- 
que. Ils ne comprennent pas 
que les choses ne bougent pas 
plus vite. » 

Les journées de La Rochelle 
ont aussi montré combien l'Eu- 
rope reste le talon d'Achille des 
parlementaires gaullistes. Les 
propos du ministre des affaires 
étrangères, Alain Juppé, repro- 
chant à certains de ses compa- 
gnons «d’émailler tous leurs 
discours du verbe protéger», 
alors qu'ii faudrait «éviter à tout 
prix de nous coller, à travers le 
monde, une image de protec- 
tionnisme, qui crée un climat de 
méfiance et parfois d'hostilité 
extrêmement préjudiciable à le 
France», ont été très 
fraîchement accueillis par les 
députés et las sénateurs. 

Philippe Séguin 
en grand mnet 

Franck Borotra, député des 
Yvelines et proche de Philippe 
Séguin, a obtenu beaucoup plus 
de succès auprès de ses collè- 
gues en reprenant quelques-uns 
des thèmes développés dans la 
campagne pour le «non» à la 
ratification du traité de Maas- 
tricht, sous le regard ostensible- 
ment ravi du président de l'As- 
semblée nationale. 

Tenu à une certaine réserve 
par sa fonction, Philippe Séguin 
a été le grand muet de ces deux 
journées parlementaires. Le 
principal opposant è M. Balladur 
au sein du RPR est soupçonné, 
par les proches du chef du gou- 
vernement, de mettre discrète- 
ment à profit les avantages de 
l'h&tel de-Lassay pour entretenir 
son propre réseau da députés 
gaullistes. Alors qu'il a prévu de 
présider lui-môme les séances 
d'examen du projet de loi sur 
l'emploi à l’Assemblée natio- 
nale, M. Séguin s'ast interdit 
d'exprimer ses sentiments sur 
ce texte. 

Les réformes qu’il a intro- 
duites dans la travail parlemen- 
taire, en obligeant, notamment, 
les députés à être plus nom- 
breux en séance, s’ajoutant à la 
force du groupe RPR - le plus 
important au Palais-Bourbon 
comme au Sénat - et à l'impa- 
tience de ses membres, pour- 
raient faire du projet Giraud le 
premier texte sur lequel les par- 
lementaires néogaullistes, en 
dépit des mises en garde de 
M. Balladur, ne se contenteront 
pas de mettre leur visa. De la 
façon dont le gouvernement 
saura maîtriser les impulsions 
des députés sur ce projet-test 
dépendra sans doute sa tran- 
quillité dans la discussion budg- 
téaire qui lui fera suite. 

PASCALE ROBERT-DIARD 


Prêt à participer à un gouvernement « libéral et social » 

Brice Laionde dénonce 
les « cancers gauchistes » 
de Génération Ecologie 
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^uj^jee Laionde, président de 
. . :-g™ é retion Ecologie (GE), a 
. «ciaré, dimanche 26 septembre. 

: »r Radio-J, qu'il a «beaucoup 
"\*r J 1 , e P our M. Balladur». 
blonde, qui avait affirmé, le 
a août dernier, que le gouveme- 
. . “cm était «vieux jeu» et «indé- 
• ' e*’ 3 j ,n éiqué : «Je pourrais 
" • 4» éue M. Balladur fait 

‘ politique beaucoup plus à 

■ , que A I. Bérégovoy. M. Bérè- 

" ' est l’homme qui a libéré la 

jS®*e M. Balladur est sans doute 
.* tomme qui va obliger les entre- 
i "ft 5 . notionalisées à partager. » 
'''-5ÎP en mi rostre de renvîronne- 
' "'ÆrÜ'k* 8° uve t?cmenis Rocard et 
«S 011 P 0 "™ 1 participer sans 

■ ■'■'5 êÏÏ? problème» à «un gouveme- 
' libéral et social». 

\ président de GE, auquel le 
. riasgr ministre a confié, le 

■ ■_ -, une mission sur le com- 

Z?* international, estime, à pro- 
«ts exclusions décidées à l’en- 


contre de militants qui dénoncent 
sa gestion autocratique, qu ’«it y a. 
simplement, un certain nombre de 
personnes représentant une tradi- 
tion gauchiste, qui voudraient mar- 
quer l’écologie à gauche ou a 
l’extrême gauche v. « Les cancers 
gauchistes, ce sont des réalités, et 
c’est évident qu’il faut éviter cela », 
a-t-il dit, en précisant qu '«entre 
autres » Harlem Désir, membre de 
GE et solidaire des exclus, appar- 
tient à cette catégorie. 

Le conseil national de GE, réuni 
à huis clos dimanche à Avignon, 
ne s’est pas prononcé sur les exclu- 
sions. En revanche, il a voie le 
principe d'une liste pour les élec- 
tions européennes, animée par 
M. Laionde. L’adoption de ce prin- 
cipe, par 50 voix pour. 9 voix con- 
tre et 5 attentions, pourrait consa- 
crer la fin de l’alliance avec les 
Verts, ce que ne souhaite pas la 
minorité du mouvement écologiste. 


A la fête annuelle du Front national 


M. Le Pen prend date pour l’avenir 


Le Front national a organisé, 
samedi 25 et dimanche 26 sep- 
tembre, au bois de Vincennes, 
près de Paris, sa fête annuelle, 
dite des a bleu-blanc-rouge ». En 
conclusion de cette manifesta- 
tion, qui a rassemblé plusieurs 
milliers de militants (quatre- 
vingt mille selon les organisa- 
teurs), Jean-Marie Le Pen s'en 
est pris vivement à la politique 
menée par Edouard Balladur, 
«r En matière de crise, le pire est 
devant nous », a déclaré le pré- 
sident du Front national. 

La thématique du discours du 
Front national n’a pas beaucoup 
gagné en nouveauté avec la victoire 
de la droite aux élections legislatives 
de mars. Devant les sympathisants 
rassemblés sur la pelouse de ReuiUy, 
Jean-Marie Le Pen a ainsi recouru à 
deux arguments familiers du parti 
d'extrême droite, le complot et le 
chaos, pour expliquer le présent et 
prédire l'avenir. 

Le président du Front national 


s est tout d’abord évertué à montrer 
que Pidéc. pourtant attestée par les 
récents résultats électoraux, d’une 
stagnation, voire d’un déclin de sa 
formation Ile Monde daté 25-26 sep- 
tembre), n’est que pure fabulation 
journalistique. Le Front national, 
a-t-il expliqué, est la victime d’un 
« système qui n’a de démocratique 
que le nom ». «Pour qu’un système le 
soit, il faut que les forces politiques 
puissent informer de manière égale, b 
concurrence doit être loyale », a-t-il 
expliqué. Or, l’extrême droite, selon 
M. Le Pen. est ia cible d’une -v cam- 
pagne de boycott médiatique », menée 
par la * coalition la plus sournoise, 
celle du silence ». Le président du FN 
a cependant passe sous silence 
l’agression dont a été victime samedi 
soir, dans Tenceime de la fête du FN, 
un journaliste du Parisien qui a 
déposé plainte. 

h Nous attendions des temps nou- 
veaux, a-t-il continué. Par rapport 
aux socialistes, la situation s’est 
aggravée. Nous continuons à être imi- 
tés comme des citoyens Je demi-part, 
voire de dixième pan. » Le complot 
ourdi contre la formation d’extrême 
droite aurait également des prolonge- 
ments du côté du pouvoir, si on en 


croit le président du Front national, 
qui se dit bien informé. «Il semble- 
rait que, pour certains, le moment soit 
venu de remonter quelques coups sai- 
gnants contre le Front national. Le 
gouvernement aurait obtenu de la 
principauté de Monaco la cvmnwjj- 
cation du secret bancaire», 3 ainsi 
affirmé M. Le Pen, qui a aussitôt 
ajouté, comme pour rassurer son 
public, qu’il n’v possède aucun 
compte. 

Car les relations entre le gouver- 
nement et le pani d’extrême droite 
sont des plus mauvaises. Comme il 
avait commencé de le faire à La 
Trinité-sur-Mer (Morbihan) le 21 
août dernier, M. Le Pen a vivement 
attaqué le premier ministre. - La 
politique de Balladur est la même mtc 
celle de Bérégovoy, a-t-il jugé. Elle 
conduit, fatalement, à une amplifica- 
tion des déficits publics. L "immigra- 
tion. ce phénomène qui prend des 
allures de catastrophe nationale, ne 
sera pas endiguée, et Maastricht, ce 
cadavre qui empeste, nous coûte une 
fortune. 

* La politique de Chirac et Je Bal- 
ladur m de ne pas en frire, a déclaré 
le président du Front national. C'en 
de ne pas faire de peine aux socia- 


listes. ni aux forces M.\réws qui gou- 
vernent plus ou moins narre pays. ■> 
- Cette politique rament' M. François 
Mitterrand du fond de la tombe dans 
laquelle l'avaient plonge les élections 
de mars -, a enchaîné M. Le Pen. qui 
a moqué «le couple Jabulcux de 
l’aveugle et du paralytique» constitué, 
selon lui. par le premier ministre et 
Je président de Ja République. 

M. Le Pen voit •« taiitrotip plus 
que Je l'incompétence» dans l'ou- 
vrage de M. Balladur : une •• sorte Je 
complot •> pour modifier en profon- 
deur la société française. «A cette 
cadence, estime-t-il, cette éivhttion ne 
peut que débouWicr sur une curas- 
trophe. •» L'avenir du Front national 
est donc, selon son président^ d'au- 
tant plus assuré qu’« en matière Je 
crise, le pire est devant nous». Le 
gouvernement n’obtenant .. aucun 
résultat », la « Jtxcpuou » de « ivilv 
qui usaient voté Balladur ne pourra 
que s'accentuer ». Le chef du parti 
d’extrême droite espère toujours 
engranger ce capital potentiel lors des 
prochaines élections, qui seront pour 
lui >< un Inmphn » en vue de kl prési- 
dentielle. 

GILLES PARIS 


Neuf élections cantonales partielles 


perd un siège dans le Pas-de-Calais 


BOUCHES-DU-RHONE : can- 
ton de Maiseüle-2 (1 er tour). 

!.. 22 435: K. 3 849; A., 
32.84 %: E.. 3 795. 

Renaud Muselier, RPR, 2 043 
(53,83 %); Jean-Philippe Motte, 
FN. 952 (25.08 %); Georges Gross. 
PS, 321 (8,45 %); Roland Carrière, 
PC, 290 (7,64 %); Catherine 
Lange, GE, 103 (2,71 %), Michel 
Ben HaTm, div. d„ 40 (1,05 %); 
Catherine Jacoby, div. d., 
28 (0.73 %): Régis Botella, div. d., 
18 (0.47 %). BALLOTTAGE. 

lLa très forte abstention contraint 
Renaud Mnselier (RPR), qxi a obtenu 
p h» de la moitié dès suffrages exprimés, 
mais moins de 25 % des inscrits, i on 
second toar. C’est le troisième scrutin en 
deux ans. -Eu- *991, le dtulnire do siège, 
Jean Roassd (Froat national), s’était 
démis, six mais avant l’échéance oonaak, 
de soi mondât de conseiller général. 
A l'élection partielle 'qui avait snï»L 
M- Roussel n’irait battn M. Moselkr que 
de 29 voix, et, lors dn renouvellement 
général de mats 1992, ce dernier prenait 
sa revanche avec une avance de 
3 300 voix snr le représentant de 
l'extrême droite. Cest cette élection qui a 
été arundée par k Conseil d’Etat. Depuis 
lors, M. Roussel a laissé la place à Jean- 
Philippe Motte. 

Dans ce cuaton dn centre-ville, i la 
population vieillissante, situé an snd dn 
Vieux Port, oa vote ndltionaeOeaeot à 
droite. La dernière Section fan cand i d a t 
de gauche remonte à 1979. L'extrême 
droite n’avalt conquis le canton qu'à la 
bvenr d'une qnerdk interne à h fédéra- 
tion RPR, dont M. Moselkr est devenu 
depuis le patron. 

22 mars 1992 : L, 22 608; V„ 13 621; 
A- 39,75 46: £, 13 2SS; fieoand Mnse- 
Ber, 4 979 (37,47 %); Jean Round, C.J» 
FN, 4 023 00,28 %); PinBne Banzn, PS, 
1 947 (14,65%); Jaoy MellonL Verte. 
1 264 (9,51 %); Danielle Bleitrach, PC 
1072 (R06%).1 

CANTAL : canton d’Anrillac-l 
( 1 * tour). 

/.. 6 379; V.. 3 732: A.. 
41,49 %; E.. 3 560. 

René Souchon, PS, m. d’Auril- 
Iek^ a. min., I 846 (51,85 %). 

Annie Brunet-Fuster, RPR, 
1 347 (37.83 %); Yves Raoul, div. 
d.. 149 (4.18 %); Maria Recobre, 
PC, 127 (3,56 %); François Bré, 
écol.,91 (2.55%). 

[Réélu, à In sorprise générale, dès k 
p rentier lonr, René Soncbon (PS), aïKlen 
ministre délégoé à l’aaricnltore et à U 
forêt, conseiller général depuis 1976, tat 
la secrétaire départementale dn RPR. 
Annie Brunet-Foster, soutenue nar I UDF. 
Le faible écart qui les séparait en mura 
1992 avait conduit cette dtswre à. dépo- 
ser an recours et entraîné ranmüatKm du 
scrutin par le Conseil d’Etat. La constata- 
tion. qm n connu une bonne participation 
pour nue partielle, s'est traduite par "ef- 
fondrement des trois antres candidats, 
déjà présents en mars 1992. 

S mars 1992:1, 6 *0^»! ^2 
2SJ2 %; E, 4 289; René Soncbon, 1 578 
(36,79 %); Annie Brunet-Fuster, 1 482 

RaonL 171 . 

29 mars 1992 : L, 6 282; V, 4 518. A, 
28,08 %; E* 4 268; René Soncbon, 2 137 
(50 07 9fc); Annie Brunef-Fcster, 2 131 
(49.92 *).l A _ 

JURA ; canton des Bouchoux 

K . / 346: A.. 
27.71 %: E.. I 305. 

Marcel Odobel, RÇR, «*• de 
Virv, 724 (55.47 %), REELU. 

! Jean-Pierre Ackermann, div g.. 
} 555 (42,52 %); Jean Masson. PC, 
t 26 (1,99%). 

j [Un seul tour aura 
général sortant, Marcel Odobel IRTO 
pour récupérer son siège, conquis ea 1973 
1 Jt perdu a la suite de ITttauIwon d# «« 
élection en mars 1992 par le Conseif 
. d’Etat. Marcel 

I président dn conseil général, André Jour 


dais, sénateur (RPR), retrouvai! sa de ses 
adversaires de 1991 Jean-Pierre Acker- 
mxjta, qnH n’erait battn que de trois roîx 
an second tour. La commune de Viry - la 

R lns importante du cauton - dont 
I. Odobel est maire, lui a permis de 
l'emporter aisémeat : avant les résultats 
de cette Localité, U ne comptait qne trots 
voix d’avance snr son adversaire. 

22 mars 1992 : L, 1 817; V„ I 410; An 
22J9 %; E. I 349; Marcel OdobeL c. Sn 
615 (454$ %); Jean-Pierre Ackermann. 
578 (42£4%); Corinne Banos, Verts, 63 
(467 %); André Pesez, FN, 57 (422 %); 
Jean Masson, 36 (2,66 %). 

29 mars 1992 : 1, 1 817; V, 1 427; A, 
21.46%; En 1 397; Marcel Odobd, 700 
(50,10 %); Jean-Pierre Ackermann, 697 
(49,89%)-] 

HÉRAULT : canton de Mangnio 
( 2 ' tour). 

...J,, 18 716: K, 8 837.;. A.. 
52.78 %: E.. 8 313. 

Pierre Michelet, RPR, 4 40 8 
(53.02 %). REELU. «... 

Miche! Bacala, PS. m. de Mau- 
guio. 3 905 (46,97 %). 

[Le candidat RPR Pierre Michelet se 
strccède i loi-même, avec 503 voix 
d’avance snr son adversaire socialiste, 
Michel Bacala. En mars 1992, Pierre 
Michelet l’avait emporté de deux voix 
seulement sur M. Bacala. alors conseiller 
sortant. CriaJ-ri avait déposé as recours 
poar irrégularités dans le sonda et le 
Conseil iTEtat avait invalidé l'élection. La 
mobilisation a été supérieure de 10 points 
à celle da premier tour. Les électeurs ont 
vraisemblablement sanctionné le maire de 
Mangnio poar certains projets municipaux 
très c ontes tés. 

19 septembre 1993: l n 18 716; V, 
7 110; A^ 62,01 %; E- 6 864; Pierre 
Michelet, 2 698 (39.30 %); Michel 
Bacala. 2 490 <36.27 %1; Henri Fonte*. 
FN7749 (1031 %); Claude Calbet, PC, 
406 (5J)I %); Eliaoe Blanqnier, Verte. 
297 (4,32 %); Yves PenHeL MRG, 224 
(3^6%). 

29 mais 1992 : L, 17 572; V, 11 490; 
A* 34*1 %; En 10907; Pierre Michelet, 
4 549 (41,70 %); Michel Bacala, c. s n 
4 547 (41.68 %); Jean-Claude Martinez, 
FN, 1811 (16,60 %)J. 

HÉRAULT : canton de Montpel- 
lier -2 ( 2 * tour). 

!.. 12 248: V.. 4 109: A., 
66.45 %: E.. 3 858. 

Pierre Maurel, PS, m. de Cla- 
piers. 2 171 (56.27 %), ELU. 

Gérard Smolioski, RPR, m. de 
Montferrier, I 687 (43,72 %). 

(Avec la victoire de Pierre MaoreL le 
Parti sodatiste conserve ce siège, laissé 
vacant pur le décès eu juin dernier dXr- 
nest Grenier (PS), dans ra canton i forte 
dominante urbaine qui comprend le nord 
de la ville de Monraellier et des com- 
munes limitrophes. Malgré un taux d abs- 
tention élevé, bien qne légèrement infé- 
rieur à celui dn premier tour, les reports 
de voix se sont effectués correctement à 
gauche comme i droite. 

19 septembre 1993 : I- 12 248; V, 
3 545; A-, 71,04%: Z-. 3 391; fherre 
Maurel. 1 167 (34,41%); Gérard Smo- 
Enslti, l 025 (3002 %); Patrick Genwe. 
MRG. 446 (13,15%); AUa Jamet, FN, 
299 (8,81 %); Michel Passet, PC, 209 
(6,16%); Jacques Garriga, CE, 143 
(4,21 %); Gérard Stranmann, Verts, 102 

2 Octobre 1988: L, 11356; V 5 062; 
A, 55,42 %; E. 4 817; Ernest Cramer, 
PS. 2 594 (53,85 %) ; Bernard Serron. 
c. s, RPR tü«n 2 223 (46.14 %XJ 
PAS-DE-CALAIS : canton d’Au- 
hl on y-en-Artois (2* tour). 

f! 8 396: V.. 6 177: A.. 
26.42 %; £-. S 914. 

Georges Çaron, UDF-PR, 3 078 
(52,04 %). ELU. , ^ 

Jean-Michel Desailly, PS, 2 836 
(47,95 %l- 

|Le PS perd ce canton très rural de la 
région d'Arras : Georges Caron 
(UDF-PR) remplace le soçiriiste Julien 
H entrant, coa«UIer géuéral depab l970, 
réélu an premier tour en 1988 et aeceue 
en juin denier. Georges Caron, proche dn 
dénoté de la troisième dr conscription dn 
Pas-de-Calais, Philippe Vasseur, porte- 

parole du Parti répoWiafa, bat de 242 

Voix le candidat socialiste Jean-Michel 
Dêsaflly, qui a poanant bénéficié irvm bon 


report des voix communiste*- et des Verts. 
La perte de ce siège an profit de la droite 
ne change pas la majorité au conseil 
général (32 PS, pins 13 PC, soit 
45 sièges à gauche, contre 31 h la droite). 

19 septembre 1993: U 8 398; V., 
6 042; A* 28,05 %; E., 5 869: Georges 
Caron, UDF-PR. 1 970 (33.56 %): Jean- 
Michel Desailly, PS, 1 919 (32.69%); 
Philippe Thellier, div. d^ 1 150 
(19^59 %); Jean-Jacques GwDemant, PC. 
481 (8.19%): Frands Macron. FN. 175 
(2,98 H) ; Michel Fentry. Verts. 174 
12J6 %). 

25 septembre 1988: U 8 050; V., 
6 029 ; 25.10%; E., 5 887; Jnliea 

Hermant, c. s, 2 992 (5032 %): Georges 
Caron. 2 365 (40,17 %); Lucien Vnnroe- 
len, PC. 225 (3,82 %); Jean Dagonneau, 
div. 158 (2^ %); Antoine Petit, FN, 
147 (2,49 %).| 

BAS-RHIN : canton de Schiltig- 
heim ( 2 r tour). 

. 17464; V... 4 457.; A.. 

74.47 %; E.. 4 156. 

Christian Fiegel, mai. p.. adj. m. 
d.<^ Schiltigheim, 2 093 (50,36 %), 

Raphaël Nisand, PS diss., adj. 
m. de Schiltigheim, 2 063 
(49,63 %). 

(Christian Fiegel remplace Alfred Mul- 
ler (maj. p.), maire de Schiltigheim, éln 
député en mais dernier, touché par la loi 
limitant le cumul des mnadats, et qni 
s'était démis de celui de conseiller général 
qa’il détenait depuis 1979. Membre, 
comme M. Muller, dn parti politique 
régional Mouvement démocratie alsa- 
cienne, M. Fiegel distance de 30 voix un 
autre adjoint de M. Muller, Raphaël 
Nisand. privé dn sontien clair de son 
parti. T»b ceni nu Secteurs (6,75 % des 
votante) ont refusé de trancher dans cet 
affrontement i gauche et voté blanc on 
nid. 

19 septembre 1993 : U 17 464: V, 
4 149; A., 76,24 %; E* 4 052; Raphaël 
Nisand, 1 308 (32,28 %): Christian Fie- 
gel, I 119 (27.(1 %); Marc Labaume, 
RPR, 571 (14,09 %); Stéphane Bouhis, 
FN, 380 (9,37 %); Jean-Marie Mengin, 
Verts, 230 (5,67%); Bernard WodU, 
ext. d„ 163 (4.02 %); Roland Hertzog, 
FN diss- 150 (3.70 %); Jean-Marie 
Dnpoy, PC 131 (3,23 %). 

22 mars 1992 : C 17 320: V„ 9 894; 
A-, 42,87 %; E, 9 590: Alfred Muller, 
c. s- 5 0)2 (52,26 %); Roland Hertzog. 

FN. 1 585 (16,52 %); Marc Labanme, 
1 230 (12^2 %): Jean-Marie Meagin, 
Verts, 1 113 (11.60 %): Charles Wolfl, 
«XL d^ 453 (4,72 %); Marcel Wolff. PC 
197 (2,05 %M 

BAS-RHIN ; canton de Stras- 
bonrg -6 ( 2 * tour). 

16 307; V.. 4 570: A.. 
71,97 %; E., 4 401. 

Christian Fuchs. RPR, 2 520 
(57.25 %), ÉLU. 

Serge Œhler, PS. I 881 

(42,74 %). 

(Cette partielle provoquée par le décès, 
en juillet dernier, d'Ernest Rkkert (RPR), 
réélu conseiller général en mars 1992. 
s’est soldée par la victoire de Christian 
Fochs, qui a amélioré de 745 suffrages le 
total des voix RPR et UDF do premier 
tour. Avec un mieux de 890 voix, soit plus 
qu'au doublement par rapport an premier 
tour, le représentant du PS, qni devançait 
d’une unique voix son concurrent RPR. 
semble avoir profité d'ane participation un 
pen moins médiocre que dimanche der- 
nier. Le très fort tanx d’abstention de ce 
jonr-IA et le recul dn Front national ont 
empéché la répétition de la triangulaire 
RPR-PS-Front national de mars 1992. 

19 septembre 1993 : C 16 306 ; V : 
3 968; A. 75.66 %; E : 3 886. 

Serge Œhler, 991 (25,50 %); Christian 
Fochs, 990 (25,47 %); Yvonne Knorr. 
UDF-CDS. 785 (20,20 %): Waller Krie- 
ger. FN. 673 (17,3 %); Hughes Geieer. 

GE, 190 (4.88%); Jean-Yves Sohm, 
ext. 146 (3,75 %); Alice Schott- 
Bréard, PC 111 (235%). 

29 mais 1992 : I„ 16 242; V« 8 700; 
A- 46.43 %; E, 8 404; Ernest Rickert, e. 
s, 3 649 (43.41 %); Serge Oehler, 2 554 
(30,39 %); Walter Erieger, 2 201 
(26,18 %J.|. 


SOMME : canton d’Ailly-anr- 
Noye (2* tour). 

!.. 4 % 11; r„ 3 174: A.. Sb %. 
E.. 2 932. 

Olivier Classcn. UDF, I 7IS 
voix (58.59 %). ÉLU. 

Freddy Veréque, PS, I 214 voix 
(41,40 %). 

{Le scrutin était organisé i in suite du 
décès, è l’Ige de 51 ans, de Pirrrc Clw- 
sen (UDF-PSD), réélu dès le premier tour 
en 1988 avec trois quarts des suffrages 
exprimés. Cest son fils, Olivier Classen. 
UDF, âgé de 26 ans. arrive en tète n 
l’issue du premier tour, qui lui succédera. 
Le nouveau conseiller général est après 
William, son grand-père, et Pierre, son 
père, la troisième génération de Classen i 
être élue à l'assemblée départementale de 
la Somme. Le candidat socialiste. Freddy 
Vérèque, a considérablement amélioré sou 
score dn premier tour (de 18 points), 
recueillant de fonte évidence une bonne 
partie des voix qni s'étaient portées, 
dimanche dernier, snr Philippe Dnsart 
(div. d.). Celui-ci ne se maintenait pas. 
bien qu’U ait pu légalement le foire : il 
avait précisé qu'U se retirait purement et 
simplement de la compétition, mais qu’il 
ne se désistait pour personne. 

19 septembre 1993: C 4 960; V, 
3 345: A, 32^6%; E, 3 277 

Olivier Classen, UDF, 1 219 (37.20 H); 
Philippe Dnsart, div. d., 833 (25.42 %); 
Freddy Vérecqne, PS, 766 (23,37 %); 
Jean-Louis Justin, div. d, 294 (8,97 %}; 
Christophe Sagaez, PC, 91 (2,78%); 
Roger Magot, FN, 74 025%). 

25 septembre 1988 : C 4 857 ; V„ 
3 284; A- 32,38 %; C, 3 212; Pierre 
Classen. c. 2 350 (73,16 %); Chris- 
tophe Bezot, maj. p-, 543 (16.90%); 
Albert Carré. PC. 183 (5.69 %); Vincent 
Bouchard, FN. 136 (4^3 %).] 


Une monicipale partielle 

ARDÈCHE : Vals-les-Bains 
( 2 * toar) 

/., 2 987: V, 2 482; A., 16,90 fo; 
E. 2411. 

Liste de Jean-Claude Flory (div. 
d.), «Ensemble Réussir Vais», I 294 
(53,67 %X 21 ELUS ; liste d'union 
de la gauche, «Vais d’Abord », 
conduite par Jean-Marie Alaize (PS), 
m-s-, 1 1 17 (46,32 %), 6 ELUS, 

[La liste de Jean -Claude Flory, soute- 
nue par M. Jean-Pari Rlbeyre (UDF-PR), 
ancien maire de Vab-tes-Balu, obtient ta 
majorité du conuil municipal avec vingt 
et ma sièges sur vingt-sept. La liste de 
Jean-Marie Alaize, maire sortant, ancien 
député (PS) de la circonscription de Lar- 
geur! ère, qui avait été éln en 1989 è la 
faveur d*nne « triangulaire ». réalise un 
score qaasimeut équivalent (46,32 % au 
lien de 46,05 %) nar» un duel gauche- 
droite. Anne-Marie Bonhomme DI Mayo 
(div. d.) a retiré sa Uste, après le premier 
tonr, en laveur de ta liste Flory, qm talon- 
nait ta Este Alaize. La participation a été 
très élevée poar ce scrutin provoqué par la 
dissolution du conseil mnnldpw. Je 26 
juillet dernier, snr décision du ministère 
de l'intérieur, n la demande de M. Alaize, 
dont le conseil municipal, à la suite de 
dissensions internes, était devenu Ingou- 
vernable. 

Jean-Claude Flory, âgé de vingt-huit 
ans, est conseiller en développement éco- 
nomique et en gestion locale de la région 
RhAne-Alpes i Lyon. Citait ta première 
fois qu’U faisait acte de candidature i une 
élection. 

19 septembre 1993 : I-, 2 986; V., 
2 306; A> 22,77 %; E, 2 240; liste de 
Jean-Marie Alaize. 900 (40,17 %); liste 
de Jean-Clande Flory, 882 (39,37 %); 
liste de droite (UDF-RPR), conduite pur 
Anne-Marie Bonhomme DI Mayo (div. 
d.). 458 <2044 06). 

Le 19 mars 1989, an second lonr des 
élections municipales, les résultats avalent 
été les suivants : L, 3 038; V, 2 669; A, 
12,14 %; EL, 2 636; Us» d’union de Ja 
gauche, conduite par M. Alaize, 1 214 
(46JK %). 20 élus (4 PC H PS. 5 maj. 
p.) ; liste de droite, conduite par 
M. Rlbeyre (UDF), 920 (34#) %). 5 fias 
(1 UDF, 4 div. d.); liste de droite, 
conduire par M M Bonhomme Di Mayo 
(div. d.), S02 (19,04 %), 2 éfos-1 


J»< 


10 Le Monde • Mardi 28 septembre 1993 *■ 


POLITIQUE 


L’inauguration du mémorial des Lues 


Soljénitsyne a rendu hommage à l’insurrection vendéenne de 1793 


IA ROCHE-SUR-YON 

de notre envoyée spéciale 
Week-end vendéen sous les ova- 
tions pour Alexandre Soljénitsyne 
qui, devant une assistance évaluée 
à quelque 30000 personnes, prési- 
dait, samedi soir 25 septembre, 
l’inauguration du mémorial des 
Lucs-sur- Boulogne (le Monde du 
25 et des 26-27 septembre) à l'invi- 
tation du président du couseil 

É ênü de Vendée, Philippe de ViL 
î, son guide et son hôte pendant 
tout le séjour. La première étape 
du voyage vendéen avait été consa- 
crée, le vendredi soir, à l’impres- 
sionnante «cinéscénie» du Puy-du- 
Fou, conçue et mise en scène par 
Philippe de Villiers et qui, depuis 
1978, a dépassé sept cent raille 
spectateurs. 

Dimanche, était-ce un désir de 
retour à la littérature, Soljénitsyne 
s'est rendu à Saint-CiUes-Croix<oe- 
Vie pour y découvrir, près des 
dunes, une stèle à Marina Tsve- 
taieva, un des plus grands poètes 
russes du vingtième siècle, qui, exi- 
lée depuis 1922, avait séjourné en 
Vendée en 1926 après son arrivée 
en France, e Je suis heureuse d'être 
en Vendée, qui a donné jadis un si 
magnifique élan de liberté», écrit- 
elle le 9 mai 1926. 

* Convié à célébrer le bicentenaire 
de la Terreur et des guerres de 
Vendée, l’auteur de l'Archipel du 
goulag avait dit à Bernard Pivot, 
dis son arrivée, à la stupéfaction 
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choquée d'une France élevée dans 
la tradition républicaine, qu’il 
n’avait « pas hésité un instant ». 
Cet attachement russe à une terre 
opposée à la Révolution et anéan- 
tie j>ar la Terreur était resté, en 
effet, jusque-là, ignoré de la 
France. Savait-on que le mot 
«Vendée» était une référence 
russe? Tant pour les bolcheviks - 
Lénine le premier qui, en procla- 
mant * Il nous faut des Vendées», 
la prenait comme exemple d’une 


répression réussie, - que pour les 
antibolcbeviis, comme Tsvetaieva, 
qui ont vu et continuent de voir 
dans la Révolution française «la 
mère de la Révolution russe». 

Soljénitsyne ne craint pas d’être 
clair et de répéter que, selon lui, 
« toute révolution est une régres- 
sion». Venu comme témoin & 
charge de l'horreur qu'engendrent 
toutes les révolutions, il s’est mon- 
tré impressionné, le premier soir, 
par le spectacle du Puy du Fou. 


Même s'il n’est pas certain que 
l’homme qui a affirmé aux Lues, le 
samedi soir, que « la liberté détruit 
l’égalUé sociale » ait été sensible à 
l'attention du metteur en scène 
supeiposant au mot «liberté», qui 
marque la fin du spectacle, le mot 
svoboda... 

M de Vüliers : 
le pardon n'est pas l'oubli 

Le lendemain, U inauguration du 
mémorial des Lacs, admirablement 
réglée devant une foule enthou- 
siaste pour un homme qui a Sait 
l'histoire, « l’homme qui a délivré 
son peuple et qui a délivré son siè- 
cle», qui réunissait des discours et 
un beau concert avec l'orches tre de 
la Capelta de Saint-Pétersbourg, la 
cantatrice Katia Ricciarelli et des 
centaines de choristes des chorales, 
de Vendée, faisait penser, para- 
doxalement, à la fois à une messe 
et A un grand meeting, tels que 
savaient les organiser jadis les 
Soviétiques. Il était piquant d’en- 
tendre, avant la lecture par Jean 
Piat du récit historique d'Alain 
Decaux sur Les «colonnes infer- 
nales» du général Tnrreau, l’ex-mi- 
nistre du gouvernement Rocard 
proclamer crânement, malgré quel- 
ques huées, qu’il était «profondé- 
ment attache aux valeurs de la 
Révolution française» dont il fallait * 
«reconnaître publiquement » les 
erreurs. 

Reste l'utilisation politique d’un 



A partir du 3 novembre prochain \, 
votre service de R&D comprend 9000 chercheurs, 

1 400 brevets et de multiples moyens d'essais. 

Quels que soient la taille de votre entreprise et votre domaine d'activités, 
vous pourrez participer le 3 novembre 1993 aux Rencontres CEA-Entreprises. 

Dans nos 11 centres, nous vous présenterons les moyens d'essais, les brevets, les possibilités 
de partenariats et les équipes qui, à votre écoute, 
pourront répondre à vos besoins de recherche et de développement 
Parmi les programmes de recherche du CEA, 11 thèmes qui mobilisent chaque jour 2 500 chercheurs 
ont été sélectionnés pour les Rencontres CEA-Entreprises. 

Pour gagner en compétitivité, choisissez ceux qui vous intéressent et contactez-nous. 
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| robotique ■ Microélectronique et microtechnologies u Lasers et optique ■ Ecoulements complexes ■ Technologie 
| et mise en œuvre des matériaux ■ Sciences et techniques de la santé ■ Solutions aux problèmes d’environnement. 
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tel événement. Les élus de gauche 
du sud du département, même 
ceux dont les ancêtres avaient com- 
battu en 1793, avaient lait savoir 
qu'ils seraient absents de ces mani- 
festations. 11 est certain que, dans 
le bocage, cette visite historique 
aura des répercussions et que cet 
hommage à ia persécution né peut 
pas ne pas donner lieu à une 
« récupération » politique. Non pas, 
bien sûr, de la part de Soljénitsyne 
qui s’est montré tel qu'en lui- 
même, un roc, au superbe pouvoir 
de persuasion et préoccupé seule- 
ment de sou pays où il reviendra 
au printemps. Irrécupérable... Mais 
de la part de Philippe de Villiers, 
président du conseil général. 


« Tonte révolution déchaîne les instinct 
de la pins élémentaire barbarie » 


Voici le texte du discours pro- 
noncé aux Lues, samedi 25 septem- 
bre, par Alexandre Soljénitsyne 
«D y a deux tins de siëde, l' en- 
fant que j’étais lisait déjà avec 
admira tirai dans les livres les récits 
évoquant le' soulèvement de la. 
Vendée, si courageux et si déses- 


Vendée, si courageux et si déses- 
péré, mais Jamais je n'anrais pu 
imaginer, fut-ce en rêve, que sur 
mes vieux jours Saurais- l’honneur 
de participer & P inaugurât ion du 
monument en l’honneur des héros 
et des victimes de ce soulèvement. 

» Vingt décennies se sont écou- 
lées depuis, des décennies diverses 
selon les divers pays, et non seule- 
ment en France, mais aussi ailleurs 
le soulèvement vendéen et sa 
répression sanglante ont reçu des 
éclairages constamment renouvelés. 
Car les événements historiques ne 
sont jamais compris pleinement 
dans l'incandescence des passions 
qui les accompagnent, mais i une 
bonne distance, une fois refroidis 
par le temps. Longtemps on a 
refusé d’entendre et d’accepter ce 


br&lqit 

contrée laborieuse^ 'pour lesquels la 
Révolution semblait avoir été- faite, 
mais ique ôetfe- thème Révolution 
opprima et humilia jusqu’à la der- 
nière extrémité, eh bien oui, ces 
paysans se révoltèrent contre die! 

» Que toute révolution déchaîne 
chez les hommes les instincts de la 
plus élémentaire barbarie, les 
forces opaques de l’envie, de la 
rapacité et de la haine, cela, les 
'contemporains l’avaient bien 
perçu. Ils payèrent un trop lourd 
tribut à la jMvchose générale, lors- 
que le fort de se comporter en 
homme politiquement modéré, ou 
même seulement de le paraître, 
.passait déjà pour un crime. 

» C’est le vingtième siècle .qui a 
considérablement terni aux yeux de 
l’humanité l’auréole romantique 
qui entourait la révolution au dix- 
huitième siècle. - De demi-sièdes en 
demi-siècles les hommes ont fini 
'par se convaincre, à partir dé leurs 
propres malheurs, de ce que les 
révolutions détruisent le caractère 
organique de la société; qu'elles 
ruinent le cours naturel de la vie; 
qu'elles annihilent les meüIeuiH élé- 
ments de la imputation en donnant 
libre champ aux pires; qu’aucune 
révolution ne peut enrichir un 
pays, tout juste quelques débrouil- 
lards sans scrupules; que dans son 
propre pays, généralement, elle est 
cause de morts innombrables, 
d’une paupérisation étendue, et, 
dans les cas les plus graves, d'une 
dégradation durable de la popula- 
tion. 

Ua slogan intrinsèquement 
contradictoire 

» Le mot «révolution» lui- 
même (du latin revolvo) signifie 
«rouler en arrière», «revenir», 
«éprouver à nouverau», «rallu- 
mer», dans le meilleur des cas 
mettre sens dessus dessous, une 
kyrielle de significations peu envia- 
bles. De nos jours, si de par le 
monde on accole à quelque révolu- 
ition l'épithète de «grande», oii ne .. 
le fait plus qu'avec circonspection, 
et bien souvent avec beaucoup 
d’amertume. Désormais, nous com- 
prenons toujours mieux que l'effet 
social que nous désirons si ardem- 
ment peut être obtenu par le biais 
d’un développement évolutif nor- 
mal, avec infiniment moins de 
pertes, sans sauvagerie généralisée. 

H faut savoir améliorer avec 
patience ce que nous offre chaque 
aujourd’hui Et il serait bien vain 
d’espérer que la révolution puisse 
régénérer la nature humaine. Or, 
c’est ce que votre Révolution, et 
tout particulièrement la nôtre, la 
révolution russe, avaient tellement 
espéré. 

» La Révolution française s'est 
déroulée au nom d'un slogan 
intrinsèquement contradictoire, et 



député (app. UDF) du départe- 
ment, qui, au moment du Bicente- 
naire, s’était distingué en refusant 
de fêter la Révolu non et en invi- 
tant au Euy-du-Fou le cardinal 
Glemp de Pologne. 

11 se défendît nettement de vou- 
loir faire de rantirépublicanisme : 
« La venue de Soljénitsyne en Ven- 
dée n’est pas un événement politi- 
que, mais un événement d'orare spi- 
rituel. Les Vendéens se sentent 
profondément français. Que les 
choses soient bien claires, affirma- 
t-il dans sa conférence de presse. 
Mais le pardon n’est pas l'oubli. 
L’oubli est une impasse où se nour- 
rit secrètement la rancœur. » ■ 


irréalisable : « Liberté, égalité, fr 
temité ». Mais dans ta vie social 
liberté et égalité tendent, à s'exclu i 
mutuellement, sont antagonique! . 
car la liberté détruit l’égali \ 
sociale, c’est même là un des rôl . 
de la liberté, tandis que l’égali j 
restreint la liberté, car autreme | 
on ne salirait y atteindre. Quant 
la fraternité, -eue n’est pas de le 
famille, et n’est qu’un aventura 

S ’out au slogan : ce rite sont pas d 
«positions sociales qui tout 
vraie fraternité, die est d'ordre sj 
rituel. Au surplus, ce slogan te 
□aire, on ajoutait sur le ton de 
menace «ou la mort», ce qui < 
détruisait route la signification. 

» Jamais, à aucun pays, je i 
pourrais souhaiter de «granc 
révolution ». Si la Révolution < 
dix-huitième siècle n'a pas entrait 
la ruine de la France, c'est uniqu 
ment parce qu’a eu lieu Therm 
dor. La révolution russe n’a p; 
connu de Thermidor qui ait sa 
l’arrêter, et, sans dévier, die • 

entraîné notre peuple jusqu’s j 

bout, jusqu’au gouffre, jusqu ; 

l'abîme de ia perdition. Je regret i 
qu’il n’y ait pas ici d'orateurs q ' 
puissent <ST üué’Tèxpériem . 

.‘leur à' appris air fin fond de 
- -dune, du Cambodge; ;du Vietnai j 

nous dire quelphx ils' ont pay , 
eux, pour la révolution. 

Les grands soulèvements i 

paysans § ! 

» L’expérience de ta Révoluticl J 
française aurait dû suffire pour q<|" ; 
nos organisateurs rationalistes ce ! 

«bonheur du jjeuple» en tirent d| ■ 
leçons. Mais non! En Russie, toè j 
s'est déroulé de façon pire encore | 
et & une. échelle incomparable. 0 i 
nombreux procédés cruels de S 
Révolution française ont été docîljj J { 
ment réappliques sur le corps de i j i 
Russie par les communistes lénl l 
niens d par les spécialistes mterxuj j j 
tionalistes, seuls leur degré d’oiga : I 
irisation et leur caractère! I 
systématique ont largement! 
dépassé ceux des Jacobins. | / 
» Nous n’avons pas eu de Ther-| ( 
midor, mais - et nous pouvons en | 
être fiers en notre âme et I j 
conscience -, noos avons eu notre il 
Vendée, et même plus d'une. Ce Kl 
sont les grands soulèvements pay- SI 
sans, celui de Tambov en 1920-21, pj 
de la Sibérie occidentale en 1921. 3 
Un épisode bien connu : des foules I 
de paysans en chaussures def 
tille (1), armés de bâtons et der. 
fourches ont marché sur Tambov, £ 
au son des cloches des églises avoi-: 
sinanfes, pour être fauchées par le${ 
mitrailleuses. Le soulèvement def 
Tambov s’est inairitenu pendant!! 
onze mois, bien que les comrau-fj 
nistes, en le réprimant, aienfcj.'- 
employé des chars d'assaut, des|\ 
trains blindés, des avions, bienj V 
qu’ils aient pris en otages les! ' 
familles des révoltés et quds fusja J 
sent à deux doigts d’employer de£3 1 
gaz toxiques. Nous avons connu! < 
aussi une résistance farouche aug* : 
bolchevisme chez les Cosaques de® 
l’Oural, du Don, du Kouban, de» < 
Tersk, étouffée dans des torrents® 
de sang, un véritable génocide, g ; 

» Eu inaugurant amourd^ui le» = 
Mémorial de votre héroïque Ven-B { 
dée, ma vue se dédouble : je voisl& : 
en pensée les monuments .qui vontrl ; 
être érigés un jour en Russie,^ j 
témoins de notre résistance russe tel ? 
au déferlement de la horde com-P?-; 
muniste. Nous avons traversé §&£ 
ensemble avec vous le vingtième 
siècle, de mut en part Un siècle de £& 
terreur, effroyable couronnement 
de ce Progrès auquel on avait tant tçp 
rêvé au dix-huitième siècle, frfc 
Aujourd'hui, je le pense, les Fran- ra? 
çais seront de plus en plus nom- gBk 
breux à mieux comprendre, à gÇ 
mieux estimer, à garder avec fierté 
dans leur mémoire la résistance et fcfe' 
le sacrifice de ta Vendée. » £P* 



(1) Chaussures populaires en écorce de 
bouleau. 
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Alors que 1 Europ e spatiale se penche sur son avenir 

Ariane lance avec succès 
satellite d’observation de la Terre 


FAITS DIVERS 




afr* w »B. . ** 

*■«*€«*. 

*sht' bv&r*!s* >ÿ»- * 

* **-%.. *■»»» ■ 

ft* ri jpp * <«»&***" *? 

* *#fe*-â«a» ** îSsiftnw^ ri 

5fet #* **** ^!È«a«éî vwi»^ é* 
-* iriAW. À »J a*-» 

■4 4n y^ ' M r rntw* -4ri ifa^mr -r 
■&■*-/ (W*ansr *4**- 

wpto> V* **»'* iMc 
Wft 

i*A^* «% 

aMie«*t *i rtS^V afcçnfer- ■? ■** ■ 
ÏSWLft*. 4ÿ **- tjitf* Sp|r». 

T SKSÇf'Sl. frf)**» *>$■»; â A=fc:"- 

VK.Îÿi ■.,&ÜaMP4‘* 
ifcj 4jsè**«^ î**»**#. »>* *-. 

A® ÿiâg*- *•■*■•> *<»’ 

«*r -*****»&*» «* «4*H v**** 
■$*'•«> ■**«=* -fr-r'*'*-* 
jrr-4 x^VV- Ai -t 
- 'A-Srr .• 

..r*)"!-. ***» •**- •» ' ' «» 
i- J «* 


•Toute mm 
de la \h< 


l * 


pour son cinquante-neuvième 
vdl, la fusée européenne Ariane 
a lancé avec succès, dimanche 
26 septembre, à 2 h 45 (heure 
' de Paris), le troisième exem- 

■ plaire du satetUte français d'ob- 
servation de la Terre Spot-3, 

■ ainsi que s(x nucro-sateflrtes (1). 

■ u mise à feu, effectuée avec 
vingt-quatre heures de retard 

r sur /'horaire prévu en raison de 

: - ! : i 1 Hfh aih 1 . mauvaises conditions môtôorolo- 
■ '‘Utilt |f\ oiques rencontrées dans la nuit 
! .« ■ * t du 24 au 25 septembre, s'est 

LL faite de manière acrobatique. 

* ^ ■»J|| Les responsables de cette mis- 
sion ne disposaient en effet que 
/ ' de dix-huit minutes pour tirer 
" leur engin, et ils n'ont pu le 
faire, à cause de quelques incî- 
.: dents mineure enregistrés pen- 
dant le compte à rebours, qu'à 
■ fa toute dernière extrémité. 

KOUROU 


de notre envoyé spécial 

Avec ce nouveau tir effectué de 
la base guyanaise de Kourou, la 
société Arianespace, chargée de la 
commercialisation du lanceur 
européen, enregistre sa vingt-troi- 
sième mission réussie consécutive. 
Et ce pour le plus grand plaisir de 
son PDG, Charles Bigot, déçu de 
n’avoir pu tirer Ariane que trois 
fois depuis le début de l’année, car 
les clients de la fusée, du fait de 
difficultés rencontrées sur leurs 
satellites, n’ont souvent pas été 
prêts 1 temps. 

* Depuis six ans, dit-il, nous 
avons vécu sur un rythme de lan- 
cement inégalé d'un tir d'Ariane 
par mois. Aujourd'hui, même si 
nous affichons un carnet de com- 
mandes de quarante satellites A 
lancer pour une valeur de 17,9 mil- 
liards dé francs, force est de 
reconnaître qu'il va nous falloir 
rattraper le temps perdu. » Arianes- 
pace a donc l'intention d’effectuer 
trois tirs d’ici 4 la fin de l’année : 
le 21 octobre, un satellite Intel- 
sat-7; i la mi-novembre, Solidari- 
dad-1 (Mexique) et Météosat-6 
(Europe) et. en décembre, 
DirecTV-i A (Etats-Unis) et Thaï- 


cozn-1 (Thaïlande). «Pour 1994 et 
très vraisemhlement pour 1995 
aussi, a précisé Charles Bigot, 
nous avons l'ambition de mettre 
çuinze satellites en orbite. » 

Ce nouveau tir d’Ariane est 
donc de nature 4 réjouir les Euro- 
péens et à leur rappeler, en cette 
période d’incertitude sur l'avenir 
des activités spatiales, que ces suc- 
cès sont le fruit de choix volon- 
taires faits dans la douleur voilà 
bien des années. En 1973 d’abord, 
lorsque, sous la pression des Fran- 
çais, fut lancé le programme euro- 
péen Ariane, dont les options 
techniques se sont révélées par la 
suite commercialement bonnes. 
En septembre 1977 ensuite, lors- 
que la France proposa 4 l'Europe 
de se lancer dans un programme 
d’observation de la Terre. Seules 
la Belgique et la Suide accompa- 
gnèrent alors les Français dans 
cette aventure risquée, qui donne 
lieu aujourd’hui 4 un véritable 
marché de l’image de la planète 
par satellite. 

Là encore, les choix des Euro- 
péens furent inspirés, alors que le 
domaine était entièrement dominé 
par les Américains. Et aujour- 
d'hui, la concurrence dans ce 
domaine d'activité s'annonce 
farouche. Mais les succès ne doi- 
vent pas griser, et les Européens 
impliqués dans le programme civil 
Spot et militaire Helios entendent 
poursuivre leurs efforts. Bien 
qu’Helios doive être lancé 4 la fin 
de l’année prochaine et Spot-4 
dans un an et demi si nécessaire, 
le ministre de la défense, François 
Léotard, et le ministre de l’indus- 
trie, des postes et télécommunica- 
tions et du commerce extérieur, 
Gérard Longuet, ont tenu à réaf- 
firmer leur attachement à ces pro- 
grammes et à «r l'importance de la 
convergence d'action sur ce point 
entre le civil et le militaire». 

«Nous y tenons, ont-ils dit à 
l’occasion de la mise en orbite 
réussie de Spot-3, et nous nous 
attacherons à l'affermir début 1994 
avec les programmes Spot-5 et 
Helios-2. destinés, à la fin du siè- 
cle. à confirmer la place éminente 
de notre pays dans l'observation 
spatiale . » Nul doute que cette 
déclaration n’ait rassuré les indus- 
triels français de l’espace, aux 


Le budget de Penvironnement 
augmentera de 9,1 % 


Avec une augmentation globale 
de 9,1 %, le ministère de ('envi- 
ronnement tire son épingle d'un 
jeu séné. Il a réussi à ne pas dimi- 
nuer ses effectifs (2 320 postes 
budgétaires) et même à les aug- 
menter de... dix postes, qui vont 
être affectés au renforcement des 
directions régionales de l’environ- 
nement (D1REN), créées 
en novembre 1991. Il obtient aussi 
one forte augmentation des crédits 
de paiement (+ 19,2 %), qui 
devraient permettre de financer 
une accumulation d'autorisations 
de programmes (250 millions de 
francs) restées en plan faute d’ar- 
gent 

En fait l’augmentation du bud- 
get global (1,688 milliard de 
francs) est dans le droit fil des 
augmentations précédentes, amor- 
cées par le bond de 1991, au 
temps de Brice Lalonde. Voilà 
quatre ans que le budget de l'envi- 
ronnement n’est plus maltraité 
comme il l'avait été dans la décen- 
nie précédente. 

En décidant de rassembler dès 
décembre son ministère dans le 
même arrondissement de Paris 
(pour l’essentiel dans un immeuble 
de l'avenue de Ségur appartenant 
au ministère de l’industrie), 
Michel Barnier réalise en outre 
une économie de 41,3 millions de 
francs, actuellement dépensés en 
loyers pour le cabinet (seizième 
■ arrondissement) et les services 
1 (Neuilly-sur-Seine). 

Gestion 

d'espaces dégradés 

: Quelque H, 2 MF vont aussi 
: être économisés sur le poste des 
‘ commissaires-enquêteurs, dont la 
_ rémunération sera désormais par- 
tagée entre l’Etat et le maître d’ou- 
’rage, selon une extension du 
Principe pollueur-payeur. 

Le mieux loti dans Je prochain 
budget est le Conservatoire du lit- 
toral, dont les crédits d’interven- 


tion passent de 108 MF 4 
134 MF, soit une augmentation de 
25 %. L’acquisition de nouveaux 
terrains, et surtout la gestion d’es- 
paces souvent tris dégradés, exi- 
geaient un sursaut. Outre une 
légère augmentation d’effectifs, les 
DIREN vont bénéficier d’une 
enveloppe de 55 MF, essentielle- 
ment consacrée au regroupement 
de services épars. La prévention 
des risques majeurs se verra aussi 
attribuer une enveloppe de 50 MF 
par le canal du Fonds d’interven- 
tion pour la qualité de la vie 
(FIQ>0, dont les moyens ne seront 
plus saupoudrés entre mille opéra- 
tions d'intérêt inégal. 

Enfin, de nouvelles lignes de 
crédit permettront de financer le 
service national de l’environne- 
ment (250 volontaires en 1994, 
émargeant au budget de la défense 
pour environ 7 MF) et l’opération 
« 1 000 défis pour ma planète », 
destinée à mobiliser les jeunes et à 
les former à ce que le ministre 
appelle IV éco-ciioyennetè » (entre 
4 MF et 5 MF). 

Parmi les victimes du budget 
1994, on note les grands barrages, 
qui passent de 75 MF à 55 MF; le 
bruit, dont l’enveloppe strictement 
«environnement» est ramenée de 
45 MF à 5 MF (mais compensée 
par des transferts); et l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie (ADEME), dont l’en- 
veloppe globale passe de plus d’un 
milliard à 922 MF. Si la contribu- 
tion du ministère de l’environne- 
ment augmente (de 20 MF à 
25 MF), celles des ministères de la 
recherche et de l'industrie (cotu- 
telle) baissent de concert, et c'est 
la maîtrise de i’éneigié qui fait les 
frais des restrictions. Le pays sera 
appelé à en débattre au printemps 
prochain lors du grand «débat 
national sur l'énergie», voulu par 
Michel Barnier. 

ROGER CANS 


prises pour les prochaines années 
avec des plans de charge en régres- 
sion. Nul doute aussi qu’elle les 
ait confortés dans leur opinion 
que le gouvernement français est 
raisonnablement prêt à s’investir 
dans JV espace utile» : les satel- 
lites d'observation de la Terre, les 
satellites de télécommunications et 
le lanceur lourd Ariane- 5. 

Une solidarité 
fragile 

Pour le reste, cependant, les 
conclusions des conférences spa- 
ciales européennes de Munich en 
1992 et de Grenade en 1993 ne 
leur laissent guère d’illusions sur 
les programmes de vols habités, 
dont la navette Hermès et le 
module habitable Colombus 
(APM) devaient être les plus pres- 
tigieux fleurons. Le premier est 
abandonné. Quant au second, qui 
devait se greffer sur la station 
américaine Freedom. il est forte- 
ment critiqué du fait des hésita- 
tions des Américains sur leur pro- 
gramme - rebaptisé Alpha - et des 
négociations très particulières 
qu ils ont engagées sur ce point 


avec les Russes et dont l’Europe, 
le Canada et le Japon ont été 
superbement écartés. 

Le programme «Homme dans 
l'espace » des Européens, qui 
n’était déjà pas brillant, prend 
soudain des allures de chef-d'œu- 
vre en péril, et montre la fragilité 
actuelle de la solidarité euro- 
péenne. L’Agence spatiale euro- 
péenne (ESA) tente bien de la 
cimenter à nouveau. Mais il lui 
faut faire vite, proposer des pro- 
grammes solides, acceptables, et 
s’employer 4 restaurer un axe 
Paris-Bonn fort, sans lequel l'es- 
pace européen aura bien du mal 4 
vivre. 

Pour René Pellat, président du 
Centre national d’études spatiales 
(CNES), les risques sont clairs. 
« Le succès de la mise en orbite de 
Spot-S par Ariane, constate-t-il, est 
une démonstration de la capacité 
de l'Europe à faire de grandes 
choses. L'espace doit être une tâche 
journalière, et il reste ouvert à de 
superbes aventures .» Lesquelles? 
Au directeur général de l'ESA, 
Jean-Marie Luton, de le dire et de 
présenter très prochainement aux 


Spot-3 

Etais membres de l’Agence des 
propositions raisonnables qu’ils ne 
puissent refuser. 

Car il ne faut pas s'y tromper, 
l’Europe doit être forte si elle veut 
être un partenaire à part entière 
des Etats-Unis dans les vols habi- 
tés. Faute de quoi elle ne sera au 
mieux, et le passé l’a tristement 
montré, qu’un fournisseur de com- 
posants derrière une Russie, certes 
vacillante, mais diablement sédui- 
sante pour le gouvernement améri- 
cain. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) Outre le satellite Spot-3. donc la 
masse s'élève à 1 907 kilos. Ariane a 
lancé une grappe de six micro-satellites, 
d’une masse totale d'environ 2lû kilos : 
le satellite de géodésie spatiale du CNES 
Stella, Heohhet (informations médicales 
à des lins humanitaires) et Eyesat (locali- 
sation et surveillance d'équipements 
industriels) pour les Eiais-Unis. Posai 
pour le Portugal. Itamsat (radio-ama- 
teurs) pour l'Italie et Kitsat pour la 
Corée. Spot-3. Qui perçoit des details au 
sol dont la taille est comprise entre 10 et 
20 mètres, a été conçu par le CNES et 
construit par Matra Marconi Space pour 
l.S milliard de francs, lancement 
(750 millions de francs) compris. 


Des cocktails Molotov 
contre le commriat 
de Trappes (Yvelines) 

Une cinquantaine de jeunes 
ont lancé des cocktails Molotov 
et des parpaings de càmern con- 
tre la façade du commissariat de 
Trappes (Yvelines), dimanche 
26 septembre vers 20 h 30. De 
nombreuses vitres du bâtiment, 
situé en plein cœur de b cité des 
Merisiers, ont été brisées. 

Aucune interpellation n'a eu 
lieu, mais la fouine des caves a 
permis de retrouver une caisse 
pleine de coderais Molotov prêts 
à l'emploi. Une dizaine de jeunes 
avaient déjà lancé, jeudi 23 sep- 
tembre. des engins incendiaires 
sur la façade de ce commissa- 
riat, provoquant des dégâts 
mineurs. 

Ces antiques pourraient avoir 
pour origine des rumeurs circu- 
lant après un accident de voiture 
qui a coûté la vie à trois jeunes 
de ce quartier, dans la nuit du 
mercredi 22 au jeudi 23 septem- 
bre, è Saint-Cloud (Hauts-de- 
Seine). Selon ces rumeurs, for- 
mellement démenties vendredi 
24 par la direction départemen- 
tale de la sécurité publique des 
Yvelines, cet accident s'était 
produit lors d'une course-pour- 
suite entre la voiture occupée 
par les jeunes victimes et un 
véhicule de police. 


AVTS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Crédit Lyonnais - I er semestre 1993 

Un commencement de redressement handicapé par la crise économique 
et les pertes de deux entreprises publiques consolidées 


Le Conseil d' Administration du Crédit Lyonnais, réuni le 
23 septembre 1993 sous h présidence de M. jean- Yves 
HABERER, a examiné les comptes du 1 er semestre, 1 993. 

Résistance de l’activité 

Le total du bilan consolidé (i 928 milliards de francs), 
qui inclut la BfG Bank depuis le 31 décembre 1992, 
est resté stable depuis cette date. 

Les prêts bruts à fa clientèle accordés par (e groupe 
augmentent de 21 % sur un an pour atteindre 
961 milliards de francs. Hors BfG Bank, fa progression 
est de 3.8%. 

Les ressources de clientèle, certificats de dépôts 
compris, s'établissent à 857 milliards de francs. 
Hors BfG Bank, ta progression est de 2,4 % par rapport 
au 30 juin 1992; les ressources h vue se maintiennent au 
niveau atteint à la fin de 1992, alors que les ressources 
d'épargne poursuivent leur progression, notamment dans 
le réseau européen. Au 30 juin 1 993, les emplois de 
clientèle sont couverts par des ressources de clientèle 
à hauteur de 89 %. 

L'encours des capitaux gérés et conseillés pour 
compte de tiers atteint 450 milliards de francs, en 
augmentation de 15 % depuis fin juin 1992. 

Sur les marchés de capitaux, le Crédit Lyonnais qui a 
dirigé 17 émissions obligataires en francs, a encore élargi 
ses activités sur les produits dérivés, les marchés de 
taux, de change, d'actions et d'indices sur actions. 
Ces activités ont connu un développement international 
marqué, lui permettant de couvrir désormais l'ensemble 
des grandes places mondiales. 

Le portefeuille industriel et commercial reste stable 
à 46,8 milliards de francs en valeur nette comptable. 

Progression modérée du résultat brut 
d'exploitation 

Le produit net bancaire s’élève à 27,7 milliards 
de francs, en augmentation de 13,3 %. Hors BfG Bank 
et AIcus Finance, la progression est de 4 %. 

Les activités de banque commerciale génèrent un 
produit net bancaire stable en France, mais croissant 4 
l'étranger. Le produit net bancaire du groupe bénéficie 
aussi de l'activité soutenue sur les marchés de capitaux 
et des plus-values dégagées sur le portefeuille industriel 
et commercial. La part des commissions et autres 
produits dans le produit net bancaire s’établît 4 35 %. 

Les frais généraux et amortissements augmentent 
de 16,8%. A périmètre constant, la progression est de 
4%. alors qu'elle était de 5.9% au I er semestre 1992 
et de 10% au I er semestre I99f. Cette décélération est 
en ligne avec les orientations budgétaires mises en 
œuvre avec énergie depuis 18 mois. 


Le résultat brut d'exploitation, à 7 milliards de 
francs, progresse de 4,2 % par rapport au I er semestre 
1992. Cette progression est de 5 % hors BfG Bank 
et A! tus Finance. 

Résultat négatif en raison du maintien 
des provisions à un niveau élevé 
La dotation nette aux provisions pour risques 
individuels se maintient 4 un niveau élevé de 
7,2 milliards de francs, à comparer 4 6 milliards de francs 
au I er semestre 1992 et H, 6 milliards de francs au 
2 e semestre 1992. Ces provisions reflètent la 
conjoncture économique sérieusement déprimée. 
En particulier, le marasme persistant du marché 
immobilier a conduit 4 porter à 31 % le taux de 
couverture du portefeuille immobilier sensible 
aux fluctuations de ce marché 

Le résultat des sociétés mises en équivalence 
est négatif de 237 millions de francs. Malgré une 
progression de 63 % de la contribution de l'Union des 
Assurances Fédérales, ce poste est affecté par les pertes 
d'Usinor-Sadlor et d' Aérospatiale. En tenant compte des 
charges de financement, la situation de ces deux 
entreprises publiques est l'origine d'une perte de près de 
I milliard de francs. 

Le premier semestre 1993 enregistre une perte 
globale de 804 millions de francs. La part du groupe est 
négative de i 045 millions de francs, à comparer avec un 
bénéfice de I !9 millions de francs au premier semestre 
1 992 et une perte de I 967 millions de francs au second 
semestre 1992. Malgré les conséquences multiples de la 
crise économique sur les comptes, une première étape 
apparaît dans leur redressement. 

Stabilité des fonds propres 

Les fonds propres du groupe, qui avaient fortement 
progressé au 2 e semestre 1992, se stabilisent 4 
85,6 milliards de francs dont 6Z8 milliards de francs de 
fonds propres durs. Le ratio de solvabilité du groupe 
s'établit à 8,3% au 30 juin 1993 contre 8,2% 
au 3 1 décembre 1 992. 

L'actif net estimé part du groupe atteint 5 1 milliards 
de francs, soit 1 i 14 francs par titre. L'actif net comptable 
par titre est de 96 1 francs. 

Perspectives 

Les résultats du second semestre devraient bénéficier de 
la poursuite de la décélération des frais généraux et de la 
baisse des taux courts intervenue notamment en France, 
mais restent sujets à {'environnement économique et 
monétaire, lequel ne permet guère d'espérer, au second 
semestre, une baisse des provisions. 


GROUPE CREDIT LYONNAIS 
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Des pluies diluviennes provoquent 
la mort de huit personnes 
en France, en Suisse et en Italie 


A l’occasion de ses assises nationales 


Les pluies diluviennes qui sont 
tombées pendant trois jours sur le 
sud de l’arc alpin ont fait au 
moins huit morts et ont complète- 
ment désorganisé la circulation 
automobile et ferroviaire. En 
Savoie, où l’on n’avait pas connu 
de crues semblables depuis 19 37, 
un touriste suisse de soixante-cinq 
ans, emporté par une coulée de. 
boue sur la route du Mont-Cenis, 
a été retrouvé mort samedi 25 sep- 
tembre A Lans-le-ViUaid. Les liai- 
sons avec la Suisse et l’Italie ont, 
pour la plupart, été rouvertes à la 
circulation samedi ou dimanche, 
sauf pour la voie ferrée Paris- Mi- 

a Deux détenus s’évadent à Pude de 
draps noués. - Deux détenus de la 
maison d’arrêt de Béziers (Hérault) 
ont réussi, samedi 25 septembre, une 
«belle» à l'ancienne. Après avoir 
coupé les barreaux d'une fenêtre avec 
une sde de fortune, Os ont réussi A 
franchir le mur d’enceinte de vingt 
mètres de haut avec une corde de 
draps noués. Les deux hommes, l’un 
emprisonné pour attaques à main 
armée et l’autre pour participation 
présumée à un meurtre, n'étaient pas 
encore passés en jugement. 11 semble 
qu'un complice (es attendait en bas 
du mur d’enceinte. L’enquête a été 
contrée au service régional de police 
judiciaire de Montpellier (Hérault). 


lan, coupée en plusieurs endroits 
de la Maurienne et du Val 
d'Aoste. En Suisse, la ville de Bri- 
gue, dans le canton du Valais, a 
subi les plus gros dégâts, avec une 
coulée de boue qui a submergé 
tout le centre de la cité. Deux 
cadavres ont été retrouvés par les 
pompiers, et l’on était toujours 
sans nouvelles, lundi, de per- 
sonnes signalées disparues. La 
région de Brigue a été déclarée 
zone sinistrée. 

Cest en Italie que le déluge a 
été le plus meurtrier. Deux frères 
ont été noyés dans leur voiture 
près de Turin ainsi qu’une jeune 
femme à Gênes. Et deux per- 
sonnes ont été retrouvées noyées 
dans le Val d’Aoste. Partout dans 
le Piémont, en Lombardie et en 
Ligurie, les rivières ont débordé, 
emportant routes, ponts et voie 
ferrées. Le préfet de Turin a 
estimé dimanche qu’il en coûterait 
au moins 20 milliards de lires 
(70 millions de francs) pour 
remettre en état le seul réseau rou- 
tier. 

Pendant ce temps, aux Etats- 
Unis, le Missouri est de nouveau 
sorti de son lit et l'état d’urgence a 
été décrété dans plusieurs secterrs 
du Kansas, de l’Oklahoma et du 
Missouri, où trois personnes ont 
trouvé la mort depuis le 22 sep- 
tembre. 


AIDES crée des observatoires de pratiques méd 

à l’égard des victimes du sida 


médicales et sociales 


Les 0* Assises nationales 
<f AIDES, qui ont eu lieu du 24 
au 26 septembre, à Lyon, sur le 
thème «Savoir, pouvoir, vouloir», 
ont de nouvssu/mis en évidence 
les obstacles médicaux et 
sociaux rencontrés par les 
malades du sida. Les dirigeants 
de la principale association de 
soutien et d'accompagnement 
aux personnes contaminées par 
le virus ont appelé les 
2 600 volontaires è créer des 
observatoires (te pratiques médi- 
cales et sociales afin d'obtenir 
des pouvons pubRcs la dtaparitton 
des attitudes discriminatoires et 
de faire reconnaître, dans un pro- 
jet de loi, «te droit despenomee 
matadas et hospttaBsées». 


de notre bureau régional 

« Donner du temps ou temps, pour 
htaer arec le temps contre le temps. » 
Cette parole d’Arnaud Marty-Lavau- 
zelle, président de la Fédération 
nationale (TAIDES, pouvait être 
reçue comme une invite aux quelque 
560 délégués à rester vigilants et 
mobilisés. C’était aussi une façon 


<f avouer que, Saute de solution mira- 
cle, Q fallait continuer d’entretenir 
une «lueur d’espoir », même si, 
comme l’ont montré de nombreux 
témoignages, beaucoup, parmi les 
personnes atteintes, ont bais sé le s 
bras, se sentant exclues d’un système 
médical et social peu adapté A leur 
souffrance et A leur demande de prise 
en riiarçÿft 


action dans la durée, le tenu» qa’ü 
fendra pour qu’t une véritable politi- 
que de santé publique de réduction 
des risques, par l’éducation, l'informa- 
tion, la prévention, ait quelque chance 
de freiner, même modestement, la 
progression des contaminations ». 
Toute la stratégie du mouvement est 
désormais bâtie sur cette affirma- 
tion : «Le sida est une maladie ad 
menace la rie, mais n’est pas toi dia- 
gnostic de mat annoncée certaine.» 

Ce constat n’apparaît guère dan» la 
logique prédictive médicale ou les 
statistiques officielles, dont certaines, 
édafendées sur des projections alar- 
mistes, ne feraient qu’entretenir un 
sentiment de fatalité. Tout en se gar- 
dant (Tune généralisation hâtive, les 
volontaires d 'AIDES Pont décelé 
dans leurs expériences de suivi, de 
wmiaHea, décidés à ne pas renoncer 


locsqu’ib sont entourés d’un soutien 
efficace. A condition, toutefois, que 
cessent les discriminations multiples 
et que « l’exclusion ne soit plus Un 
facteur de risque aggravant». 

Arnaud Marty-LavauzeDe a dû 
dénoncer, avec véhémence, le man- 
que de confiance dans les pro cessus 
thérapeutiques, qui se traduit par 
l'absence ou le refus de soins, la. pro- 
lifération des médecines parallèles, 
comme la simple assistance psycholo- 
gique a guise de traitement préala- 
ble. Selon lui, pourtant, les 
recherches en cours semblait appor- 
ter quelque espoir, grâce no tamment 
A te combinaison de plusieins traite- 
ments. 

Uattitode discriminatoire 
des compagnies d'assurances 

AEDES souhaite s'imposa* comme 
« médiateur et Intermédiaire d'un sys- 
tème de samé dont le malade serait le 
principal acteur». Les responsables de 
r association ont élaboré une proposi- 
tion de loi sur le «droit du malade et 
des personnes hospitalisées», et qui 
s'attacherait A «restaurer un rapport 
de confiance avec les professionnels». 

La mobilisation doit aussi s’exercer 
dans le secteur social. Appelés- en 
renfort et souvent en urgence, les 
comités locaux citent une foule 
(fexempies de 'difficultés rencontrées 


dans Je domaine du logement, de la 
perte d’emploi et de ressources, de 
l’aide familiale, où la feiblesse des 
moyens de l’Etat n’a d'égales que la 
méfiance et la réserve des collectivi- 
tés locales. Les attitudes de rejet se 
manifestent, d’après lès- dirigeants 
d’ AIDES, dès le dépistage volontaire. 
Ainsi, à propos de l’accès des séropo- 
sitifs A l'assurance, que la loi «anti- 
discriminatiaa» du 10-jmDet 1990 a 
exclu de son champ, Pierre Las- 
coumes, responsable de la commis- 
sion juridique, note-t-il, dans un rap- 
port inédit, que, «pour toute une 
série d'activités sociales, les inttiric 
ont un intérêt direct, voire égoïste, 
rester dans l’ignorance de leur état» 
Il visait là te blocage de la con 
tion entre les compagnies et les ^ 
vous publics sur le droit des séropo 
sitifs, lorsqu’ils veulent bénéficie 
d’une assurance ou contracter ur 
emprunt auprès des banques. Outre 
de multiples tracasseries, le postulait 
se voit infligée une surprime de 5 i 
7 % sur un montant de prê 
plafonné (1). 

MICHEL DHBERGHf 

(l) «Assurance dès lér op oi i tifi : hjpo 
en» en incurie», rapport de la commis 
sion juridique d’AlDES (septembr 
1993), 247, me de Bellevilie 
75019 Paris. 



étude de l’UNICEF ÉDUCATION 


American Airlines, transporteur officiel de la Coupe du Monde 
de Football en 1 994, pre^ose 200 destinations aux Etats-Unis. 

Alors, d vous allez i Chicago, Dallas Fort/Worth, Los Angeles, Miami, New York, Orlando, 
San Francisco, ou toute autre ville pour vos affaires, appelez votre agent 
de voyage ou American Airlines au 42 89 05 22 (Paris/De-de-France) 
ou 05 23 00 35 <n° vert/Province). 

Aucune antre compagnie ne connaît l 1 Amérique mieux qn’Am eri c an . 


AmericanAirlines 

OjficialAirline of World Cup USA’94'*§^ 


Parce qu’il estime que le progrès 
ne se résume pas A raugmentaaon 
du PNB des uationlrUNICEF 
'(Fonds des Nations urnes pour l'en- 
fance) a déridé de publier régulière- 
ment titie plaquette' qui classe 
ceÜes-a selon les progrès qu'elles ait 
acromjitis ‘dans tes aonttines de la 
santé, de la nutrition, de réducatioa, 
de la planification familiale et de la 
[promotion des femmes. 

Dans Féditioa 1993, qui vient de 
sortir, on découvre que la situation 
des enfants aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni est plus mauvaise 
aujourd’hui qu’en 1970. Reprenant 
des études américaines et des don- 
nées de rOraanisatioa mondiale de la 
santé (OMS), l’UNICEF note que le 
pourcentage des familles, vivant en 
dessous du seuil de pauvreté a dou- 
blé entre 1976 et 1986 an Royaume- 
Uni et s’est accru de 40 % aux Etats- 
Unis. Cest également aux Etats-Unis 
que Ton relève le plus fort taux d'ho- 
micides commis sur des j en nés 
(15-24 ans) : «Sur dix meurtres de 
jeunes dans les pays Industrialisés, 
neuf ont lieu dans ce pays* 

Toujours dans les pays industria- 
lisé^ r UNICEF constate, ces vingt 
dernières années, une augmentation 
du taux de suicide des jeunes de 15 A 
24 ans. Exceptions : en Suède et au 
Japon (qui détenaient un triste 
reoord en la matière) où fon enregis- 
tre. miwf rian* l’ancienne Républi- 
que fédérale d'Allemagne, un net 
recul. En ce qui concerne ia France, 
l’organisation internationale estime 
que nies progrès enregistrés en 
matière de protection Infantile sont 
bons sa»f pour la vaccination contre 
ia rougeole». Avec 69 % d’enfants 
vaccines contre cette maladie, la 
France figure en deçà du taux moyen 
■ des pays industrialisés qui est de 
77%. De même, elle pourrait mieux 
faire dans ta protection des femmes 
pendant et apres Paccouchement. Elle 
se situe actuellement au dix-septième 
rang, derrière des pays comme Hong- 
kong et le Koweït 

Cest dans ce domaine de la men- 
talité maternelle que TUNICEF 
.remarque les plus grandes disparités 
entre nations. Plusieurs pays d'Afri- 
que enregistrent des taux de morta- 
lité maternelle proches de 1 000 pour 
100 000 naissances vivantes, soit 
1 %, alors qu’en Irlande ce même 
itanx est de 2 pour 100 000. Au sein - 


pays les moins «favorises qui four- 
nissent les plus grands efforts en 
faveur des enfant*. Ainsi, quatre des 


^nmspwteur qglcteî de la Coups Ou Monde de Footbatt USA 1994. 


pays les plus pauvres - Vietnam, 
Chine, Sn-Lanka et Honduras - ont 
actuellement un taux de mortalité 
d'enfants A nions de «nq ans com- 
pris entre 20 et 60 pour 1000, alors 
que ceux de l’Afrique du Sud, du 
Brésil et de 1a Turquie, pays nette- 
ment plus riches, sent de 72, 67 et 
91 pour 1000. 

Ch. Ch. 

te Lee progrès des nations, 
UNICEF, -3. nie Duguay-Trouin', - 
'75282 Parte Cedex 06. 


Les écoles 
à deux vitesses 
de la Me de Paris 

Ecole publique où enseigne- 
ment privé? Aux Parisiens qui 
hésiteraient encore entre les 
deux systèmes d'enseignement 
la Guide de la rentrée, édité par 
ta Mairie de Paris et distribué 
gratuitement dans les mairies 
d'arrondissement,, propose un 
r écfërrant'bSari 'comparatif, pré- 
facé par jacqueÿ Chirac, le maire 
de Paris, ïrt'rétHgff aùec l'appui 
des revues /’£fudnnr et Profes- 
sion parents, le petit fascicule 
dressa en deux pages concises 
te Esta des * avantages» et des 
« limites » des deux systèmes 
d'enseignement, et assure sans 
équivoque la p ro m otion des éta- 
blissements privés que la VHle I 
de Paris avoue finança- «b/an au- 1 
delà de ses obligations légales». » 
Cela explique, est-il précisé, i 
« qu’à Paris, h part du privé soit a 
nettement supérieure è la y 
moyenne nationale». 

A fire cette brochure, on peut 
se rassurer en. apprenant que 
l'enseignaniem public détient 
«des résultats aux examens plus 
qu’honorables» et quelques éta- 
blissements «d'excellence». 
mais «les revers de la médaXe», 
apprend-on, rsonr fridtfnfabtes» : 
«lourdeur des effectifs, anony- 
mat des élèves, manqua de suM 
dans fa scolarité, choix de réta- 
bBaæment fimrté par fa sectori- 
sation géographique». Aussi les 
parente d'élèves parisiens sont- 
ils informés, à' l'inverse, que 
« l'enseignement privé sous 
contrat bénéficie d’une très 
bonne étage de marque, étayée 
de sérieux et de réussite» et 
subskfia brament que, « contraêa- 
ment à ridée répandue, ia parti- 
dpadon financière demandée aux 
parents ne tourne actuellement 
qu’autour de 2 OOO à 
3 000 francs par an ». 

On comprend mieux, devant 
tant de sollicitude è fégard de 
renseignement public, que des 
fonctionnaires - tel ce directeur 
d'une école maternelle de la 
capitale, qui souhaite garder 
l’anonymat, - se soient déclarés 
« scandalisés » par des « propos 
insultants et méprisants» : 
«insultants pour l'ensemble des 
fonctionnaires qui, dft-oa main- 
tiennent leurs «élèves dans 
«l'anonymat» au sein de classes 
surchargées et sont incapables 
d'un « suivi dans la scolarité des 
enfants», et « méprisants » pour 
les parents que l'on pourrait, 
d'après l'artide, classer en deux 
grandes catégories : les pauvres, 
tenus pour raisons économiques 
de se satisfaire de la médiocrité 
du service public dont un des 
rares avantages est la gratuité, 
et les imbéolas. qui continuent 
contre venta et modes è inscrire 
leur progéniture dans le «public» 
malgré le tableau qu'on leur en 
fait». Qui a parié d’école h deux 
vitesses? 

JEAN-MICHEL DU MAY 
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AUTOMOBILISME : le Grand Prix de formule 1 du Portugal 

Génération Prost 


k » mm mm 

» •ÿfrvVHinjF'i #üBfcwrV 
s&m- * 

*%• '&***&&, mm m 
m. hmm* m 
tèmjêeà* *4&w#*** 
vrM m mm * w* 
MÈm- êuma ****** 

** 

wefr h 

« *&£ &&W3,. artorts fc* 

* Jt Mfe: t» ****** w»* 

ir n»**m *«** 

SH ' fnaftT ' ü jWr 'j* >#A»*r**-* 

. m ?**#&** ïiœ*** 

mmm. ss.gp wfr * i*m& 

. «#«*? W H W t payg - *fe 

* *S * 

*-■ fefc» ttttfc «#»*** 

I jt<# MF #» MKÂn^r Ar 

: w >»** »« J*f* ** «* 
;*w#* aw to s a i V * 

M» *Aütf*atÉ. pfesr 4»»» * 
mmm **■*• 

* JnitdÉhUt ifebtMl ilü jrirBlTtfH 
il iniBnm. wm 

gàmr 

• ww wf" irW WIW,,vp » - - - 

t iWoiwnt ^wwSèétop- «x- 

4» MN*. ta»#* ** « «m 

* |» W te^giW WM* a» 
m fAtïw r«AU *h»4f 

* üV W lWMiA A* «w>^> ■** 
tari fe i«p «CR*»»* 


encan. 



’*•*&-• »--,.a*. -V t - 
,7®Msss*r '<* - - 

y»- *. 

ta* !««:.-?. 

-•- ■ • 

W vjh«fcÿ-w <>_- : 

t à» • 

<Hrot 

Htamnér £•*.?••?". 

Éps :.■ 

■*jÂ '«#.■* 

* ver.:^tr*-y • • 

î*sc- de jt-«- ■- -•. -. 

rw**-i«b. *- ■»• 

»:» vb frf »-■ 

« ■ ■•» “ v*V 

- * - ■ ■ 

** •- 1 *s>r«*»! • 

-* **ft '-** - 
JkM A t- ■ - ■ 

VUki-.V 

.-v-: » . ' 

£ >b*«**3é r« - 

Stic* -ÿèf" • 

- -J. . • ^ _***- - - . . 

U ®BÎion lier 

i‘<si dffTi' 
Sfcl Eu> I : 

ri Si Rovjïr 

èfsi* vtr.r 

*r>-" « •,■*'■** ■■ 

w *■ **+•■'** _***•- 

& rvji ^t« \t 

-t W.i| '>.*,•>» •/ - 

W«- « •<« . 

«Nf* 1 * es*» /■"»-.** 

S*Vtf “*• ÎV«* 

*■ -At^ • ^ 

MM 4» • ■*-' ‘ * ■ 

■i* j* fÉK»^'- » ■*• - ■ 

#hM»rS6«t«i A* •'*•• ■ • 

t**m •***• «• 

»».*-• 'BF» • 

M I - : 

« • -'J 

*>' 1 

■*>» * ,f i 
mi 4r ~ • «■ 

vH «J^V 

3*. «i'v*»*- M** - ,! 

jK U HB t ** V' • ' 
«W» ■ * - 

■ 4 w «*•»*-■- • • 

- î '«• «#* ■ • - 

Qy "tÉf 40» ■ V - 
•E4- -■’*-*'••' ' -’ 

s' 1 - ”* 

WM " À 1 *- 

«n j«-o -^ -- • 


a»#.'»» *«.>.-■ 

tfo. mfcit * •- ■ 

M«» •*>•• 


L'AIbmand Michael Schuma- 
cher {Benetton Ford) s'est 
imposé dimanche 26 septem- 
bre à Estorii. dans le Grand Prix 
de fdmule 1 du Portugal. Alain 
Prost, deuxième à moins d'une 
seconde, s'est assuré un qua- 
triène titre mondial (1985. 
1986 1989 et 1993) avant de 
$e reirer de la formule 1 à la fin 
de U saison. Après avoir calé 
sur fa grille de départ du tour de 
fbmation et s'être élancé de la 
derrière ligne, son équipier 
Danon H9I. qui était encore en 
couse pour le titre, a terminé 
trosième à 8 secondes. 

ESTORIL 


* de notre envoyé spécial 

Alain Prost n'est sans doute pas 
"• H- nés d’oublier Estorii. Depuis dix 
‘ ' r jts qu'il accueille les formules 1. ce 

-■ ■-. cicuit a souvent jalonné les dates 

inportantes de sa carrière. Située i 
tente-cinq kilomètres de Lisbonne, 
■u pied du massif montagneux de 
v -'l\ jintTa, cette piste avec de grandes 

— . -i xaubes rapides, où les pilotes doi- 

vent lutter contre des forces cciuri- 
■ : - r üiges de 4 g (quatre fois le poids de 
‘ ' -leur corps), et des doubles virages 
agrémentés de pentes variées, néces- 
site une belle résistance physique et 
^ une grande finesse de réglage des 
chfisos. Ces exigences avaient déjà 
- - '-"v,h ! !Q\ 'permis au pilote français de s’impo- 
ser polir le baptême de la piste en 
1984. 

Troii ans plus tard, au terme 
d'une «montée fantastique pous- 
sant GeHtani Berger à la faute, c’est 
' S ur ce çîrcutt qu’il avait battu le 

, . record te victoires en grands prix 

• (vingt-sek) que détenait Jackie Ste- 
wart. Enu988, il l’avait à nouveau 
emporté. \près une manœuvre d’in- 
timidatiot de son équipier A y n on 
Senna quïjavait tenté de le tasser à 
quelque SÛ km/h contre le mur 
‘ * longeant ts stands. En 1989, sa 
deuxième place derrière Gerhard 
- - Berger lui irait pratiquement assuré 

' - son troisiinc titre mondial aux 

rr dépens d’A non Senna, sorti de la 

• *.<■ piste par 1 igd Manscll. Son seul 

mauvais souvenir d’Estoril est celui 
" de 1990. oùil a perdu ses dernières 

• -V chances delonquérrr un quatrième 


titre lorsque, au départ, Njgel Man- 
sell l'a tassé contre le mur alors que 
les deux équipiers partageaient la 
première ligne. 

L’an dernier, c'est à Estorii 
qu’Alain Prost avait révélé son 
retour à la compétition après son 
année sabbatique, puis qu'il a effec- 
tué ses premiers essais au volant de 
la Williams Renault. Vendredi 
24 septembre, c'est encore là qu’il a 
annoncé son abandon de b formule 
1 à la fin de la saison (le Monde 
daté 26-27 septembre). Deux jours 
avant de s'assurer son quatrième 
titre mondial. Cette année encore, 
la chance semblait de son côté lors- 
que Damon H ill, son équipier mais 
aussi son adversaire le mieux placé 
dans la course au titre, a calé au 
départ du tour de formation. 

Seul en première ligne pour le 
vrai départ, Alain Prost semblait 
promis a un cavalier seul si Mikka 
Hakkipen (McLaren Ford) et. sem- 
ble-t-i), Jean AÏesi (Ferrari), 
n'avaient pas légèrement anticipé le 
passage du feu au vert. Obligé de 
lever Te pied de l'accélérateur pour 
éviter le Finlandais qui le tassait à 
la corde, le triple champion du 
monde se retrouvait quatrième au 
premier virage. «Je pense que si 
j'étais parti comme HakMnen , j’au- 
rais eu une pénalité, mais les règles 
ne sont pas les mêmes pour tout le 
monde ». estimait le pilote français, 
qui a opté pour une course d'at- 
tente derrière le trio emmené par îa 
Ferrari, jusqu'aux changements de 
pneus. 

Faagio 
mythe rivant 

Dernier à effectuer son change- 
ment, Alain Prost ressortait des 
stands juste derrière Michael Schu- 
macher, le £rand bénéficiaire de 
cette opération. Ralenti par l'Alle- 
mand, Alain Prost aurait pu tenter 
de l’attaquer pour viser une cin- 
quante-deuxième victoire en Grand 
Prix, mais il avait laissé son 
panache au vestiaire en préférant 
miser sur une éventuelle faute du 
leader. «< H est désormais très diffi- 
cile de dépasser en formule /, expli- 
quera-c-il après l’arrivée. Michael 
Jaisait un peu des vagues devant 
moi. J'ai plus pensé à assurer le 
titre qu’à gagner la course. » 

Plus de trente-cinq ans ont donc 
été nécessaires pour qu'un pilote 


approche les cinq titres de Juan- 
Manuel Fangio (1951 et de 1954 à 
1957), mais stoppe sa carrière sans 
tenter de l'égaler. Comme tous les 
records, celui de l'Argentin est sus- 
ceptible d’être battu un jour. Peut- 
être par Ayrton Senna, déjà trois 
fois champion du monde (1988, 
1990 et 1991) et qui devrait succé- 
der à Alain Prost au volant de la 
Williams Renault- Personne ne peut 
toutefois espérer devenir un mythe 
vivant comme le pilote sud-améri- 
cain. A quatre-vingt-deux ans, ce 
dernier a eocorç pu récemment 
mesurer sa popularité au Salon de 
l’automobile de Francfort, où il 
était invité par Mercedes, puis au 
Grand Prix de véhicules historiques 
de (a Costa Smeralda. en Sicile, où 
Alfa Romeo avait ressorti pour lui 
l'Alfette 158 de 334 chevaux qui lui 
avait permis de remporter son pre- 
mier titre. 

Avec cinq titres en huit saisons 
de formule I et vingt-quatre vic- 
toires en cinquante et un grands 
prix. Juan-Manuel Fangio a, certes, 
largement dominé la première géné- 
ration des pilotes de formule 1 dans 
laquelle il avait débuté à l'âge où 
Alain Prost prend sa retraite. Au- 
delà des performances, son mythe 
doit aussi beaucoup au fait d’avoir 
survécu à cette génération qui a 
payé le plus lourd tribut au sport 
automobile. Lui-même avait par 
trois fois au moins échappé à la 
mort. Au Pérou, en 1948. où le 
mécanicien assis à ses côtés lors 
d’une course sur route avait péri 
dans l'accident. A Monza, en 1952. 
où il s’était brisé plusieurs vertèbres 
après une série de tonneaux. Au 
Mans, en 1955, où contrairement à 
son équipier chez Mercedes Pierre 
Levegh, qui allait périr dans la plus 
grande tragédie du sport automobile 
(quatre-vingt-trois morts), il avait 
réussi à se faufiler in extremis entre 
l’Austin-Heaiey de Lance Madelin 
et la Jaguar de Mike Hawthom qui 
sortait des stands. 

Plus qu’un jugement de valeur 
sur les pilotes, la comparaison entre 
les deux champions les plus titrés 
de la formule 1 permet de mesurer 
l'extraordinaire évolution de cette 
discipline. Avant que le casque - 
pas encore intégral - ne soit rendu 
obligatoire en 1952, la tenue fétiche 
de Juan-Manuel Fangio se compo- 
sait d’une chemisette jaune et d’un 
serre-tête bleu. Mécanicien de for- 


mation, il n'hésitait pas à mettre les 
mains dans le cambouis pour remé- 
dier à un problème de moteur, tan- 
dis que des batteries d’ordinateurs 
veillent désormais sur des 
formule i truffées d’électronique. 

Si les deux hommes étaient, phy- 
siquement, très différents 
(1,73 mètre et 85 kilos pour Fangio 
dans jes années 50: 1.60 mètre et 
63 kilos pour Prost), les deux 
pilotes ne manquent pas de points 
communs. La pureté de leurs trajec- 
toires leur permettait d’être très 
rapides sans jamais donner l’im- 
pression d'attaquer. Tous deux ont 
su ménager leurs mécaniques pour 
être plus souvent que d’autres à 
l’arrivée. « Il avait une vision de la 
course absolument supérieure et un 
équilibre, une intelligence de fa com- 
pétition. une sûreté dans la conduite 
qui étaient vraiment singuliers, v Ce 
jugement d’Enzo Ferrari sur Juan- 
Manuel Fangio pourrait s'appliquer 
à Alain Prost. Tout comme cette 
opinion, moins favorable, du 
«Commendatore» : «. Fangio a été 
un très grand pilote atteint d'une 
bicarré manie de ta persécution. » 
Les suspicions de l’Argentin qui 
accusait Enzo Ferrari de vouloir 
favoriser un Italien, Luigi Musso, 
ne sont pas sans rappeler celles 
d’Alain Prost. qui soupçonnait 
Honda de privilégier Ayrton Senna 
au temps de leur cohabitation chez 
McLaren. 

Par leur constance dans le succès 
et leur présence régulière sur les 
podiums (36 fois en 51 courses 
pour Fangio; 113 fois en 
197 courses pour Prost). l'Argentin 
et le Français ont dominé les pilotes 
de leur génération. Si. au nombre 
de titres, Juan-Manuel Fangio 
conserve un avantage, il le doit aux 
règlements de la formule 1 qui 
autorisaient les changements en 
course. Ainsi, au cours de la saison 
1956, l'Argentin a pu. après aban- 
don, récupérer la Ferrari de Luigi 
Musso pour gagner le Grand Prix 
d’Argentine, purs celle de Peter Col- 
lins pour terminer deuxième à 
Monaco. Cette année-là, il doit, en 
effet, sa quatrième couronne mon- 
diale à l’extraordinaire sportivité de 
son coéquipier britannique, qui 
accepta à nouveau de lui céder son 
volant dans le dernier grand prix de 
la saison, à Monza, alors qu'il était 
lui-même en course pour le titré! 

GÉRARD ALBOUY 


VOILE : le départ dn tour du monde en équipage 

La Whitbread sans favoris 








Quatorz voiliers, dont cinq 
Maxis, ot pris le départ, 
samedi 2i septembre à Sou- 
thampton.de la 6* Whitbread. 
La course lutour du monde en 
équipage, qui comporte six 
étapes, est longue de 
60 000 kr et devrait s'achever 
en avril 1 94. Deux catégories 
de monocques, les Maxis et les 
W 60 (yhitbread 60, plus 
petits), ^nt engagées dans 
deux clasements séparés. La 
suprémath des premiers, écla- 
tante lorsjde (a précédente édi- 
tion (19a)-1990), pourrait être 
mise en jiril cette année. 

3MJTHAMPT0N 

de nkw envoyé spécial 

Une mate de voiliers élancés se 
croisent dns une chorégraphie com- 
pliquée. dure nez viennent taquiner 
la ligne départ. Autour d’eux, le 
SolenL lefcras de mer qui s'insinue 
entre Sou ïampton « file de Wight, 
n’est plus lu’un étroit corridor bordé 
de centré es de bateaux spectateurs. 

Soudai le ballet s’ordonne. Les 
étraves Matent dans la même direc- 
tion. Les oiles se gonDent, les spin- 
nakers s’banouissent. Au coup du 
canon, le 14 concurrents de b 6* 
Course at our du monde s'extirpent 
da Soient s’élancent pour une boucle 
de près di 10 000 lieues sur les mers. 

Tout nirin rêve de participer à 
cette cou e qui, créée il y a vingt 
ans, a d( i sa légende, ses héros - 
Coroelis ran Rietschoten, Lionel 
Péan, Petr Blake, - ses exploits et 
ses iragédes. 

Pcndai les neuf mois de leur exil 
volontaire les équipiers devront évi- 
ter de nénbreux pièges: la fureur 
des 40 t i gissants, les growlers, ces 
petits ic* ergs indétectooles qui truf- 
fent les qux glacées du 50* parallèle, 
la tranqüllite lancinante du Pot au 
noir. Mai ils auront b fierté de virer 
le plus ptstigieux des caps, le Hom. 
gui s’a rira à eux, après une 
injmenr chevauchée sur l'océan le 
plus désrt du globe. 

Sur l'Au. la bataille vient de com- 
mencer] mais. à terre, elle avait 
débuté ai lendemain de l’arrivée de 


b course précédente : dans les salons 
confinés des yacht-clubs, au sein des 
conseils d’administration des spon- 
sors, dans les cabinets des architectes. 
Chacun a travaillé à la victoire, à 
coups >de lobbying, d’innovations 
techniques et de millions de dollars. 
A l’heure du départ, une question 
taraude concurrents et sponsors : y 
aurait-il une course ou bien deux? 

Car deux types de bateaux sont 
engagés dans cette sixième Whit- 
bread : les Maxis et les W 60. Ils 
courra i dans deux classements dif- 
férents en temps réel, mais le public, 
imperméable à ces subtilités, ne 
retiendra que le premier amvé. Les 
Maxis, géants des mers, longs de plus 
de 25 mètres, dotés de mâts de 30 
mètres de haut, tractés par des voi- 
tures qui approchent les 1 000 m-, 
sont manœuvres par 14 à 18 mem- 
bres d’équipage- 

70 millions 
pour un M/lu 

Ces mastodontes, soumis à une 
jauge Lrés contraignante, sont 1 incar- 
nation de l'orthodoxie nautique bri- 
tannique. Au contraire, les w 60 
(pour Whitbread 60), 20 mètres de 
long environ) forment une nouvelle 
génération de bateaux créés pour 
l’occasion. Plus petits, plus légers, ils 
sont aussi plus sophisiiqués (un sys- 
tème de balast corrige en perma- 
nence leur assiette). Douze équipiers 
suffisent à la manœuvre. Ces deux 
monocoques sont incomparables sur 
un autre point, qui est aussi le nert 
des joutes nautiques : 1 araent. Le 
prix des Maxis est deux fois plus 
élevé que celui des W 60. 

A l’origine, les organisateurs ont 
décidé de créer le w 60 pour attirer 
les concurrents les moins i argentés. 
Leurs efforts n’auront pas etc récom- 
pensés : sur les vingt-cinq candidats 
espérés en décembre, seuls quatorze 
om franchi la ligne £ départ 
samedi. Les sponsors capables de ras- 
sembler 70 millions de irancs pour 
affréter un Maxi ne sont plus ires 
nombreux et veulent etre assures 
d'un «retour sur Investissements». 

Sur le papier, ils ne devraient g 
être inquiétés par les W 60. Mais, 
une fois sur l’eau, ceux-ci ne se 
contentent pas de jouer les seconds 
rôles. Le S août, lots de a Fasnrt, 
une des épreuves qualificatives dé la 


Whitbread, trois d’entre eux ont eu 
le front de battre les Maxis. Des 
mesures ont été prises pour brider les 
impertinents. Le règlement prévoit 
ainsi que, dans les mets du Sud, ils 
ne seront pas autorisés à déployer un 
spinnaker en tête de mât. 

Malgré cela, des skippers chevron- 
nés ont hésité. Grant Dalton (New- 
Zealand Endeavour) aurait dépensé 
40 000 dollars dans une étude com- 
parative avant d’opter pour le Maxi. 
D'autres, tout aussi expérimentés, 
ont préféré construire deux 60 pieds 
et choisi le meilleur. 

Ce choix, indépendant des 
contraintes financières, a attisé la 
crainte des équipages de Maxis et 
surtout de leuis sponsors. Et si les W 
60 poussaient l’impudence jusqu’à 
l’emporter? n Je ik pense pas, répond 
Pierre Mas, l’équipier français d7n- 
irum-Justicia, un W 60, qui porte a 
son bord neuf nationalités et bat 
pavillon européen: «L'échec des 
Maxis dans la Fastnet était dû à un 
concours de circonstances. * 

Bruce Farr n’est pas aussi catégori- 
que. L’architecte néo-zélandais, qui a 
dessiné les deux tiers de la flotte 
engagée dans la Whitbread, ne parte 
que par équations: «Nos travaux 
montrent que les W 60 ont prés de 
S0 W de chances d'arriver premiers. » 
Selon lui, les jours des Maxis sont 
comptés. Il ambitionne d’en rp’enjr 
à deux classes plus distinctes : les W 
60 subsisteraient, au besoin ouverts à 
des amateurs; et, pour les sponsors 
qui veulent une meilleure « couver- 
ture médiatique», il est prêt à ««re- 
voir une nouvelle classe, les W 80, 
plus grands, plus spectaculaires, et, 
bien sûr, plus chers. 

Daniel Mallé est lui aussi g agné 
par cette folie des grandeurs. En 
1989, le skipper de La Poste avait 
dirigé un équipage composé unique- 
ment de postiers. Sur le bateau le 
plus modeste de la flotte. Sa ténacité 
lui avait valu le surnom de «Petit 
Poucet». Cette année, il joue dans la 
cour des grands. La Poste a investi 
75 millions de francs sur quatre ans 
(45 pour la course, 18 pour la loca- 
tion de bateau, te reste pour ta com- 
munication) pour mettre au point 
son Maxi. qui fut le premier a fran- 
chir la ligne, samedi. 

Daniel Malle plaide pour des 
bateaux encore plus longtemps libres 
de toute contrainte technique. Son 


root d’ordre : plus c'est grand, plus 
ça fait réver. Encore feut-il s’assurer 
que les W 60 ne renouvelleront pas 
leur coup de Tra/àlgar de la F3stna. 
La première des six batailles s'achè- 
vera à Puma del Este (Uruguay), à 
10 000 km de Southampeon, par-delà 
les eaux sombres de l’Atlantique. 

HERVÉ MORIN 


a Trois voiliers victimes d'incidents. 
- Trois concurrents de la Whitbread 
ont été victimes d’incidents, 
dimanche 26 septembre. Le Fonurut 
jde Laurie Smith a perdu son mât 
arrière, mais continue sa route. Le 
:W 60 Brookçfieid a perdu son safran 
(partie immergée du gouvernail) et se 
dirige vers Brest, tandis que US 
IVomen Challenge qui a déchiré sa 
grand voile, navigue avec une voile 
tempêta 


AUTOMOBILISME 


GRAND PRIX DU PORTUGAL 

1. M. Schumacher (AB, Benatton-fbrdJ, 
les 308,850 km en 1 h 32 min 46 s 
(moyenne : 199,748 km/h; 2. A. Prost 
(Rra, WjBams-fiwiairtd. ô 0 s 982;3. D. H3 
(GB, WBams-RanaJt), à 8 s. 

Championnat du inonda dos pilotas 
(après quatorze courses) : 1. A. Prost, 87 
points tehampon du monde) ; 2. D. Wl 62 ; 
3 . A. Sema, 53. 

Championnat du monde des construc- 
teurs : 1. Williams-Renault. 149 points 
(champion du monde) ; 2. Banetton-Ford, 
72; 3. McLaran-Ford, 60. 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Deuxième division 

(Treizième journée) 

•Le Mans h. Nancy - 2-1 

Levai b. 'Rouan 2-1 

•Vatenciannes et Mmes 2-2 

•Rennes b. ChariaviHe .. — 2-1 

■Niort b. Sant-Brieuc 2-1 

Dunterçuab. *Vatence ™ 

•Mulhouse et Bastia 1-i 

Red Star b. ’Alàs 1-0 

•tores b. Bourges» 2-1 


FOOTBALL : le championnat de deuxième division 

L’encombrante célébrité 
de Jacques Glassmann 


Seul footballeur impliqué 
dans l'affaire Valen- 
sîennes-OM à ne pas 
avoir été suspendu, le défen- 
seur valencîennois Jacques 
Glassmann a repris fe cham- 
pionnat de France de 
deuxième division avec son 
club. Son rôle dans l'affaire 
lui vaut les attaques des sup- 
porters des équipes adverses. 

C'est un de ces profession- 
nels. ni stars ni tocards, qui 
font l'ordinaire des équipes de 
football. Un figurant des terrains 
qui aurait dû ta rester s'il n'avait 
un jour traîné de force tas spec- 
tateurs en coulisses pour dévoi- 
ler l'envers d'un décor que per- 
sonne ne souhaitait voir. Dans 
l'histoire de Jacques Glas- 
smann, quelques paroles auront 
pesé plus lourd que douze ans 
de carrière anonyme. Quelques 
mots, prononcés le 20 mai è 
propos d'un coup de fil corrup- 
teur, auront fait de lui l'un des 
joueurs les plus connus de 
France. «C’est une mauvaise 
notoriété, dit-il, qui ne doit rien 
au footbaii. Avant l'affaire, je 
menais une vie paisible. Mainte- 
nant les gens me regardent 
comme celui qui a parié le pre- 
mier d'une chose dont i 1 ne fal- 
lait rien dire.» 

Sur las terrains, Jacques 
Glassmann s'est peu à peu 
habitué à être montré du doigt, 
à sentir les regards se poser sur 
sa longue silhouette. Au stade 
Nungesser de Valenciennes, 
cette notoriété forcée a du bon. 
La sympathie des gens du Nord 
pour l'Alsacien 9 'est transfor- 
mée en soutien enthousiaste. Il 
est acclamé chaque fois qu’il 
touche ta ballon. Les rares buts 
du défenseur - il en a inscrit un, 
samedi soir 25 septembre, con- 
tre Nîmes - sont célébrés 
comme des nouvelles preuves 
de sa bonne foi. 

« Je: ne suis pas 
un justicier» 

Ailleurs, la bfitise le guette. 
Sur les terrains où Valenciennes 
a évolué cette saison, Jacques 
Glassmann est conspué dès 
réchauffement, comme s'il fêl- 
ait étouffer dans une bronca la 
gène née de ses paroles. A 
Sedan, les injures dégoulinaient 
des tribunes. A Valence, une 
banderole bien visible l’interpel- 
lait : « Glassmann la honte. » A 
Beauvais encore, mercredi der- 
nier, les sifflets se déclenchaient 
comme des sirènes d’alarme, 
dès qu'il s’approchait du ballon 

«Quand j'entends cette partie 
du public qui me siffle, explique 
Jacques Glassmann, je me 
demande si je ne suis pas à 
côté de la plaque, si dénoncer 
une magouille n’est pas devenu 
plus grave que de la faire. Las 
gens me considèrent comme un 
traître sans penser è demander 
des comptes è ceux qui les tra- 
hissent. On me traite 
d'empêcheur de tourner en 
rond, mais est-ce que ça tour- 
nait vraiment rond avant que je 
parle?» Lorsque l'OM a été 
exclu de (a Coupe d'Europe, on 


lui a demandé s'il se sentait res- 
ponsable de la sanction. 
«Comme si j'ôtais la cause de 
tour. Mais l'homme qui a créé 
des ennuis è l'OM, c'est celui 
qui a proposé l'argent, et qui a 
aggravé le cas de son club en 
refusant de prendre ses respon- 
sabilités. a 

Et s'il fallait le refaire, en 
sachant que quelques phrases 
vont ébranler jusqu'aux plus 
hautes instances du football 
mondial? « Je recommencerais. 
dit-il. Je ne peux pas regrertei 
d'avoir parié en voyant tout ce 
qui s'est passé depuis. Pour 
moi, l'acceptation de la tenta- 
tive de corruption commençait 
au silence. Et c'était contraire è 
ma ligne de conduite. » Cette 
morale avait amené l'Alsacien 
en conseil de discipline, dans 
son centra de formation de 
Strasbourg, pour avoir tenu tâte 
â un dirigeant qui insultait les 
joueurs. Aujourd'hui, elle 
l'QmpfichG de revendiquer cette 
image simplette de «M. Propre? 
dans laquelle on a cherché à 
J'enfermer. «Je ne suis pas un 
justicier, je ne demande pas que 
l'on me soutienne. Je voudrais 
juste que ceux qui me sifflent 
mettent leur fanatisme de club 
de côté et fassent appel à leur 
intelligence pour se demander 
quelle aurait été leur réaction 
s'ils avaient Ôté confrontés aux 
mêmes faits que moi. » 

Dans son club, Jacques 
Glassmann n'a guère trouvé 
d'échos â ces interrogations. 
Ses coéquipiers semblent la 
supporter comme un mal néces- 
saire, un boulet qui pèserait sur 
le rendement d'une équipe mal 
classée. Lui a mal vécu d'avoir 
été mis à l'écart pour le premier 
match de la saison. Parce que 
sa présence dans le stade de 
Nice, sur une terre du sud qui 
est censée lui être hostile, aurait 
représenté un danger pour sa 
sécurité. Mais le défenseur ne 
veut pas vivre comme un de 
ces repentis qui ont brisé la loi 
du silence. Début septembre, 
dès que la nouvelle de l'éviction 
de l'OM de la Coupe d'Europe a 
été connue, deux policiers ont 
frappé è sa porte. Ils sont res- 
tés une journée devant la mai- 
son du joueur. « Ensuite , ils 
m'ont demandé si je souhaitais 
une protection permanente. Je 
leur ai dit non, je ne veux pas 
vivre comme si je me sentais 
menacé nuit er jour. » 

Le footballeur ne cherche pas 
è se faire plaindre de cens célé- 
brité forcée et des quolibets 
qu’elle lui attire. Il sait que d'au- 
tres laisseront leur carrière dans 
l'affaira. A trente et un ans Jac- 
ques Glassmann voudrait, lui, 
pouvoir continuer è jouer, 
«parce que cela ferait trop plai- 
sir à ceux qui m'insultent que 
j'arrête tout de suite». Mais il 
est dans sa dernière année da 
contrat avec Valenciennes. «Je 
suis réaliste, dit-il, il faut se 
mettre à la place des clubs qui 
auraient envie de recruter Jac- 
ques Glassmann : il n'y en 
aurait pas beaucoup qui pren- 
draient le risque de faire jouer 
quelqu'un qui se fait siffler 
toutes les cinq minutes. » 

JÉRÔME FENOGLIO 


Les résultats 

Gueugnon b. *Nica 1-0 

•Sedan et Beauvais 1-1 

Classement: 1. Bastia, 19 pts; 2. 
Nancy, 17; 3. Mort et Rennes, 16. 


Edberg. Les Australiens, Jason Stohenberg, 
Wally Masur et (a paire Woodfarde-Wood- 
bridge, se sont imposés en Inde face aux 
tombeurs des Français. 


BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(messieursO 

Pro A (quatrième journée} 

*Sceaux b. Grarâlnes ................. 88- 73 

Racing-PSG b. limoges 71- 81 

•VUteurbareie b. Dfcn 91-81 

•Levaflois b. Lyon 96- 89 

•Montpellier b, ChNons, 91-72 

Pau-Orthez b. *Le Mans 84- 81 

Cholet b. ‘Antibes 68- 65 

Classement ; 1. Choie! et Montpellier, 
8 pts ; 3. Pau-Orthez. Antibes et Raring- 
PSG. 7. 


GOLF 


RYDER CUP 

Les Etats-Ures ont conservé la Ryder Cup 
de golf en battant l'Europe, dimanche 
26 septembre, sur le parcours anglais du 
Beffry, près de Birmingham, par 15 points à 
13, tare de la 30 édition da cette compéti- 
tion biennale. En tête après les deux pre- 
miers jours. l'Europe s'est inclinée devant 
I» Américains vainqueurs, dimanche, de six 
des onze simples au programme. 


CE5TA PUNTA 


TENNIS 


COUPE DAVIS 

La finale de la Coupe Davis opposera, du 
3 au 5 décembre en Allemagne. l'Allemagne 
è l'Australie. Las deux équipes ont gagné 
leur demi-finale sur le même score. 5-0, 
dimanche 26 septembre. Les Allemands - 
Michael Sücli. Marc Goellner, et le double 

Stich-Kuhrwi - sont atés battre les Suédois 
chez aux, malgré le présence de Stefan 


Championnat du monde professionnel 
Les Basques français Daniel Wchalena et 
André Pedrouzo ont remporté, samedi 
25 septembre à Biarritz, le troisième cham- 
pionnat du monde professionnel de cesia 
puma (35-31) devant les Espagnols Chiquito 
de Bolivar et Félix. En l'emportant 35 è 31, 
las deux Français, professionnels i Miami et 
Mexico, om créé la surprise en bousculant 
l'hégémonie des Espagnols de la région da 
Biscaye, inventeurs de ce spot. 
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VAACC remercie Le Monde d'avoir permis, cet été. à 38 agences 
de pouvoir témoigner de leur passion des marques. 

association des agences-conseils en communication 
40, boulevard Malesherbes 75008 Pans. Tel : (1) 47 42 13 42 
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PHOTOGRAPHIE 


Lapine au désespoir de Richard Avedon 

Un livre, en forme de ôesque tragique, embrasse soixante ans d'images du célèbre portraitiste américain 


UNI AUTOBIOGRAPHIE 

de Richard Avedon. 

Édition en anglais, 
texte fronças inséré, 

Sdvmer/Mosel , 432 p,, 

265 photos, 796 F. 

Cette autobiographie-fleuve de 
Richard Avedon est un des plus 
grands livres de photographie 
jamais publiés. Une fresque tragi- 
que, une véritable histoire, qui 
embrasse pris de soixante ans 
d'images. Avedon bouscule tout, 
souvenir tendre et désespoir, 
angoisse et rire, mode et portrait, 
les catacombes et son pire. On 
tourne les pages en se demandant 
quel choc Avedon nous réserve à 
la suivante. Arrivé au bout, meur- 
tri on détroit, on trouve une 
photo de mutants (Porte de Bran- 
debourg. réveillon de fin d'année 
1989-1990), une image de l’au- 
delà. La mort? Pas encore, mais 
die arrive. 

Quand trop de photographes 
réduisent le livre à une succession 
d’images imprimées, Richard 
Avedon redonne au genre sa fonc- 
tion propre, bien distincte de l’ex- 
position ou du journal. Quand 
trop de photographes publient 
leur cinquième livre & trente-cinq 
ans, Avedon transforme chacun 
des riens en événement : Observa- 
tions (1959) avec Truman 
Capote ; Nothing Personal (1964) 
avec James Baldwin ; Portraits 
(1976) avec un essai lumineux 
d’Harold Rosenberg; Photographs 
47-77, Pessentief de ses photos de 
mode; Portraits de l'Ouest améri- 
cain (1985). Quand les trois 
quarts des livres de photos de 
l’année se retrouvent, quelques 
mois plus tard; chez le soldeur, 
ceux a'Avedon sont introuvables 
ou se négocient chez les collec- 
tionneurs au prix fort. 

Difficile, d’abord, d'évacuer 
l’objet. Rectangulaire, rigide, 
épais, lourd. Une couverture de 
toile beige aux lettres rouge som- 
bre (un design déjà utilisé pour 
Portraits). Un texte dense et pré- 
cis réduit à une ' double-page 
blanchâtre (ce même blanc que 
l’on retrouve au «fond» de ses 
portraits). Un découpage en trois 
parties limpides. Les photogra- 
phies qui se succèdent pleine 
page, sans marge, et s’entrecho- 
quent. Un rythme poignant, par- 
aitement orchfestré par Mary Sha- 
nahan (ancienne directrice 
artistique de Vogue). 

Un index où toutes les photos 
sont reproduites en petit format 
avec des légendes cliniques. Une 
photogravure irréprochable, un 
brochage qui ne maltraite pas les 
images. Et sur la dernière page, 
cet autoportrait récent, frontal et 
fragile (il accompagnait l’entretien 
que le photographe nous avait 
accordé en juillet dernier (1) : 
Richard Avedon a soixante dix- 



Portrait de Jacob Israël Avedon, père de Richard Avedon 
Sarasota (Floride), 2B août 1973. 


i 


ans et il est bien vivant Malgré 
ces quatre cent trente-deux pages 
de douleur. 

Richard Avedon prend le lec- 
teur à contre-pied, une couver- 
ture sans image, tue autobiogra- 
phie qui se regarde plus qu’elle ne 
se lit une chronologie bousculée, 
des photos de mode qui n’en sont, 
plus. ‘ 

«L’histoire 
de trois Uttshns » 

Les mots? Richard Avedon a 
déjà montré qu’il savait les 
manier - son long texte Borrowed 
Dogs (Chiens d'emprunt), publié 
dans la revue Grand Street Maga- 
zine, est un bijou : il y montre 
comment la réalité devient fic- 
tion. Mais à quoi bon les mots 
quand chaque image révèle un 
peu plus l'homme et le photo- 
graphe? 

La chronologie? Avedon la 
refuse net : «Je n'ai pas vécu de 
façon chronologique. Personne du 
reste». Et un pavé dans le jardin 
d’Irving Penn, antre dinosaure de 


la photo américaine qui, il y a un 
an, passait en revue sa vie, année 
après année, dans En passant - 
un Uvre fastidieux et raté. Penn et 
Avedon se respectent mais n'ont 
jamais fait bon ménage, depuis 
que le premier a fait les beaux 
jours de Vogue et le second ceux 
du ftarper's Bazaar. 

La mode? Celai qui a révolu- 
. donné la photo de mode dans les 
années 50 a toujours considéré le 
genre comme «un prétexte». Pré- 
texte à montrer le lien entre folie 
et beauté, entre bonheur et déses- 
• poir. Un exemple : Dovima et les 
Eléphants, sans donte l'image la 
plus célèbre de Richard Avedon, 
ne figure pas dans ce Uvre. Tout 
simplement parce qu’elle ne 
«cadrait» pas avec son histoire. 

Dovima, mannequin célèbre 
des années 50, apparaît ailleurs, 
ouvrant sa robe de la même façon 
qu’Andy Warhol, sur la page 


p posée, 

lacéré de cicatrices. Quelle dou- 
leur la femme cache-t-eUe derrière 
la carapace du vêtement et du 
maquillage? 


Reste 1 J histoire développée par 
Richard Avedon, son histoire. 
Elle est rythmée par les portraits 
de ses proches, parfois doux 
comme du Lartigue (photographe 
qu’Avedon a fait découvrir aux 
Etats-Unis), parfois meurtris 
comme du Diane Arbns : Anna, 
sa mère, en 1932, tenant les 
rames dans une barque, souvenir 
des années heureuses ; John, son 
fils, an regard étrange; William, 
son petit-fils, tenant une arête de 
poisson ; Evelyn, sa femme, 
d'abord insouciante puis- absente; 
Louise, sa sœur, belle comme un 
mannequin, morte dans un asile 
d'aliénés i trente ans; Jacob 
Israël, son père, dont il a saisi le 
visage rongé par le cancer. Et 
Richard, bien sûr, depuis le sur- 
prenant visage fuyant au Pboto- 
maton en 1965, jusqn’an formida- 
ble autoportrait de 1980. 

Dans son texte, Richard Ave- 
don explique que le livre retrace 
r l’histoire de trois illusions cru- 
ciales qui ont déterminé le cours 
de [sa) vie : La première partie est 
consacrée à l'illusion du rire et à 
la subtile différence, que l’on 
découvre jeune homme, entre l’hi- 
larité et VaffolemenL La seconde 
partie est consacrée à l’Illusion du 
pouvoir, la troisième à la perte de 
toutes les illusions». Richard Ave- 
don a fait l’apprentissage de la 
joie et de la douleur en ne cessant 
de se confronter à l’antre. Sa pho- 
tographie ne tient que par ce que 
l’antre lui donne, son corps, son 
regard, ses émotions. Voilà pour- 
quoi il s'est toqjours soucié de 
«r la surface» des visages et non 
de la façon dont le snjet était 
composé dans le cadre. 

Ainsi, l'interminable galerie de 
portraits suit le chemin d’une 
lente descente aux enfers. Marflyn 
Monroe en deux visages : celui du 
rire forcé, puis du regard perdu. 
Groucho Marx résigné, Anna 
Magnani douloureuse, Giacometti 
comme on pantin figé, Henry 
Miller absent, Tnzman Capote 
~ pa tbéti que, Carsûn " McCûlTcr s” 
désespérée, Geoet fatigué. Bacon 
ailleurs. Et puis qui? Quelques 
comtesses gainées dans leurs 
robes de paillettes, quelques 
hommes politiques pitoyables 
(Gerald Ford, Eugene McCarthy, 
Henry Kissinger, Dwight Eisenho- 
wer) et ces dizaines d'anonymes 
au masque tragique, émouvant, 
cynique. A-t-on déjà vu-lu un 
livre aussi désespéré? Richard 
Avedon tient la réponse. L'été 
dernier, il nous disait en riant : 
« Le seul moyen de ne pas se 
tromper, c'est de miser sur l’apo- 
calypse. » 

MICHEL GUERRIN 


(1) «Le MondeAita et Spectacles» du 
1« juillet. 


MUSIQUE 

LE CHEVALIER AU ROSE au Chôtebt 

Maréchale, la voilà 

Felicity Loti, grande dame tonte simple 
dans le pbis «viennois» des opéras 


Vienne. La mention d'origine est . - 
traditionnellement accolée au Che- 
valier à la rose. Raccohrtt bom- 
mode pour désigner, dans là musi- 
que de Richard Strauss comme 
dans le livret de Hugo von Hof- 
mannsthal, un tissu de décadence, 
de raffinement, de mélancolie, de 
désinvoltnre, de perversité, de 
sérieux, de plaisanterie,.. de conve- 
nance, d’amoralité. Cherche-t-on à 
en démêler les fils? Tout l’ouvrage 
se défait. On s’avise que la vulga- 
rité guette les sous-entendus Tes 
plus sophistiqués,, que. seuls -les-, 
appétits sont assouvis, que la pas? 
SKm est un sentiment périmé^ que - 
le romanesque a des allures de cita- 
tions, que la noblesse a définitive- 
ment pactisé avec la bourgeoisie 
Oue cette « comédie pour musique» 
n est vraiment sublime que lors-. 
qufeûe en vient à ces banalités : il 
mut être jeune pour cro ir e au Père 
NoS et a l’amour éteraeL 

Mais comme eda est dit! Parée - 
fugaces effets de ralenti, de bras- - 
ques d mig fi p wihi Je climat et de 
tonalité, des mots- de r rien, de - 
petites phrasés glissées dans -une 
conversation en musique 
extrêmement rapide, extrêmement 
animée, voire touffue et désordon- 
née lorsqne tous les corps de 
métier débarquent dans la chambre 
à coucher de la Maréchale au juc- 
mier acte, oc quand le baron Ochs 
est poursuivi, au dernier, -par des 
apparitions, des conjurés masqués, 
une fausse épouse et une fausse 
progéniture éplorée. - - 

Mais il y aura eu ces mots brefs, 
ces mots glissés, que la Maréchale, 
quand die est à la hauteur de son 
rôle, sait ne pas rendre impercepti- 
bles- « Einmal » : une fois, se rap- 
peOe-t-efle après l’extase, prenant le 
petit déjeuner avec Octavian, une 
Ibis déjà, son mari a failli la sur- 
prendre dans les bras d'un amant 
« Déjà?», s'effare Octavian. Ainsi 
Hoftnaimsthàl dit-i l d’un m ot l’âge 
de la Maréchale, et donne-t-il tout 
un passé au personnage. Mieux 
encore à la fin. L’imbroglio s’est 
dénoué, la femme vieillissante s’est 
effacée devant sa juvénile rivale, 
on retourne aux clichés de la 
conversation mondaine : e Ces 
jeunes sont incorrigibles, dit le père 
de la fiancée. - Oui, oui », répond 
la Maréchale. On donnerait tous 
les airs de la trahison pour ces 
deux «oui». 

Alors quand on prend, comme 
actuellem e nt au Châtelet, Je risque 
de monter le Chevalier - le plus 
subtil le plus « viennois» des opé- 
ras. - il faut savoir choisir sa 
Maréchale. Il y a les stars, les 
divas, les incontestables, celles qui 
ont d'emblée l’auréole, l'expé- 
rience, la réputation. le nom : 
SchwaizkopC Ludwig, Crespin ont. 


par •exempte, marqué le rWe. Feti- 
dty Loti n’a pas encore atteint ces 
sommets. Elle a moins de grâce, 
peut-être,' moins de rondeurs 
vocales- que Kiri Te Kanawa (vue 
dans une récente captation télévi- 
sée). Mais cette Londonienne a la 
classe, le port, le chien, le cran 
d’une Edwige Feuillère autrefois. 
Habillée sans falbalas par Bettina 
Juliane Walter, elle n’est ni trop 
languide ni trop poudrée. Sa tris- 
tesse sous-jacente se passe d 
mimiques éplorées. De bout e 
bout, on jurerait qu’elle est 
qu’eue chante, sans avoir à l 
jouer. 

Un rôle 
- périlleux 

Armih Jordan n’est pus le che| 
straussàen que mériterait une s 
grande dama. Q dirige au premier 
degré, dégrise d’emblée avec une 
ouverture pétaradante et désordonl 
née. L’Orchestre Philharmonie* 
paraissait, au soir de la première 
du 24 septembre^ un peu raide, mfl 
peu pincé, mais les musicien! 
anglais se détendront sans doute aif 
fil des représentations. Pour I 
reste, la production est pleine d! 
vie et de simplicité. Centrée sug 
l’essentiel (l’expression des senti 
ments), dan* an décor qui évite l! 
rococo , et les viennoiseries babi-f 
tueües (signé Mathias Fischer-DiesL 
kau), la mise en scène d’Adolf DreJ 
sen parvient à rendre drôle en 
enlevé un troisième acte générale! 
ment languissant Comme dans 
Lulu dëBerg, qu’il avait dirigée! 
sous le même toit, l’artiste alleJ 
mand s'amuse des conventions dul 
théâtre bourgeois pour dirif 
plateau d'une main ferme. Ce qui 
nous vaut un baron Ochs (excellent! 
Kurt Rydl) sobre dans ses excès. 

Un mot enfin pmir Octavian. Le 
théâtre espérait Ann Murray, qui 
-se dés ista l'an d er n i e r . - -il fallut 
dénicher une jeune chanteuse pour 
le plus périlleux des i Tôles de 
mezzo : travesti vraisenblable lors 
même qu'il se «déguise» en 
femme. Chérubin mûri, déjà 
proche de Don Juan, fragile amant 
au premier acte, pnnee d’opérette 
an second, Tamino ayant trouvé sa 
Pamina au dénouement. Randi 
Stene est tout cela à l’état naissant 
Elle chantait son premier Octavian 
à Copenhague Tan dernier. Elle n'a 
pas fini de le chanter. | 

ANNE REYy) 

► Théâtre du ChStefat, place du 
Châtelet. Paria (1» r ). Tél. : 
40-28-28-40. Métro Châtelet. 
Prochaines représentations : les 
27. 29 septembre et S octobre 
à 19 h 30. le 3 octobre é 
17 heures. De 70 é 495 F. 
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Le projet de budget ménage le théâtre et la musique 

Jacques Toubon estime que les crédits en faveur de son ministère sont préservés. 

Les socialistes dénoncent le plus mauvais budget depuis 1981 ' ' 


Le projet de budget présenté 
par Jacques Toubon pour 1994 
s'élève à 13,45 milliards de 
francs, soit 0,95 % du budget 
national. Est-il en augmentation 
par rapport à l’année précé- 
dente? A l’automne 1992, la loi 
de finances entérinait un budget 
de la culture représentant 1 % de 
celui de l’Etat. La vieille reven- 
dication exprimée dés le début 
des années 70 par Jean Vilar 
était enfin atteinte. Quelques 
mois plus tard, il était amputé, 
par ic gouvernement Bérégovoy, 
de 225 millions de francs. 

Le budget ne représentait donc 
plus que 0,98 % de celui de 
l’Etat. En outre, 665 raillions de 
francs étaient «gelés». Mesure 
toute provisoire, précisait Jack. 
Lang à l'époque. Son successeur 
rue de Valois.. Jacques Toubon, 
transforma cc gel en annulation 
- « C'était Inéluctable ». affirma 
ce dernier - lors du collectif 
budgétaire qui suivit l'arrivée à 
Matignon Edouard Balladur. 
Le budget effectif de la culture, 
pour 1993, était donc de 0,93 %, 
si l’on tient compte de la loi de 
finances rectifiée. Scion ces cri- 
tères, contestés par l’opposition, 
il augmente effectivement de 
4.3%. 

Tour de passe-passe ou exploit 
en ccs temps de rigueur? Cela 
dépend des lunettes que l'on 
chausse. C’est « le plus mauvais 


4: 


budget de la culture depuis 
1981». affirment les députés 
socialistes, dans un communiqué 
diffusé le 23 septembre. Ceux-ci 
aualifîent d V habillage compta- 
ble * l’accroissement annoncé de 
4,3 %, dans la mesure où il est 
évalué « par rapport à la loi de 
’inances rectifiée». Pour Jacques 
Toubon, «le budget mis à la dis- 
position de la vie culturelle et 
artistique de notre pays est pré- 
servé, malgré un contexte excep- 
tionnellement difficile». 

Budget qui devrait sc déployer 
davantage en direction de la pro- 
vince (selon la vulgate du RPR), 
mais qui favorise toujours Pans 
et sa région. La formation et la 
sensibilisation (autres idées- 
forces de Jacques Toubon) 
devraient voir leurs moyens ren- 
forcés, avec un peu plus d’un 
milliard de francs, dont la répar- 
tition n’est pas facile à suivre. 

Une loi-programme 
pour le Patrimoine 

La troisième priorité de la Rne 
de Valois est, on le sait, l’action 
internationale et la francophonie. 
La situation est complexe, car si 
Jacques Toubon récupère de jure 
ccs deux antennes supplémen- 
taires, leurs budgets restent pour 
l'essentiel entre les mains du 
ministère des affaires étrangères. 
Or, sans finances... 


D’une façon générale, la 
rigueur touche les moyens de 
fonctionnement du ministère et 
les crédits d’équipement. Les 
deux secteurs qui s’en sortent 
avec le plus de bonheur sont le 
théâtre et la musique, qui, en 
gros, maintiennent leurs budgets. 

Le premier perd quelques frac- 
tions de point (- 0,4 %, portant 
essentiellement sur des crédits 
d’équipement en province) et la 
seconde en gagne quelques uns 
- + 0,2 % - du à l’injection de 
crédits pour la Cité de la musi- 
que, qui devrait ouvrir ses portes 
en janvier 1995. En revanche, 
l’Opéra de Paris subit une petite 
ponction, et le lyrique ne 
retrouve pas le niveau :de la loi 
de finance de 1993. 

Situation, plus confuse pour le 
cinéma. Le ministère annonce 
que les crédits - d'intervention 
atteindront ' 2, l milliards de 
francs - en augmentation par 
rapport à l’année précédente, 
mais on remarque que la subven- 
tion de L’Etat au Centre national 
de la cinématographie baisse de 
39,6 %. 

La différence devra être com- 
blée par des recettes issues de la 
profession.* Pour le Uvre, la 
baisse des subventions en direc- 
tion des éditeurs, des revues et 
de l'exportation se conjugue avec 
un débloqu&ge de 10b millions 
de francs « pour favoriser te déve- 


loppement de la - lect ure chez- les. 
jeunes». •*. _ ; 

Le patrimoine, bénéficie d!ené 
loi-programme sur pïnq ans avec 
une (modeste) augmentation 
minimum garantie de 2 % et, 
pour cette année. 1,5 milliard de 
francs. Jack Lang, qui avait lui 
aussi proposé le voté d’un tel 
texte, était plus gourmand. 
Comme Jacques Toubon d’ail- 
leurs, qui espérait bien obtenir 
au moins 2,5 %. Le ministre du 
budget en a décidé autrement. 

11 faut également noter que les 
60 millions de francs destinés à 
la rénovation du jardin des Tui- 
leries tiennent désormais dans 
l’enveloppe du patrimoine. Le 
poids des grands travaux dimi- 
nue considérablement (ils ne 
représentent plus que 10 % du 
budget du ministère contre 16 % 
en 1993), du fait de leur progres- 
sif achèvement. 

Les perdants : 

■ Archives et musées 

Les grands perdant sont les 
Archives, qui voient leurs crédits 
amputés de près de 20 %. Et sur- 
tout les musées. Leurs crédita 
d'acquisitions, qui avaient fait, 
les frais du dernier collectif bud- 
gétaire avec oue réduction de 
plus de la moitié, restent au 
même étiage. Les dépenses 
d’équipement et les crédits desti- 


. nés aux travaux des musées 
. nationaux (hors Louvre) sont 
logés à la même enseigne 
(- 24 %): Le fonds d’urgence 
nécessaire aux achats exception- 
nels ne retrouve pas son niveau 
de 1992. 

Les établissements de province 
seront sans doute les premiers & 
souffrir de ces mesures. Autre 
coupe claire : celle qui a été 
effectuée à la délégation aux 
développements et aux forma- 
tions, direction qui permettait de 
débloquer des fonds exception- 
nels (pour les festivals, par exem- 
ple) affectés à des directions 
régionales et de doter de petits 
équipements certaines régions. 

Dans le- domaine des arts plas- 
tiques, le budget des grandes 
écoles est pour l’essentiel main- 
tenu. Celui des centres d'art 
contemporain subit, en revanche, 
une érosion par rapport à la loi 
de finances de 1993. Et les 
sommes consacrées aux ateliers 
et aux écoles d’art de province 
restent en deçà du collectif du 
printemps dernier. 

Quant aux services administra- 
tifs du ministère et aux person- 
nels qui en dépendent (plus de 
vingt mille personnes), ils 
devront, eux aussi, se serrer ia 
ceinture. 

EMMANUEL DE ROUX 
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CULTURE 


théâtre 


LA VOLUPTÉ DE L'HONNEUR ou Théâtre Hébertot à Pons 

Les risques de l’honnêteté 

Pirandello pose la question : « Pouvons-nous agir sans nous prendre au jeu?» 


Pirandello pose un principe sim- 
ple, gui n'est pas neuf : nous ne 
savons pas gui nous sommes. 0 pré- 
cise : a»c»n ôtre ne soupçonne tous 
les inconnus qui sont lui, et qui 
peuvent prendre le dessus, un jour 
ST l'autre, et qui l'ont pris déjà, 
sans qu’il y songe, puisque à cet 
jetant précis il n’est que 1 un d’eux. 

plus ou moins filou jusqu'assez 
tard sa vie, le citoyen Bardo- 
lioo, bien prénommé Angefo, se voit 
proposer une chance de refaire sur- 
face ' épouser une jeune femme 
enceinte, Agata. «Excellente 
Emilie», comme l’on dit : le séduc- 
teur, Fabio Colli, un marquis, ne 
songe pas à épouser. Il est très, très 
lié a la mère d’Agata, et U vit entre 
les deux femmes, qu'il ne va pas 

Î uitcer lorsque Bardoüno, le mari 
'occasion, sera installé dans ce 
foyer particulier. 

La traduction exacte de la pièce 
de Pirandello serait : le Plaisir de 
l'honnêteté. En effet, l’escroc Bardo- 
Üno accepte d'épouser Agata, mal- 
gré cette situation malpropre de 
partage, parce qu’il a envie d'oppo- 
ser aux calculs sordides de cette 
famine, une honnêteté implacable. 
Et de jouir de cette honnêteté, fl ne 
s’en cache pas : il explique carré- 
ment la chose au marquis, au anus 
de leur première entrevue, qui est 
d’ailleurs la seine la plus forte de la 
pièce. Il laisse planer, implicite- 
ment, cette vérité : « Vous, monsieur 
le marquis, vous êtes une fripouille 
éarurante.» Et il met les points sur 
les «in : «Moi, en revanche, je vais 
être l'honnêteté absolue. Dans toute 
ma conduite chez vous, l’honnêteté 
absolue De cela, mesurez-vous les 
conséquences?» Le piège est dès lors 
en marche. Car le «plaisir de 
L’honnêteté» est un rêve. A force 
d'honnêteté, Bardai ino va se rendre 
invivable à autrui, mais aussi, 
bientôt, à lui-même. 

Devenue, en français, la Volupté 
de l'honneur ; oette pièce a une his- 
toire. Pirandello avait d abord 
raconté le même scénario dans une 


nouvelle, l'Apprentissage (celui de 
l’honnâteté), écrite en 1905 : un for- 
midable numéro de burlesque. Tous 
les caractères sont des guignols, 
toutes les situations des pitreries, a 
l’écriture même de Pirandello est 
d’une bouffonnerie constante. Accès 
grotesque d’autodéfense? Pirandello 
va très mal, en 1905. Tout récent 
est le plongeon de sa femme dans la 
maladi e mentale, qui jamais ne gué- 
rira. Tout récent est l’effondrement 
de l’entreprise minière de la famille, 
en Sicile, qui le réduit à une vie 
plus que difficile. Et cet accident ne 
réveille-t-il pas des cauchemars 
{T enfance? Pirandello était né dans 
une Sicile qui venait d'être ratta- 
chée au royaume d’Italie. Conscrip- 
tion obligatoire (qui dépeuplait les 
fermes), mise en place d’un octroi 
qui paralysait les échanges, à quoi 
s’ajoutaient des taxes très lourdes 
jusque sur la farine. Les Siciliens 
résistent. Bilan : des centaines de 
tués, de fusillés, d'emprisonnés. 

Contre-conps 

violents 

Pirandello ne fait pas apparaître 
directement l’Histoire, si décisive et 
personnellement vécue qu’elle soit, 
dans ses *crits. Mais les contrecoups 
sont violents. La sauvagerie et la 
dislocation des faits réels auxquels il 
se heurte gagnent son imagination 
créatrice. Mais elles sont métamor- 
phosées. Si les événements de la 
guerre sont absents de ses nouvelles 
et de ses pièces, c'est en 1916-1917 
que son théâtre, par une mutation 
brusque, devim «pirandellien». La 
Volupté de l'honneur date de 1917. 
La pièce est d'un ton qui est comme 
le contre-pied du fou rire burlesque 
de la nouvelle de 1905. Elle est 
d’une dureté sinistre. Seul demeure 
le point central : la décision de pra- 
tiquer l'honnêteté absolue, et d'en 
jouir, qui provoque le désarroi jus- 
que chez le champion de 
rhonnêteté. Et affronter l'honnêteté 
conduit à un tel désastre que les 
membres de la famille en viennent 


& ne plus pouvoir respirer, ouvrir la 
bouche. Pirandello a fait une scène 
muette, qu’il veut longue : personne 
n’a plus la force de se raccrocher & 
un mot 

_ L’auteur lui-même, et c’est inten- 
tionnel semble-t-il, s'avoue piégé 
par les «résultats» réels de l’exer- 
cice formel de l’honnêteté : l'action 
s’embrouille à propos d'un détail de 
billets de banque remis et pas remis 
dans un coffre, et une fin inatten- 
due fait s'écrouler toute la 
«construction» de la pièce, comme 
un souffle de rien fait tomber le 
château de cartes. La mise en scène 
de Jean-Luc Boutté est un sommet 
de rigueur, de clarté, d’« élégance de 
solution», comme disent les géomè- 
tres. Décor et costumes de Louis 
Bercut, sobres et beaux, qui don- 
nent l’esprit de la création de Piran- 
dello, qui intériorisent la percep- 
tion, suscitent la méditation, par 
une sorte de tour de force d’illusion 
d’optique, car rien, n’est apparem- 
ment «fabriqué» dans cette archi- 
tecture, dans ces vêtements. 

Retour catapultueux de Gérard 
Desarthe dans un grand rôle du 
répertoire, celui de ce Bardolino, 
l’honnête par excès : la soirée 
repose tout entière sur U invention 
de son jeu, la déstabilisation du por- 
trait, les touches d'introspection 
comme involontaires, les ruptures 
de regards et de nerfs, les mille 
nuances libres d’un art dont les 
échappées hasardeuses ne cessent en 
vérité de «serrer le sujet» le plus 
loyalement possible. Patrice K.er- 
brat, d’une aisance distante et 
inquiétante en négociateur d’une 
«honteuse paternité». GotQde Mol- 
let (la jeune épousée), émouvante, 
très personnelle. Eric Prat, drôle en 
curé pris entre deux feux : la 
malhonaéteté de la famille prati- 
quante, et l'orthodoxie rigoureuse 
du mécréant. Lucienne Hamon (la 
mère) est importunée, dans sa 
grande scène (au tout début de la 
pièce), par deux boucles d’oreilles 
importantes qui sautent, volent. 


MANIFESTE au Centre Pompidou 


La peinture en retour 

Une afGche formidable mais des rapproâements hasardeux 


Pendant l’été 1992, le Musée 
national d’art moderne déployait 
ses collections d’art contemporain 
en quatre points du Centre Pompi- 
dou. C était une façon de tester les 
espaces, de mesurer les besoins. de 
place, de regrouper des acquisi- 
tions, d’en évaluer la teneur et 
l’ampleur, de faire connaître des 
œuvres récemment entrées au 
musée, et non exposées faute de 
place. Ce fut «Manifeste». Les 
choix tournaient autour des cou- 
rants apparus au cours des trente 
dernières années : le nouveau réa- 
lisme, le Pop’ Art, l’ait conceptuel. 
Part minimal, Arte Povera, Sup- 
ports-Surfaces, figurations narra- 
tives, Gguration libre... 

Dans ce concert franco-interna- 
tional, passaient fatalement à la 
trappe des artistes qui ne jouent 
aucune de ces cartes, en particulier 
ceux qui, émergeant sur la scène 
artistique dans les années 50, ou 
avant, ont grandi, abouti une 
œuvre en marge de la bousculade 
et de la course à la nouveauté. 
L’optique de ce premier « Mani- 
feste» restait conforme à l’histoire 
de l’art moderne communément 
enseignée, qui ne prend pas en 
compte les tins de parcours, les 
cheminements irréguliers, les indi- 
vidualités. «Manifeste. Une his- 
toire parallèle», est là, semble-t-il, 
pour réparer. 

Balthus, de sa hauteur lointaine, 
ouvre la voie, escorté par une 
Femme debout, de Giacometti. 
Bacon suit en deux coups de tête et 
un morceau de corps sur la sellette. 
Hélion et ses figures pendues au 
chevalet-guillotine, et Picasso en 
trois tableaux, trois étapes de la 
fusion hommc-pcintre/fcrame-mo- 
dèle, sont là. Titre de cette entrée 
en matière : « Le peintre et son 
modèle». On l’a deviné, cette «his- 
toire parallèle» des oubliés de l'an- 
née dernière, prend la peinture en 
considération. Enfin!, diront les 
professionnels et les méchants. 


manifestations d’artistes non ali- 
gnés : Bettencourt et Chaissac, et, 
plus surprenant, Calder et Lapic- 
que, lesquels, nous dit-on, ne se 
sentent pas liés à une histoire de 
l’ait en progrès. Dans «Figuration- 
défiguration», le mystère de la 
création s’épaissit, pris dans une 
matière chargée. On y voit un pay- 
sage de tètes cloisonnées de Saura, 
un petit signe de main de Matta, 
un grand nu écorché sous la lampe 
de Rebeyrolle, un Eugène Leroy de 
moyenne dimension, un charnier 
de Music, et, dans le magma som- 
bre d’un triptyque et sa prédelle, 
une apparition : l'Empreinte, d Al- 
fred Manessier. Après un passage 
de matières plus légères, avec 
envolées du trait, graphies et grif- 
fures de Miro et Alechinslcy, le ter- 
rain s’alourdit à nouveau, sous le 
poids du manteau de serpillières et 
de cordes d’Etienne Martin, d’un 
plan de terres sableuses de Tàpies 
voisine d’une autre étendue sèche, 
noire, craquelée, de Bum, superbe. 

La cacophonie 
évitée 

Les abstraits lyriques, les paysa- 
gistes mentaux, sont là, mais pas 
tous, heureusement, avec plutôt de 
bons tableaux : de 1 honorable 
Bazaine à Jean Le Moal qui souffre 
de la proximité de deux grands 
Joan Mitchell; de Tsl Coat _à 
Debré, en passant par Unskoy, 
Geneviève Asse, Vieira da Silva... 
[Is ont été un peu écartés les uns 
des autres pour qu on ne tes 
prenne 
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Dans une autre, les cinétiques 
latins rencontrent les géomètres 
suisses, juste avant les dérapages 
calculés de Morellet. traira 
médités de Martin Barré, les 
grandes toiles pliées d’Hantai, et 
encore Dubuffet, plus .que jamais 

Jean-Paul Ameline, chargé du “J * !“ lieux féliciter le 

bébé, s’est fait un plaisir de réunir II faut assurément féliciter le 

les œuvres sous diverses rubriques commissaire pour son a 

renvoyant,. I une aetttude (3tu- ma qut l ieen - £ à " quj 

!^èn a pas vraiment. Ilévite ainsi 
la cacophonie, ne tombe pasdans 
le nièce d’un combat d aime re- 
garde en volant systématiquement 


au secours de l’ex-école de Paris, et 
permet de prendre l’air à quelques 
belles peintures : le Zao Wou Ki a 
grande allure, le Riopeile étonne. 
Cela dit, que de manipulations, 
que d’arbitraire, a contrario, dans 
ces mises en relations, dans ces 
rapprochements qui n'ouvrent pas 
vraiment de perspectives nouvelles, 
et ne font qu’enfermer des artistes 
une histoire picturale franco- 
française dont certains devraient 
être sortis depuis longtemps! 

Que de torsions pour faire en 
sorte que tout se passe comme si 
l’on pouvait effectivement retracer 
une histoire parallèle de ces trente 
dernières années sans tenir compte 
de l’apport des nouvelles généra- 
tions, et de leur impact sur les 
anciennes! Ce qui, on en convien- 
dra, n’est pas plus juste que d éva- 
cuer les anciens de l'histoire en 
train de se faire. L’artiste chemine 
en solitaire, sans être pour autant 
insensible à l'air du temps. Balthus 
est la eraade exception qui 
confirme la règle. Mais que dire de 
Barré, de Morellet, de Degouex, 
d'Han taï, qui auraient dû être ins- 
crits au premier «Manifeste», 
sinon comme précurseurs, au 
moins pour leurs recherches, juste- 
ment parallèles à celles des concep- 
tuels, des minimalistes, de Sup- 
ports-Surfaces. 

Que voulait le musée en pro- 
grammant cette exposition de rat- 
trapage? Faire plaisir? Susciter des 
dons, des dations? Ce. qu’on ne 
saurait lui reprocher, mais, a condi- 
tion de ne pas noyer le poisson. De 
ne pas titrer «Manifeste. Une his- 
toire parallèle» un rassemblement 
de tableaux qui est Je produit de 

m H'minlie rt 



QUI 

rçlfe. qui à la figure mise en ques- 
tion, qui à la substance des 
tableaux, qui au geste de l'artiste. 
«Asphyxiante culture», un bonjour 
* M. Dubuffet, regroupe quelques 


langue picturale française? On peut 
le croire. Mais en grattant bien, on 
y percevra, id et là, plus de perver- 
sité. 

GENEVIÈVE BREERETTE 

» « Manifeste. Une histoire 
parallèle». Musée naoonal dart 

moderne. 9« n £^°Ægl2ïïi: 
grande galerie. Métro Châtelet 
Les Halles ou Rambuteau. TA ■■ 
44-78-12-33. Jusqu’au 13 dé- 
cembre. 


virevoltent, tournoient, sur ses 
tempes, ses joues, ses yeux, comme 
deux diablotins-mariooneues qui 
seraient venus là se moquer d'elle, 
lui casser son jeu - erreur bizarre 
d'un costumier et d'un metteur en 
scène qui se montrent ici d’un 
regard sans faiblesse. 

MICHEL CÛURNOT 

► Théâtre Hébertot. 78 bis. 
bd des Batignolles. Paris (17*). 
Métro Villiera ou Rome. Du 
mardi au samedi à 21 heures 
Matinées samedi à 18 heures, 
dimanche à 15 heures. Tél. : 
43-87-23-23. 100 à 250 F. 


LES DÉSARROIS DE GILPA RUMEUR eu Saint-Georges 

Vaudeville blues 

Quand Maria Pacôme doute... 


Fantaisiste de charme, vedette et 
auteur. Maria Pacôme a écrit et 
interprète les désarrois d’une 
vedette de boulevard, Gilda, qui 
s’apprête à jouer une pièce pas bien 
fameuse, à laquelle le metteur en 
scène - Michel Bonnet, - qui est 
sur plusieurs coups à la fois, ne 
s’intéresse pas outre mesure. Son 
partenaire - Claude Brécourt, - un 
ringard, est l’amant de la directrice 
du théâtre - Marie-France Mignal, 
d’ailleurs codirectrice du Saint- 
Georges. Son frère - Michel Creton, 

- ex-taulard, débarque avec un fils 

- François Pacôme, - vrai loubard 


EN BREF 

□ L’ex-battenr des G nos N'Roses 
obtient 1S millions de francs de ses 
anciens camarades. - L’ex-batteur des 
G uns N’Roses, Steven Adler, évincé 
du groupe en 1990 parce qa’il ne 
parvenait pas à renoncer à la drogue, 
a obtenu vendredi 2,5 millions de 
dollars (environ 15 millions de 
francs) de ses anciens camarades 
qu’U avait attaqués en justice. Un 
accord, conclu peu avant que sa 
plainte a’arrive devant un jury d’un 
tribunal de Los Angeles, stipule que 
Steven Adler recevra 2,5 millions de 
dollars' du groupe, 150-000 dollars 
de l’ex-manager Alan Niven et 
50 000 dollars du manager Doug 
Goldstein. L’avocat de l'ex-batteur 
des Guns N’Roses, un des plus gras 
succès mondiaux du rock de ces der- 
nières années, a expliqué que son 
dient, qui ne remettait pas en ques- 
tion son renvoi du groupe, contestait 
le bieo-foadé d'un accord datant de 
1990, aux termes duquel Adler s'en- 
gageait à abandonner toute partici- 
pation au sein de la formation. 
D’après M ( David Cbocos, l’accord 
avait été lu à son dient - sous l’in- 
fluence de la drogue à ce moment-là 
- et signé sans la présence d'un avo- 
cat pour le représenter. - (AFP) 


a Réouverture de la Maison de la 
culture d’Amiens le 9 octobre. - La 
Maison de la culture d’Amiens inau- 
gurera ses nouveaux locaux le 9 octo- 
bre par un concert de Michel Portai 
accompagné de Didier Lockwood, 
Andy Emicr, Trflok Gunu, François 
Moulin et Tony Rabeson. En travaux 
depuis l’été 1991, la Maison de la 
culture d'Amiens, dorénavant cernée 
d’une façade de verre bleu, a été 
entièrement réaménagée. Aux deux 
salles de spectacles d’origine, dont les 
revêtements et les sièges ont été 
changés, s’^j ornent le cinéma Orson- 
Welles, et, relié par une passerelle 
extérieure, le Centre européen des 
musiques actuelles, qui accueille les 
bureaux de Label bleu et comprendra 
un nouveau studio d’enregistrement, 
totalement opérationnel en février 
1994. Inaugurée le 19 mars 1966 par 
André Malraux, la Maison de la 
culture d’Amiens est dirigée par 
Michel Orier, trente-cinq ans, éçile- 
menr directeur de la compagnie de 
disques de jazz Label bleu. 

> Maison de la culture 
d’Amiens, place Lâon-Gontler, 
BP 0631. 80006 Amiens 
Cedex 1. m : 22-97-79-77. 


qu’il vient de découvrir après vingt- 
trois ans d’ignorance mutuelle. 

Voilà suffisamment d'élément- 
pour concocter un bon vaudeville, 
mais les ambitions de Maria 
Pacôme sont autres : elle raconte les 
chaos d’un spectacle qui boite, se 
casse la gueule, ne parvient pas à se 
faire, «une mayonnaise qui n’arrivc 
pas à prendre», comme on dit par- 
fois. D’un acte à l’autre, elle expose 
quelques situations traditionnelles 
qu’elle s’empresse de rejeter parce 
qu’elles ne tonctionnem plus, cher- 
chant en vain des solutions : davan- 
tage de folie, de sincérité, d’inven- 
tion... 

Maria Pacôme raconte ses désar- 
rois, et ceux du théâtre de boule- 
vard. n Est-ce bien le moment ?*. 
demande-t-elle? Le moment de por- 
ter sur scène des caractères et des 
intrigues d’un autre temps, d'un 
temps d'insouciance, alors que les 
sans domicile fixe courent les rues 
et que la guerre civile répand ses 
horreurs en Yougoslavie. Elle se 
répond à eUe-mème que la question 
n’est pas là. Et c’est vrai, mais alors 
quoi? Maria Pacôme a envie de 
changer d’emploi et de genre. Ce 
serait dommage, les comédiennes 
brillantes et spirituelles, les fantai- 
sistes de charme ne courent pas les 
rues ; c’esr l'une des causes des dif- 
ficultés du boulevard. 

Ici, Marie-France Mignal a de 
l’humour, Michel Crcion de la vail- 
lance. François Pacôme une sorte 
d'innocence, mois le spectacle - mis 
en scène par Jean-Luc Moreau, qui, 
d'autre part, met en scène Silence 
en coulisses, au Palais-Royal - non 
seulement traduit les désarrois de 
Gilda-Maria, mais de plus, il en 
souffre. 

COLETTE GODARD 

> Théâtre Saint-George», 
51. rue Saint- George». 75009 
Paris. Métro Saint-Georges. Du 
mardi au samedi A 20 h 45. 
matinées samedi A 18 heures, 
dimanche A 15 heures. Tél. ; 
48-78-63-47. De 110 A 235 F. 


RTL, l ère radio 
de France, 
tout simplement. 

i f x du fuit tlt'ju 13 iLus. + .'l. ùmt simplement:/ 


N° 1 5Ut les hommes, les femmes, les 
femmes actives, les maîtresses de maison, les 
maîtresses de maison de moins de 50 ans. ainsi 
que celles de moins de 60 ans 

N°1 sur les hommes et les femmes de 15 à 
49 ans, de 25 à 34 ans, de 35 à 49 ans, de 50 à 
59 ans et les plus de 60 ans 

N°1 sur les cadresf, les petics pacrons, les 
professions intermédiaires, les employés, les 
ouvriers, les actifs et les inactife 

N°1 sur Paris, les villes de plus de 200000 
habitants, celles de plus de 100 000 habitants, 
sur les villes de 20000 à 100000 habitants, et 
celles de moins de 20000 habitants ainsi que 
les tones rurales 

jN° 1 sur les régions lie de France, Il Nord, 
III Nord, Il Est, IV Est, III sud, IV Centre 

N°1 sur les foyers avec enfants de moins de 
15 ans, sur les foyers avec enfants de moins de 
8 ans, les foyers avec enfants de S à 14 ans, les 
maîtresses de maison avec enfants de moins de 
15 ans, ainsi que les foyers de 2, 3, 4 et 5 
personnes..... 


RTL V OI J G R A U ± 


IP RADIO RÉGIE DE RTL, 31 RUE DU COLISÉE. 75008 PARIS. TEL.(1)‘40 75 50 50. 
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MUSIQUE 


AMPHITHÉÂTRE DE LA 
SORBON N E{42-62-7 1-71). La Grande 
Ecurie et le chambre du ray : 20 h 30 
mur. Lyitna Dawson (soprano], James 
Bowman (haute-contre), John Elwaa 
(ténor), Stephen Varcœ (beryton-basae), 
Mtiftrisa Haute-France. Jean-Claude MaL 
golre (dkecdon). Vivaldi. 

AUDITORIUM DU LOUVRE(4O-20- 
62-29). Boris Barazovsky : 12 h 30 jeu. 
Piano. Brahms, Strauss. 

AUDITORIUM SAINT-GERMAIN (46- 
33-97-03). Btancfina Jaanrwst : 17 h 30 
dkn. Soprano, piano. Mozart, Schubert, 
Strauss, Poulenc, Bassin!. Donnait! , Puo- 
cki 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
P Alt 15(40-28- 28-40). Orchestra de 
l'Opéra de Lyon : 20 h lun. José Van 
Dam (baryton-baase), Kent Nagano 
(direction). Benjamin, Debussy, Mahlor. 
Stravinsky Orchestre de Pana : 1 1 h 
sam. Zottan Kocsta (piano), Michel Tabe- 
chnik («Srection). Rachmaninov, Dvorak. 
Concert réservé aux moins de 25 ans 
Lynn Harrell, Michel Béroff : 1 1 h 30 
dîm. VlokmceSo. piano. Debuasy, Bee- 
thoven, Brahms. 

DÉJAZET(48-87-52-55) . Béatrice GuU- 
termin : 20 h 30 lun. Harpe. Haendel. 
Pescatti, Fauti, Godefroid, Bach. 
EGUSE DE LA MADELEINE. Ensemble 
Instrumental Parenthèse : 20 h mer. La 
Lyriada de VersaHes, Choeur Emmanuel 
Chabrfar, Laurent Brade (direction). 
Requiem de ChamfaM. 

EGUSE DES BILLETTES. Avon Stuart 
et sa chorale : 21 h ven.. sam. ; 
17 h 30 van. Nagro Spirituals. . 

EGLISE SAINT-AUGUSTIN. Chœur 
Vent d’Est : 20 h 30 lun. Pierre Cogan 
(orgue). Claude Boufcot (direction)- Mar 


EGUSE SA1NT-GTIENNE-DU-M0NT. 
Ensemble orchestral de Paris ; 20 h 45 
jeu. Annick Massis (soprano), Cédle 
9ocr (alto), (an Honeyman (ténor), Roger 
Soyer (basse). Ensemble vocal Audite 
Nova, Jean-Jacques Kantorow (direc- 
tion). Mozart. 

EGUSE SAINT-JUU EN-LE- PAUVRE 
Les Trompettes de Versatiles ; 21 h 
sam., mar. Mozart, Vivaldi. MarceBo. 
EGUSE SAINT-THOMAS-D’AÛUIN. 
Orchestra de chambra Alexandre Stajk: : 
20 h 46 sam. Alexandre Staflc (violon, 
(fraction). Mozart. Bach. 

MAISON DE L'EUROPE(42-72-94-O0). 
Turner Quartett : 20 h 30 Jeu. Haydn, 
Beethoven. 

MAISON DE RADI0-FRANCE(42-30- 
15-16). Wilhelm Bruck, Theodor Ross : 

19 h ven. Guitare. Lachenmann Orches- 
tre du SOdwestfunk de Baden-Baden : 

20 h 30 ven. Edouard Brenner (clari- 
nette), Massimfllano Damer! ni (piano), 
Zohan Pesko (direction). Lachenmann 
Solistes de l'Orchestre national de 
France : 19 h mar. Daria Lamprscht 
(mezzo-soprano), Maîtrise de Radio- 
France, Denis Du paya (direction). Dohna- 
nyi, Greif, Liszt, Brahms. 

MUSÉE D'0RSAY(40-49-47-17). VB- 
moa Szabad, Marte Giitas : 18 h 46 Jeu. 
Violon, piano. Bartok, Brahms, SaJnt- 
Saens. Ravel. 

OPÉRA-BASTILLE(44-73- 13-00). 
Orchestre de l'Opéra de Paris : 20 h jeu. 
Frédéric Lsroque (violon), Pierre Lanert 
(alto), Myung-Whun Chung (direction). 
DutiBeux, Mozart, Berfloz Musiciens de 
l'Orchestre de l’Opéra de Paria : 20 h 
lun. Michel Martin (direction). Tchrfl- 
kovsfci. EJger. Dvorak. 
8AINTE-45HAPElJLE(46-6 1-55-4 t). Los 
Musiciens du roy : 21 h mer. Marais. 
Bach, Tslemann, Mozart Enssmbls Aïs 
antique de Paria : 19 h 21 h jeu. Musi- 
rpja au temps de Seine-Louis, musique è 
la oota- de Bourgogne Ensemble Ara anti- 
que de Paria : 19 h 21 h ven. Musique 
des troubadours et des trouvères, nxnd- 
qua espagnole du XVle tiède Ensemble 
Ara antique de Paris : 19 h 21 h dlm. 
Musique du Moyen Age, musique de 
l'Age d'or de le musique espagnole 
Ensemble Ara an tiqua de Paris : 19 h 

21 h lun. Musique du XUe tiède, l'art de 
Guillaume Dufoy Ensemble d'archets 
européen : jusqu'au 23 octobre 1993. 
21 h sam., mar. J.-M. Phillips. S. Tran 
Ngoc (violon). Cari BraWch (direction). 
Bizet, Vivaldi, Mozart 

SALLE GAVEAU(49-53-05-07). Natha- 
lie Bera-Tagrine : 20 h 30 ven. Piano. 
Chopin, Casadesus, Ravel Carlo 
Bergonzi : 20 h 30 lun. Ténor, Vlncarno 
S calera (piano). Verdi, BaHInl, Denza, 
Roasini. Donizzed, Boito, Tostl, 


AGENDA 


SALLE PLEYEH46-63-88-73J. Orches- 
tre de Paris : 20 h 30 mar., jeu. Zdtan 
Kocsta (piano), Michel TabechnMc Jtflrec- 
tkm). Gaussin, Rachmaninov, Dvorak 
Orchestre symphonique français : 
20 h 30 ven. Surigfc Yang (violon), Lau- 
rent Petitÿrard fefireetion). Debuasy, 
Brahms, Satat-SaSns. 

THÉÂTRE DES CHAMPS- 

ELYSÉES^ -5 2-50-50). Orchestra 
national de France : 20 h 30 jeu. Msgda 
Hajoasyova (soprano), Ivan Kuanjer 
(baryton), Akk) Qccotini (piano). Choeur 
de Radio-France, Zdenek Kosler (direc- 
tion). Liszt. Smetara, Dvorak Miche! Por- 
tai. Tabea Zimmermann. Christian hraki : 
11 h dm. Clarinette, alto, piano. Mozart, 
Brittan, Schumann Xu Zhong : 20 h 30 
mar. Chow Ching Lie (piano). Mozart, 
Chopin. Liszt Cheng Gang 

Périphérie 


BRETEUIL CHATEAU. Ensemble la 
Fénica : 16 h dlm. Michel Godant (Sac- 
que boute basse), Jean Tubary (direc- 
tion). Musique italienne des XVle et 
XVIIe sièdea. 

COULOMMIERS. COMMANDERA 
DES TEMPUERS(64-65-08-6 1). Bri- 
gitte Leone : 16 h sam. 
ISSY-LES-MOUUNEAUX. SÉMI- 
NAIRE SAINT-SULPICE. Ensemble 
vocal Akadentia : 20 h 30 jeu. Française 
Lasserre (dfrectkm). Pataatrina, Lassus. 
Dana le cadre du Festival d'Ile-de- 
France. 

USSES. EGUSE SAINT-GERMAIN DE 
PARISf60-86-l3-45). Quintette Mora- 
guès : 20 h 30 sam. Mozart. Dana le 
cadra du Festival d'fe-de-Ftmea. 
MORMANT. EGUSE(64-42-6 T-3 1 ). 
IsabsAa Pordanard, Patrick Cohen : 21 h 
sam. Soprano, pianoforte. Mozart. 
Haydn, CPE Bach, Beethoven, ReichanfL 
Dana le cadre du Festival Couperai. 
PONTOISE. EGUSE NOTRE-DAME. 
Ensemble Vocal et Instrumental Prose- 
itium : 20 h 45 sam. Pascal Hadot (cflrac- 
tiorri. Charoentier. 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. (MAISON 
CLAUDE-DEBUSSY(35-6 1-05-1 2). Syl- 
vie Bourilon. Monique MoGnaro : 19 h 
mer. Piano. Debussy, Ravel Florence 
Katz. Bflfy EWi : 19 h Jeu. Soprano, 
piano. Debussy, Sauget, Maraud. 
THOIRY. CHATEAU (39-73-72-33) . 
Ivanov Alexander Sergeyevlch : 18 h 
dîm. Piano. Mozart, Schubert, Liszt, 
Rachmaninov, Scriatalne. 
TREMBLAY-EN-FRANCE. GRANGE 
AUX DIM ES(49-63-7 1-81). Arban 
Chamber Brase, Louis Sdavis : 20 h 30 
ven. Clarinette. Haendel, Vhrakfl. Praeto- 
riua. Rameau, Mozart. Dana le cadra du> 
Festival d'De-de-Franca. 

VANVES. THÊATRE(46-45-46-47). 
Philippe Jouanneau : 20 h 30 jeu. Gui- 
tare. Bach. Mozart, Scaitatti, VHta-Lobos, 
Albeniz. Coqcart au profît d’Amnesty 
IntamationaL 

VAUDOY-EN-BRIE. EGUSE{84-42- 
61-31). JB Feldman, Jonathan Rubin, 
Christine Pulbeau : 21 h ven. Soprano, 
luth, viole de gambe, Laurent Stewart 
(orgue, davedn). Monta vend, Cacctai, 
PMIpps, GaHel, Strozzi, Marula, Fresco- 
bakfi, Cartes Imi. Dans |a cadre du Festi- 
val Couperin. 

OPÉRAS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS(40-28-28-40). Le ChavaRer è ta 
rose : 19 h 30 mer., mar. ; 17 h dlm. 
Opéra de R. Strauss. Fefidty Lott (ta 
maréchale), RantS Sténo (Qctavtan), Kurt 
RytO fie baron OchaJ, Gotifried Homik 
(Faninal), Cyndia Sieden (Sophie), 
Maîtrisa des Hauts-de-Seine, Chœur du 
Théfltre du Châtelet, Philharmonie 
Orchestra, Armin Jordan (direction), 
Adolf Drasan (mtaa en scène). 
OPÉRA-BAST1 LLE(44-73- 1 3-00) ■ Le 
Vataoeau fantôme : jusqu’au 18 octobre . 
1993. 19 h 30 mer., von., mar. ; 
14 h 30 dm. Opéra da Wagner. Simon 
Estas. Victor Braun (le' Hollandais}, 
Sabine- Hess (Sema), Aage Haugland 
(Daland), Pater Streke (Erik), Sandre. 
Walker (Mary), Luca Lombardo (le. 
p Hôte), Chœur et orchestra de l’Opéra de. 
Parle, Myung-Whun Chung (direction), 
Warner Herzog (mise en scène) 


üdJjJ-aliil- 


HERBLAY. CENTRE CULTUREU39- 
97-40-30). La Travtats : 20 h 45 ven. 
Opéra da Vertfi. H Teatro Urioo d Mtana 
Anuro Tosconinl, Manuel hro Craz fdlreo- 

tionL 


Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont nue sélection commentée figure dans le 
sHppJémeat « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


LE NOUVEAU CAFÊ(43-2 1-65-29}. 
ZaMz : 21 b 30 mer. ; Fa ton Catien : 
21 h 30 Jeu. ; Mfchatt 0*Nafl, Bobby 
Range), George Wotfeardt : 20 h 30 
mar. Guitare, saxophone, basse. 
PALAIS OMNISPORTS DE PARIS- 
BERCY(40-02-€0-02), Motionne : 20 h 


RAPAH 0(43-4 8-24-84). Treponem 
Pal : 19 h 30 lun. ; Therapy, Paw : 

19 h 30 mar. 

AU DUC DES LOM BARDSJ42-33- 

22- 88). Yves Brouqta Quartet : 22 h 30 

mar. ; Tributa to ttngua : 22 h 30 jeu. 
AU GRAND REXJ4&-08-93-89). Dead 
Can Dance : 22 h 30 mar. 

BAISER SALÉ(42-33-37-7t). E Hervy- 
Gread, P. Chayab. B. Range!, T, Arpàno : 

22 h 30 jeu. 

BATACLAN(47-00-30-12). Stanley 
Ctarka : 20 h mar. 

LE BJLBOOUET(45-48-81-84). Hervé 
MascMnat Quartet ; 22 h 45 mar., jeu., 
ven., sam. ; Turic Maure Quartet : Jus- 
qu'au 24 octobre 1993. 22 h 45 dm. ; 
Georges Mac Intosh Quartet : 22 h 45 
lun., mar. 

LE BISTROT D'EU8TACHE(40-26- 

23- 20). GHea Rea Trio : 22 h 30 ven., 

CAFÉ BALTARDJ42-33-74-03). Yen & 
les AbeHtas : 23 h van. ; Shéra Zad : 

23 h sam. 

CAFÉ DE LA PLAGE{47-00-91-60). 
Pakata Percussions : 22 h mar. 

CAFÉ RIVE-DROITE(42-33-8 1 -62). 
Solo : Jusqu'au 31 octobre 1993. 22 h 
ven-, sam., dm. ; Sida : 22 h 30 Iutl, 
mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE(43-26- 
65-05). Swing Combo Ludovic da Prêta- 
sse : 21 h 30 mar., jeu. ; Panama Fran- 
cis and tha Savoy Sultans : jusqu'au 14 
octobre 1993. 21 h 30 van., sam., dm, 
lun., mar. 

CITÉ INTERNATIONALE(45-89- 
38-69). Akosh Szdevenyi Ensemble : 

21 h sam. 

DUNOIS(4 6-84-72-00). Gam Gam 

20 h sam. Musiques des Comores. 
ELYSÊE-MONTMARTRE(42-62- 
25-15). Mobfd Angel : 19 h sam. ; Bad 
Braira: 19 h ven. 

FRONT PAG E(42-3 6-98-69). Ze 
Boom : jusqu'au 29 septembre 1993. 

22 h 30 mer. ; 8rooktyn : 22 h 30 jeu. ; 
Drive (n : 22 h 30 ven. ; Franck Ash 
Blues Band : 22 h 30 aam. ; Houes Band 
Jam Session : jusqu’au 31 octobre 
1993. 22 h 30 dm. .* Alain Glroux 9 
Jean-Louis Mahjun : 22 h 30 lun. ; 
Maure Serri & friands : 22 h 30 mar. 
HIPPOCAM PU S<45-48-1 0-03). Trio 
Jazz MUdto: jusqu'au 29 octobre 1983. 

21 h ven. ; Trio New Orléans : jusqu'au 
30 octobre 1993. 21 h sam. 

HOT BRASS(42-00-14-14). Belmondo 
Big Band : jusqu'au 27 octobre 1993. 
21 h mar. ; rapport Band : 21 h sam. ; 
Azuqulta : jusqu'au 26 octobre 1993. 
21 h mar. ; Dlder Lockwood Group : 
21 b jeu. 

JAZZ CLUB LK>NEL-HAMPT0Nf40- 
68-30-42). Tata Vaga and the Holly- 
wood AS Star Band:*. 22 h 30 mer.. Jeu., 
ven., aam. ; Boto a Navra Tempos: jus- 
qu'au 31 octobre 1993. 22 h dîm. ; 
Chubby & Duffy Jackson Quintst : jus- 
qu'au 16 octobre 1993. 22 h 30 (un., 
mer. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN(42-61- 
53-53). Paria Big Band : 22 h 30 mer. ; 
Jey May Senior : 22 h 30 jeu. ; Gilbert 
Leroux Waahboard Group : 22 h 30 
van. ; Maxim Saury Quartet : 22 h 30 
sam. ; Zazh Quartet : 22 h 30 mar. 

LOCOMOTIVE(42-57-37-37). DoHy & 
Co:0h van. 

LA LOUIS JANE/42 -30-58-98). Boo- 
zoo’a Jazz Combo : 21 h mar. ; New 
Jazz Trio : 21 h jeu. ; Eric Luter Trio : 
21 h ven., mar. ; Philippe da Prêtasse 
Group : 21 h asm. ; Jean-Planu Pothtar : 
21 h km. 

MAISON DE L'AMÉRIQUE 
LAT?NE{49-54-75-3S). Baethova Abas : 

. 20 h 30 mar. 

LE MONTANA(45-48-S3-08). Chris 
Hendarson Quartet : 22 h 30 mer., jeu., 
uen« sam. ; Eric Luter Quartet : 22 h 30 
ven., aam. ; Chris Hendarson Band : 


VW-, OWII. f viqiv ireiiuoiauM doiiu - ~7 

22 h 30 dkn : René Urtmgsr Trio : jus- "hjeu. 
qu'au 12 octobre 1993. 22 h 30 km.. 

mar. ChANjvN 

M0NTG0LFIERI4O- 60-3 0-30). Sié- AKTÉON-THÉATRE/43-38-74-62). 


MONTGO LFI ER (40-60-30-30). Sté- 
phane Guérauh : Jusqu'au 2 octobre 
1993. 22 h mar., Jau., van., asm. 

NEW MORNING (45-23-51-41). PaJaro 
Canzanl : 20 h 30 van. Concert bal 
latlno : Alain Manaranche : 21 h sam. ; 
Itta Quintst : 21 h lun. ; Webb W8der : 
20 h mar. ; Azflonen : 21 h Jeu. 



SQUARE CARPEAUX 


Bsl Imm. p. do t., gd 4 . Bund.. 

2 100 000 F. 42-29-44-81 


bureaux ï 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 


UIilwlMWMUKM 


« tous eanncea. 43-55-17-50 


appartements 

achats 


Récit uRGOrr ioo à 120 m». 

PARIS, préfère 5*. 6", 7*, 14*. 
15\ 16*. 4*. 9*. Paie compt- 
eriez notaire. 48-73-4907 


2 minuta» du RER centre 
knmsuMo neuf atanefing 
Partdng aoua-sol 
ioyar hora charges S partir da : 

3 P. 72 m*. E 930 F 

4 P. 99 m» 8 417 F 
SP. 119 m* IO 500 F 

EFN0 46-60-63-36 - 4640-71-74 


2 mkmtas RER Rotanson 
hnmaiaiia neuf standtng 
Parking sous-sol 
toyor hors ctargesd panr da ; 

2 P. 47,50 mi 4 600 F 

3 P. 75,50 m* 7 800 F 

3 P 76 m* duplex 7 400 F 
4P. 1 10 m* 10 000 F 
ERMO 46-80-71-74 - 49flCW3-3e. 


terrains 


A vdre. 4 km de Provins |77). 
Terrain h bâtir viabilise, 
835 m*. TéL : 60-67-05-88 


locaux 

commerciaux 


Locations 


NEUF 18' 

pr. MAIRIE 259 m*. divtslb. 
(70,76, 113 m 1 ) calma s/lard. 
Amônag. Tél. : 42-71-23-30 


GIBdeprocaction 
juidtaue recherche 
Juriste 

•pécJallad en droit social et 
droit du trawaS + benne corev 
en droit admMatratlf apprd- 
d4«. Pour CDD h pourvoir 
imm4dia tentant. Adr. CV, 
photo a/réf- OT h GEMUT 
9. rua SalrR-Petereboura 
76008 PARS 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


i 


J-H. 26 «M. «Ufl. O.M., tee * 2, 
parlant al éerhant ranpstüa {vécu 
un in on Anÿiml, 3 ona «fax- 
périenw oom BW rda l dsw oww- 
pwe ipéâaMÉ an nwériti photo, 
vidéo, accapunk nos te une dorw 
nâOeMaswL Exota- préunutlon. 

TSL : 430442-41 -4304-63-60. 


automobiles 


j villas |[boxes - parking 



Ha d*Bbe ÇtoaeJ 
Solefl B pare, pour aapt. 
T. (19) 32 1<F91 t 10*3 


Proche CHAMPS-ELYSEES 
R. Washington, BOX 23 m 1 
Tél : 454)8-41 -00 


L'Air da Parie : 19 h mer., jeu., ven., 
sam. Avec Lou Volt, Marie-Une, Bonbon 
(mtaa en scène) l J--J- Courais : 20 h 30 
(fini. ; Sabine Virer : 20 h 30 lun. 
BOUFFES DU NORD(48-07-34>50}. 
Régira : 20 h 30 mer., jeu., van., sam. 
CASINO DE PARI8(49-96-99-99). 
Yves Duttfl : jusqu’au 24 octobre 1993. 
20 h.30 jeu., van., sam., mar. ; 16 h 
dkn. 

CAVEAU DES OUBUETTES(43-54- 
94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mar., Jau., van., sam., 
lut., mar. Chansons è ta carte tous les 
soin. 

DÉJAZETI48-07-52-55). Le Quatuor : 
jusqu'au 5 octobre 1993. 20 h 30 mar., 
jeu., ven., sam., mar. ; TMmothey 
Hernie : 20 h dkn. 

MOGADOR (48-78-04-04). Stanranta- 
Tycoon : 20 h 30 ven., mer. ; 16 h 
20 h 30 sam. ; 16 h tfim. Spectacle de 
Michel Berger et Luo Paknondan. Avec 
Lues Dufraud, Patsy Gâtant Judith 
Barard, Jaamtaw Roy. Bruno Pelletier. 
Michel Pascal Franck Stwboume, Lewis 
Furey (mtaa en scènej. 

LE NOUVEAU CAFÉf43-2 1-86-29). Les 
Copskis d'abord : 20 h K) von., sam. 
PALAIS DE L'UNESCO. Angel Perre : 

20 h IM jeu. 

PALAIS DES CONGRÈS(40484006). 
Qtoert Bécaud : jusqu'au 24 octobre 
1993. 20 h 30 asm., mer. ; 16 h dkn. 
SOUTIER DES HALLES(42-36-37-27). 
Pascale Vyvere : jusqu'au 16 octobre 
1883. 20 h 30 mer. 

THÉÂTRE DE LA HUCHETTE(43-26- 
38-9 9). Demandez ta chanson du ffim : 

21 h 30 mer., jeu., ven., mar. ; 16 h 
21 h 30 sam. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE(42-08- 
83-33). Lee Gueulas d'a. : jusqu'au 4 
octobre 1993. 20 h 30 Jeu., van., sam., 
hit. : 18 h 30 dan. ; CeSa Carra : 19 h 
jeu., ven., sam. ; 16 h dkn. 


PETIT JOURNAL 

MONTPARNASSE(43-2 1-56-70). 
TaEta et Benzkmt : 21 h mer. ; Chance 
Orchestra ; 21 h jeu. ; Fhra O'CJock Jazz 
Group : 21 h ven. ; BANG : 21 h sam. ; 
The Dansant Jazz : 21 h dkn. ; Jeffrey 
Smith : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-M1CHEL(43- 
26-28-59). Polya Jordan : 21 h 30 
.mar. ; Claude Luter Qténtat : 21 h 30 
Jeu. 

PETIT OPPORTU N(42-36-0 1 -36) . 
Edouard! Ferlât Garry Bninton, Gregor 
KBm : 22 h 45 mer. ; René Urtreger : 
22 h 45 jeu., ven., aam. Piano, Yves. 
.Torchiraky (contrebasse), Eric Danriau 
(batterie) ; Paw 01 Konté : jusqu'au 24 
.novembre 1993. 22 h 45 mar. 

LE PIED DE CHAMEAU{42-78-36-00) . 
Eric Barrot Quartet : 22 h 30 mar v jau. ; 
CurbNan et Detaktan Quartet : 22 h 30 
ven. ; N’Guyen Le Trio : 22 h 3Qsam. 
REX C LU 8(45-08-93 -89). Hammer 
Box : 23 h 30 mar. Soirée Mattifc Jun- 
gle ; Badwatar : 23 h von. Soirée Pla- 
nète Rock. 

SENTIER DES HAULES(42-3847-27L 
Panama Tropical : jusqu'au 30 octobre 
1993. 22 h mer. 

SLOW CLUB{42-33-84-30}. Happy 
Seeta ; 22 h mer., jeu, van., aam. : Sté- 
phane Guérauft Dbdebnd : 22 h mar.' 
SUNSET(40-26-48-60). Francis 
Lockwood Amazones Quintst : 22 h 30 
mar., jau. ; Henri Textar Azur Quartet : 
22 h 30 van., aam. 

THÉÂTRE ARC ANE(43-38-1 9-70). 
Mariant Matheus : jusqu'au 13 octobre 
1993. 20 h 30 van., sam., km., mar. ; 
17 h dkn. 

THÉÂTRE DES CHAMPS- 
ELYSÉESJ49-52-50-50). Hany Connick 
Junior : 20 h 30 sant, dkn., haï. 
THÉÂTRE DU TAMBOUR- ROYAU48- 
06-72-34). Annette Lowman : jusqu'au 
30 septembre 1993. 19 h 30 mar., jeu. 
UTOPIA JAZZ CLUB{43-22-79-66). 
Alain Gkoux et JaenLouta Mafÿm : 22 h 
mer. ; Desperados : 22 h jau. ; Tha 
Grand Blues Band : 22 h ven. ; Baby 
Blues : 22 h sam. ; Badgore : 22 h mer. 
LA VILLA(43-26-60-00). Marion Jordan 
Quartet : 22 h 30 mer., jeu., van., sam., 
dm., hm., mar. 

ZÉNITH(42-08 -60-00). Johnny Qegg : 
20 h von. 

Péril 


\n 


CHESSY. MANHATTAN JAZZ 
CLUB(60-46-75-18). Memfith tTAm- 
brosto & Edcfle hBggkw: 21 h mer., jeu., 
ven., aam. ; Benjamin Legrand Quartet : 
21 h mar. 

COLOMBES. LE CADRAN. 20 ans 
après. Nos amies les Hottes : 21 h von. 
ENGHIEN-LES-BAJNS. THÉÂTRE DU 
CAS! NO (34-12-84-94). The Gtann MB- 
ter M em ori a l Orchestra ; 20 h 30 dkn. 
MONTREUIL. INSTANTS 
CHAVlR£S(42-87-25-91). Ake Moon : 
21 h mer. ; Zébra 3 : 21 h jeu. ; L'Ame 
das poètes : 21 h van. ; Juxoil : 21 h 
sam. ; Dominique Pffsraly : 21 h mer. 
PANTIN. LA L0LA(43-25-69-58). 
Akosh SzelevBfiyi Ensemble, tas Hur- 
leurs, Folk Gang : 18 h van. Dans la 
cadra des Rencon t ra s Sans à voir ; Tha 
Ex. Dawson, Prohibition : 18 h sam. 
Oms la cadra des Rencontres Sens è 
voir ; Wall Spotted, Moonstnick, For- 
guatte Ml Nota : 18 h dm. Dms le cadra 
das Rencontras Sara è voir. 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. THÉÂ- 
TRE ALEXANDRE-DUMAS(30-87- 
07-07). Johnny Ctagg : 20 h 30 jeu. : 
Trio Esperança : 20 h 30 aam. 
VERSAILLES. THIANON PALACE(30- 
84-38-45}. Fabrice Eutry, Enzo Mucd : 


THÉÂTRE DE NESLE(46-34-61-04). 
Yuan Dautki : 22 h 15 mer., Jau.. van,, 
sam. Chant. Angato ftnolo ftwno). 
THÉÂTRE DU TAM80UfrR0YA1448- 
06-72-34). Deux Mondes et un plana •: 
jusqu’au 10 octobre 1993. 19 h 30 
sam., mar. ; 15 h dm. Spectacle d'opé- 
rette# Ht de chansons. . Avec Andréa. 
Goust arAnra Bemanorâ, Marc Sécfln. 
(irriM en scène) : Sorties <f artistes : 
17 h 30 sam. 

THÉÂTRE MAUBEL-GALABRU(42-23- 
15-86}. Vincent Rocs & Eddy Scheff : 
jusqu'au 16 octobre 1993. 19 h 30 
mer., jeu., ven., sam., mar. - 
TOU RTOU R (48-87-8 2 -48). Baagoo : 
jusqu'au 9 octobre 1993. 22 h3Qwn„ 
aam., mar.; Sophie devrai: 17 h dm. 

20 h 30 lun. 

Périphérie 


ALFORTVILLE. MJ C 143 -78-92-15). 
Pierre Lozère j 20 h 30 mar. Dans la 
cadre du Festival da Marna.- . 
CHARENTON. TH ÉATRE( 43-68- 
55-81). Mlchti Fugaln : 16h dm. Dans 
le cadre du Festival da Marna.' 
COURBEVOIE. ESPACE 
CARPEAUX146 -67-70-00). Gilbert 
Bécaud : 20 h 45 van. 
FONTENAY-SOU8-BOIS. SALLE JAC- 
QUES-BREU48-7&44-88). Jean Gui- 
don] : 20 h 30 van. Dans ta cadra du 
Festival de Mime. 

IVRY -SUR-SEINE. CHAPITEÀU(45- 
16-07-07). JuSen Oero : 17 h dkn. Dans 
le . cadra du Festival de Marne. 

IVRY -SUR-SEINE. THÉATRE ’T-70- 
21-55). Kant : 20 h 30 sam. Dms ta 
cadre du. Festival de Mémo: . 
MAISONS- ALFORT. ESPACE CULTU- 
REL LE CHAHENTONNEAU(43-96- 
77-57)- Marne Béa Téktatak) : 20 h 46 
asm. Dora le. cadra du Festival da 
Meme. 

RUEIL-MALMAISON. THÉÂTRE 
ANDRÉ-MALRAUX(47-32-24-42). 
Serge Regÿné : 20 h 45 van: 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. THÉÂ- 
TRE ALEXANDRE-DU MA8(30-87- 
07-07). Michel Aigtin : 20 h 30 mar. 
LES ULIS. CENTRE BORIS- V1AN(69 
07-6553). Michel Fugdn : 20 h 30 ven. 


VILLEJUIF. MPT GÉRARD- 

PHlUPE(48-86-08-0S). Ariette 
Mlrapeu : 20 h 30 mtr. Dons ta code du 
Festival de Marra. 

VILLEJUIF. THÉÂTRE ROMAIN- 
ROLLAND^ 7-26- 15-02). Patrick Ver- 
bdca : 18 h 30 mar. Dans la cadra du 
Festival de Man», 

VILLENEUVE- LE ROI. CENTRÉ COM- 
MUNAL PIERRE-MARTIN. Hugues 
Aufray : 20 h 30 sam. Dana ta cadre du 
Festival da Marne 

BALLETS 


CENTRE ' GE0RGE8-P0MP1D0U(44- 
78-13-15). Companhta de dança da Lta- 
boé : 20 h 30 mor^ jau. Canes de caça, 
CMge Rartz (chor4. 

CENTRE MAN DAPA(45-89-0 1-60). 
Sheméta Sb&rme : 20 h 30 ven., sam. 
Dense de Hnde. ksthak Vidya : 17 h 30 
dkn. ; 20 h 30 lun. Danse de l'Inde, 
GRANDE HALLE DE LA V)LLETTE(40- 
03-75-75). BaBet sttantlqua Régira Cho- 
pinot : jusqu'au 18 octobre 1993. 21 h 
mer. Fèraida, Régine Chopknt {char.). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE 
FAVART(42-86-88-83). TchelkoveU 
possédé per son double : jusqu'au 9 
octobre 1993. 20 h ven., sam., mar. ; 
16 h dkn.' Ballet de Boris Ejfman. Musi- 
que de TchaJkovski. Avec Albert Gatt- 
' chantas, frira Zîrtanava, Igor Marfcov, 
Vatantina Morozova, Serguel Zlmkte, la 
EMIet-thôétra de Sakti-Pétersbourg. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS 
GARNIS) (47-42-63-71). Eudes, dan- 
seurs «t baéat da r Opéra da Paria : jus- 
qu'au 8 octobre 1993. 10 h 30 mer., 
jeu., ven., sam., Jun., mar. Orchestra 
Colonne, David Coleman, Mdwi Quaval 
((fraction]. Concerto an ré, Claude Beaay 
. (chor.) ; Etudes, Harakl Larider (char.) ; 
In the Mkkle, Samewhet Etaveted, WB- 
fam Forsythe (chor J. - - 

THÉÂTRE DE LA VRLE(42-74-22-77). 
Compagnie Jam Gandhi : 20 h 30 mer. 
Les Paupières rebeUes, Jean Gaudin 
(chor.) Compagnie Jean Gaudin : 
20 h 30 van., sam. Ecarlate. Jam Gau- 
din (chor-). 
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REPROCHE-ORIENT 
De la Lj lierre du Kippuur 
à la guerre du Golfe 

LE PRÉSIDENT HIl^HOP 
(rencontre avec Yasser Arafat) 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


EDITIONS 

NIPPON 

LE JAPON DEPUIS 1945 

WILLIAM. HORSLEY ET ROGER BUCKLEY 
Traduit de l'anglais par Dominique DU DOUBLE 

Cinquante ans après son effondrement, le Japon s'impose aujour- 
d'hui comme la superpuissance mondiale. Nippon raconte l'histoire 
de cette réussite exceptionnelle, qui a aussi sa pan d'ombre... indis- 
pensable pour comprendre la 'mentalité actuelle du Japon. 

Nippon, c'est aussi une série de 4 documents en 2 cassettes vidéo. 

Une coproduction BBC-LMK Images, de Peter Pagnamenta et 
Roland-Pierre Paringaux. • 

Cassette 1 

Première époque : L'empire rainé. De 1945 aux années 60. 
Deuxième époque : ,Le retour en force. 1964-1980. 

Cassette 2 

Troisième époque : L'empire ressuscité. Le Japon des années 80. 
Quatrième époque : L’archipel do labeur. Le Japon aujourd'hui. 
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Neuvième partie du championnat du monde 

Kasparov, entreprise de démolition 
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Gartv Kasparov considère que le 
ieu d’échecs «est le sport le plus 
Violent qui soit », car il faut y 
I détruire l’ego de son adversaire .». 
On peut se demander si sa nou- 
velle victoire, samedi 25 septem- 
hre contre son challenger Nigel 
Short n'a pas été le coup de grâce 
psychologique. Dans cette neu- 
vième partie du championnat du 
monde, le tenant du titre, avec les 
blancs, a repris l’ouverture d4, déjà 
employée pour la cinquième ren- 
contre et qui lui avait procuré des 
faveurs. l’Anglais, impeccablement 
orèp aré, jouant à la perfection une 
défense nimzo-indicnne dont il 
semblait lire les coups dans un 
livre, Kasparov s’en était tiré avec 
une nulle laborieuse : illui fallait 
donc, en «tueur» qu il est, démolir 
l’harmonie que son adversaire - 
son ennemi? - avait su créer dans 
cette défense, aller l’humilier dans 
son pré ça" 6 - Il lui a suffi d un 
simple changement au 1 1* coup et 
d'un échange de dames peu après 
nour obtenir une meilleure posi- 
non. Short laissait filer les minutes 
et sacrifiait un pion au 2l« coup, 
(fantassin qu’il espérait récupérer 
ensuite. Espoir vain. 

Au 31* coup, le cavalier restant 
du challenger était «emprisonné» 
en hl : il ne restau plus a Kaspa- 
rov bien installé au centre de 
•échiquier, qu’à l’éliminer dans un 
Change pour faire parler ses deux 
ÏÏT d“ plus, perspective qui 
contraignait Short à abandonner au 
■S? coup. Le champion du monde 
mène désormais 7 points à - et on 
se demande si son adversaire, qui 
s'est toujours refait un moral pour 
repartir après une défaite, saurai 
cour la dixième partie qui doit se 
jouer mardi 28 septembre, retreu- 
*. eniril hritanmoue 
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Par ailleurs, dans le champion- 
nat du monde concurrent organisé 
par la Fédération internationale 
des échecs (Fl DE), Karpov et Tira- 
man ont annulé au cours de la 
douzième partie, Karpov gardant 
deux points d'avance au score 
(7-5). Florencio Campomanes, le 
président de la FIDE, a annoncé 
samedi 25 septembre que la 
seconde moitié de ce championnat, 
qui doit débuter le 3 octobre, n'au- 
rait pas lieu comme prévu à Oman, 
le sultanat n'étant pas en mesure 
de réunir la bourse de 2 millions 
de francs suisses prévue. M. Cam- 
pomanes a indiqué qu’il rendrait 
public le choix d’une nouvelle ville 
le 2 octobre. 


CARNET DU Bwtfle 


P. B. 


nues: KASPAROV 
Noin: SHORT 
Neuvième partie 

Dffinse ninuo-indienne 


10. 

U. 

il 


FéS(3) 

13. Cd4(S) 

14. CM 

15. Fxç3 

16. Cxa5 

17. bxç3 

18. R42 

19. Rxç2 

20. M 
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25. Td4 

26. Fxç4+ 


27. TO Ci 

H. Sd2(79) TaUllï 

29. Txfi 

30. Rd3 

31. R6(I01) 

32 Tx#5 

33. Ré2 

34. 80(104) 

35. Td7+ 

36. Fxd7 

37. IfadUll) 

38. Ta5+ Kib 

39. F<6 Tç2 

4a TS«(II7) K7(llfi) 
41. Fd5 
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3(46) Cd2(101) 
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Rxhâ 

ta5(U4) 


41 Tb5 

43. Txhl 

44. M 

45. Tal 

46. 64 

47. R63 

48. Bd4 

49. Rç4 

50. RM 

51. Tçl+ 
51 Tç4 


Td2 
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La chiffres entre parenthèses 
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MOTS CROISES 


Décès 

- M. et M™ Zeliaouî, 
ses grands-parents, 

Nïdou et Robert Dyens, 
ses parents, 

Claire et Roland Dyens, 

Laura et Jean-Paul Taar, 
ses frère, sœur, belle-sœur et beau-frère, 
Emmanuel et Yael, 
ses neveu et nièce, 

Julie Sainton, 
sa compagne. 

Ses ondes et tantes, 

Ses cousins et cousines. 

Toute la (famille. 

Et ses amis, 

ont la douleur de faire pan de la dispa- 
rition brutale et cruelle de leur adoré 

Bruno DYENS, 

à vingt-quatre ans, le 24 septembre 
1993. 

On se réunira le mercredi 29 septem- 
bre, & 14 h 30. au cimetière du Mont- 
parnasse, 3, boulevard Edgar-Quînet, 
Paris-14*. 

37. avenue du Château, 

92190 Meudon. 

39, rue Cn», 

75016 Paris. 

- Soeur Suzanne Fauchon, 

Le général et M“ Pierre Saint 
Macaiy, 

M. et M» Jean-Pierre Fauchon, 
ses enfants, 

Claire et Marc Vaucheret, 

Hervé et Martine Saint Macary, 
Sophie et Thierry Neyret, 

Franck et Catherine Fauchon. 
Yannick Fauchon, 

Thierry et Patricia Fauchon, 

Patricia et Jean -Marie Biset, 
ses petits-enfants, 

Léna et Gadle, 

Marion, Qoé et Antoine, 

Kévin, . 

Benjamin, Alexandre et Maxime, 
ses arrière-petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Emile FAUCHON, 
née Germaine Dtrphin, 

endormie dans la paix du Seigneur, le 
21 septembre 1993, dans sa cent 
unième année. 

Selon la volonté de la défunte, les 
obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
{familiale en l’église Saint-Paterne d Or- 
léans. 


- M. et M“ Claude Ann, 

M. et M- Michel Ann, 
leurs enfants et petit-fils. 

Les familles parentes et alliées, 

M. et M« Bruno Giacomettî. 

M“ Mary Usa Palmer, 

M. François Chaussende 
et Tristan, 

ont la grande tristesse d’annoncer le 
décès de 

M“ Annette GIACOMETTI, 

née Ann, 

veuve d'Alberto Glacometd, 

survenu à Paris, le 19 septembre 1993. 

Les obsèques ont eu Heu dans l'inti- 
mité à Paris, le 27 septembre 

Cet avis tient Heu de faire-part. 


- Les membres du conseil d'admi- 
nistration de l'association Alberto-ei- 
Annette-Giacomeui, 
ont la tristesse d’annoncer le décès de 

M" Annette GIACOMETTI, 
veuve d* Alberto dacometti, 
et fondatrice de l'association, 

survenu à Paris, le 19 septembre 1993. 

3 bis. cour de Rohan, 

75006 Paris. 

[Ma sa 1923 à Mgmrl&M Anwm Ara 
*vih ntococitri Alberto GiscocpettJ iGwèys. w 
1343. Ion d'ans lecturi de 

ssœsi^asss 

Hho I# modèle I* plus tolllciti da raitfm. Pw 
dtXvw «w«t été «tria cwmhiliiu» 

tout au début des années M où 6tocoi®®m exé- 
cuta une série da bustes if Annette^ Depuis U 

mort da raittoe en IMMi^ Glmmitd 

suivait me beaucoup d’anantion forasnliarion 
dae expoeMone et las pubUeatkwe eeuaoéu i 
son mari, j 


_ M. et M- Jean-Pierre Martinon, 
Leur fils et belle-fille. 

Les familles Martinon, Palais, Mon- 
neret, Bibeng, ... . 

ont la douleur de faire part du décès de 

Henri MARTINON, 
architecte DPLG, 

ancien élève des ateliers Tony Garnier 
et Lakmx-Lemaresquier, 

survenu le 18 septembre 1993, h l'âge 
de quatre- vingt-treize ans. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l’ intimité familiale. 

- Le président de rtmiversiti Blaisc- 
Pascal (Oennont-H), 

Le doyen de l’UFR lettres et sciences 
humaines. 

Le directeur du département de phi- 
losophie. 

Ses collègues, 

Ses anciens étudiants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Paul NAULIN. 
professeur émérite de philosophie 
A Funiveisiié Blaise-Pascal 
(Clermont-ID. 

survenu le 9 septembre 1993, à Cla- 
mait (Hauts-de-Seine)- 

- Sidi-Bd -Abbés. Alger. Yerres. 

M. Pierre Romain et M“, 

M. Michel Romain et M-, 

M. Jean-Claude Delord et M—, 
née Marie-France Romain, 

Les petits-enfants, 

M. Henri Romain, 

M. Eugène Romain, 

M. André Romain, 

fout part du décès, le 22 septembre 
1993, de 


- Bernadette et Louis Serres, 
scs parents, 

Jean-Louis, 
soo frère, 

Toute la famille. 

Et scs amis, 

ont la douleur de foire part du décès de 

Pierre-Jean SERRES, 

survenu le 24 septembre 1993, A l'âge 
de vingt-sept ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Saint-Martin d'Orsay, le 
mardi 28 septembre, & 9 h 30. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Corses (Lot), le mercredi 29 septem- 
bre. 

4, rue de l’Avenir. 

91400 Orsay. 

Anniversaires 

- Il y a deux ans. le 28 septembre 
1991. 

Philippe COULAUD 
nous quittait à l’âge de trente-trois ans. 
« Pour ne jamais l'oublier, u 
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HORIZONTALEMENT 
I. La blé et l'oseille, par exem- 
ple. - II. Comme das affaires 
qu’il faut expédier. - III. Q U| 
aime se mettre en grève. - 
IV. Saint. Un Grec qui tomba de 
haut. - V. Est devenue vulgaire. 
Qui a circulé. Symbole. - 
VI. Jadis adoré. Ne traverse pas 
les Pyrénées. - VIL Pronom. Un 
vague sujet. - VIII. Pompes utili- 
sées à la campagne. - IX. Sup- 
primera le superflu. - X. Est 
parfois souterraine. Permet de 
faire des réserves. - XI. On y 
trouve des dunes. Apparus. 

VERTICALEMENT 
1. Sortir de sa coquille. Le 
bruit peut 1 b casser. - 2. Sys- 
tème où ia moitié ne sortait pas 
de la famille. Tôte de liste. - 
3. N'est pas comme de l’argent. 
Quand il est dans l'air, il peut y 
avoir une «sorties. - 4. Tra- 
verse plusieurs lacs. Qui dure 
jusqu'à ia mort. - 5. N'est par- 
fois qu'un tiroir. Pas décoré. - 

6. Donnes envie de foncer. - 

7. Arrête ceux qui respectent le 
code. Pays. - 8. Adjectif qui 

- évoque la campagne, et parfois 
une certaine cuisine. - 9. Pas 
innocent. Parfois frappé d’inter- 
dit Quand on tombe dessus, ça 
peut taire mal. 


Solution du problème rr> 6135 
Horizontalement 

I. Incorruptible. - H. Nuitée. 
Beurre. - III. Date. Verrière. - 
Inerme. Ebre. - V. Sceau. 

. Etuis. - VI. Si. Ruse. Pots. 
Vil. Œdème. Trône. Gé. - 
..... Crédulité. Le. - IX. Lire. 
Echevîns. - X. Alité. Troupier - 
XI. Blairer. Lestées. - XII. La. 
Biot. Or. - XIII. Enoncé. Mar- 
mite. - XIV. Sot. Andine. Eros. 
- XV. Salle. Stéarine. 

Verticalement 

1. Indissociables. - 2. Nuan- 
cier. Llanos. - 3. Citée. Délia. 
Ota. - 4. Otera. Edition. - 
5. Ré. Murmurer. Cal. - 6. Rêve. 
Uélé. Ebène. - 7. Os. Tri. - 
8. Pirouetter. Omis. - 9. Récol- 
tant. - 10. Ibis. Pô. Hue. Rée. - 
11. Bée. Eon. Epsom. - 
12 Lurette. Vitrier. - 13. Eré- 
bus. Liée. Tri. - 14. Ri. Genre. 
Eon. - 15. Céleste. Su. Se. 

GUY BROUTY 


11, nie Jean-Jaurès, 

45140 Samt-Jean-de4a-Ruelle. 
61, nie de la Saussière, 

92100 Boulogne. 

23 ter, rue aux Ugneaux, 
45000 Orléans. 


- M“ Alexandre D. Herschberg, 
son épouse. 

M. et M- Alain Pierrot 
ex leurs enfanta. 

Les familles Siarobmski, Tuillier, 

Pierrot, „ , 

Ainsi que Dîna Viemy et ses enfana 
ont la douleur d annoncer le décès au 

docteur 

Alexandre D. HERSCHBERG, 

survenu le 18 septembre 1993. 

L’inhumation a eu lieu dans l’inti- 
mité an Vaudoué. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

97, me de Prony, 

75017 Paris. 


- M“ Léon Hirsch, ... . 

Le professeur et M" Albert Hirsch 
et leurs enfants. 

M. Jean-Marc Hirsch, 

M* Georges Hirsch 
et ses enfants, 

M. et M- Claude Hirsch 
et leurs enfants, 

El toute la famille. 

ont la douleur d'annoncer, le décès du 

docteur Léon HIRSCH, 

survenu le 21 septembre 1993. à Paris. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

2 avenue Mil leret-d e-B rou, 

75016 Paris. 


M. Ernest-Bernard ROMAIN, 
ingénieur des Arts et Manufaqturcs 
(1932). 

survenu dans sa quatre-vingt-cin- 
quième année. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l’intimité. 

9, rue des Primevères, 

91330 Yerres. 


- Jean Zivy, 

Le docteur Pierre Zivy. 
prient ceux qui les ont connus de bien 
avoir une pensée pour leurs parents 
après un demi-siècle, 

Louis ZI VT, 
ancien élève de l’ENS, 
agrégé de l’Université, 
professeur honoraire 
du lycée Louis-le-Grand, 
ancien combattant 1914-1918, 

et son épouse. 

Madeleine SAMUEL, 

arrêtés 5 Nice, où ils résidaient, le 
27 septembre 1943, déportés A Drancy. 
puis â Auschwitz, où ils furent extermi- 
nés par les nazis, le 10 octobre 1943. 


fios abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction «rte 
insertions du » Canot Ai Mon*-. 
sont priés de bien ««far 
mimique r leur numéro de référence. 


- M“ Jeannine Larivière, 
son épouse, 

ML Louis-Michel Lanvière, 

M. et M“ Gérard Prigent, 
ses enfants, 

M* Sandrine Lanvière, 

M. François Larivière, 

M. Thomas Prigent, 

M. Benoit Prigent. 
ses petitd-enfants. 

Ses tantes, cousins et cousines, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Adéodat LARIVIÈRE, 

combattant volontaire de la Résistance, 

survenu le 17 septembre 1993, A l’âge 
de soixante-douze ans. 

L’inhumation a eu Heu le mardi 
21 septembre, au cimetière nouveau de 
Dngny, dans le caveau de famille. 

Très sensible aux marques de sympa- 
thie que vous lui avez témoignées, la 
famille exprime ses bien sincères 
remerciements. 

3, rue Emile-Zola, 

93440 Dugny. 

PFG La Courneuve. 


- M- Jean-Michel Soupault, 

M- Martine Russcry 
et ses enfants, Anne et Christel, 

M. et M» Thierry .Soupault 
et leurs enfants, Philippe et Thomas, 
M. et M- Olivier Soupault 
et leurs enfants, Pablo et Julien, 

M. et M“ Jean Thuillier 
et leurs enfants, 

M. Pierre Caries. 

ont la douleur de faire part du décès de 


M. Jean-Michel SOUPAULT, 
gouverneur honoraire 
de la France d’outre-mer, 
directeur général honoraire 
au ministère de l'agriculture, 
directeur général honoraire 
à Plnstïtut national 
de la recherche agronomique, 
conseiller-maître honoraire 
à la Cour des comptes, . 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur 

de l’ordre national du Mérite 
et du Mérite agricole, 
officier des Palmes académiques, 

survenu le 25 septembre 1993, 4 Vichy, 
& rftge de soixante-quinze ans. 

La céiénjonie religieuse sera célébrée 
le mardi 28 septembre, 4 14 heures, en 
l'église Notre-Daroe-de-l’Assomption, 
Paris- 16*. et sera suivie de l’inhuma- 
tion au cimetière parisien de Montmar- 
tre. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


Remerciements 

- Profondément touchés des nom- 
breuses marques de sympathie et 
d'amitié qui nous ont élé témoignées 
lors du décès de notre ami 

Harold TYKOCZ1NSKI, 
directeur financier, 

et dans l'impossibilité d'y répondre 
individuellement, nous prions toutes 
les personnes qui ont honori. sa 
mémoire et qui se sont aswjciées ù 
notre peine par l'envoi de fleurs, de 
messages, de condoléances, par leur 
présence aux obsèques, de bien vouloir 
trouver ici l’expression de notre recon- 
naissance émue. 

Henri Lachmann. . w . 

El l'équipe de direction de Strafor 
Facom. 
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livre attendu sur les telecoms. 



Auteur France Télécom 

" Les télécommunications " est un livre unique sur le panorama des telecoms 
et son évolution: les principaux acteurs, les réseaux et services, 
t communication d'entreprise, les mobiles, l'audiovisuel. 

Livre de référence, de 800 pages en quadrichromie, il est facile d'accès 
avec plus de 300 schémas, un glossaire de 1 500 mots, un index... 

Pour commander cet ouvrage, envoyer le coupon-réponse 
à l'éditeur X,A DESCOURS, 

37 boulevard Malesherbes 75008 Paris 
(Serveur Minitel au (1) 40 16 00 49 - code d'accès XA). 
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COMMUNICATION 




Les déclarations du ministre de la communication au « Grand Jury KTL-ie Monde » 


M. Caripon 


est partisan d’une présidence commune 
France 2 - France 3 


Le ministre de la communica- 
tion, Alain Carignon, qui était, 
dimanche soir 26 septembre, l’in- 
vité du « Grand Jury RTL -le 
Monde », a réaffirmé la volonté du 
gouvernement d’exclure les ques- 
tions culturelles et audiovisuelles 
des négociations du GATT : « La 
France ne demande pas de crier 
('«exception culturelle », a-t-il 
notamment souligné. En 1948 
les Etats-Unis ont accepté que les 
produits culturels d’alors soient 
exclus (...). En fait, nous deman- 
dons le maintien de ce qui existe 
(...). Pour discuter de la suppression 
de l'« exception culturelle », Sir 
Leon Brittan n'est mandaté ni par 
le collège des commissaires ni par 
les gouvernements européens (...) 
Déjà sept Etats de la Communauté 
ne sont pas favorables à la remise 
en cause de {'«exception culturelle» 
(...). J’ajoute que la Etats-Unis ont 
accepté, pour te Canada et pour le 
Mexique, « une exception cullu- 

□ Héritage Maxwell: plainte contra 
la BNP. - Pour essayer de recouvrer 
une part des sommes ponctionnées 
dans tes caisses de retraites par ran- 
ci en magnat de la presse Robert 
Maxwell, disparu en mer le S novem- 
bre 1991, te cabinet britannique Rob- 
son Rhodes - liquidateur judiciaire 
chargé des fonds de retraites du 
groupe Maxwell - a déposé plainte, 
vendredi 17 se ptemb re, à Paris, con- 
tre la BNP. Le cabinet Robson 


relie ». Il s’agit là d'un combat 
essentiel car il renvoie à la notion 
de souveraineté <.-). Nous voulons, 
sur notre territoire, partager les 
images. En ce domaine, le système 
libéral déséquilibre, il faut l'équili- 
brer.» 

Interrogé sur le point de savoir 
si l’opposition de la France aux 
Etats-Unis pourrait, sur ce terrain, 
aller jusqu'à remettre en cause le 
GATT tout entier, ML Carignon a 
répondu : « flous n'en somma pas 
là. Aujourd’hui, la éléments juridi- 
ques dont je dispose et la contacts 
diplomatiques me rendent résolu- 
ment optimiste. » Il a également 
estimé que la notion de « spécifité 
culturelle», que privilégient jusqu’à 
présent à la fois Sir Leon Bnttan et 
te Parlement européen, « ne garan- 
tit pas sur le long terme ». 

Le ministre de la communication 
s’est déclaré partisan de l’élabora- 
tion d'un <r droit International de 
l’image » : « Pourquoi la commu- 

Rhodes réclame à la banque fran- 
çaise la restitution de 2,2 millions 
d’actions (soit environ 280 millions 
de francs) la société d’investissement 
Euris dirigée par Jean-Charles 
Naouri, détonas par une société de 
Robert Maxwell. Ce dernier les 
auraient utilisées en septembre 1990, 
en garantie (Pan prit de 180 millions 
de francs s ouscri t auprès de la BNP 
en faveur d'une autre société de son 
gro up e: 


nauté internationale ne serait-elle 
pas capable d’inventer un nouveau 
droit permettant de réglementer 
sérieusement la façon dont la 
images arrivent dans la pays ? (_). 
Je mis prendre des ïnltiativa (...). 
C’est une liberté qui est menacée. 
Une organisation est donc néces- 
saire sous peine de voir arriver 
n’importe quoi, n’importe où et 
n’importe comment » 

Pas 

de « potiche » 

Commentant les conclusions de 
la commission de réflexion sur 
l’avenir de la télévision publique et 
son propre avant-projet de loi ten- 
dant à modifier la toi de 1986 sur 
la w wnnumifliHnn audiovisuelle ( le 
Monde des 22 et 23 septembre), M. 
Carignon s’est prononcé en faveur 
du maintien d’une présidence com- 
mune à la tète de France 2 et 
.France 3 : « Ma préférence person- 
nelle - mais ce n’est pas obligatoi- 
rement ce qui sera tranché en défi- 
nitive, - c’est plutôt une présidence 
commune, avec des pouvoirs claire- 
ment définis (_). Encore faut-Ü que 
ce ne soit pas un président 
«potiche» (-.). Ce n’est pas à moi 
de juger le président Bourges, a-t-il 
précisé, c'est au Conseil supérieur 
de l’aud i ovisuel („). Je préfère un 
système de présidence reprécisé, 
redéfini, pour que chaque chaîne 


puisse conserver sa personnalité, sa 
culture, sa manière de vivre... » 

M. Carignon a souhaité que la 
loi de 1986 soit révisée par k Par- 
lement « avant la fin de l’année » 
«ns exclure toutefois que la dis- 
cussion du futur projet de loi ne se 
termine quV au printemps pro- 
chain ». 

M. Bourges: 

« Je m’interroge » 

Le président de France-Tfléviaoo, 
Hervé Bourges, a tenu à réagir, lundi 
27 septembre, au cours de l’émission 
« Radio-Com », sur France-Inter, aux 
propos tenus la vdïïe par te ministre 
de la communication. Alain Cari- 
gnou avait exprimé, au cours du 
« Grand jury RTL-Le Monde », sa 
préférence «personnelle » pour le 
maintien d’une présidence oommune 
à la tête de France-Télévision assortie 
de pouvoirs « redéfinis». M. Bourges 
a jugé 1e contenu du rapport Campet 
« globalement positif», mate n'a pas 
voulu confirmer qu’il solliciterait 1e 
renouvellement de son mandat arri- 
vant à échéance le 18 décembre : 
« Je m’interroge, j’interroge, a-t-il 
notamment déclaré. Il faudrait 
d’abord que fat ai envie. Je tiendrai 
conque, dans la dérision de me repré- 
senter, de l’attitude de mon action- 
naire, le gouvernement.» 


CE MOIS-CI DANS 


CHALLENGES 


economiques 




NOUVELLES RUBRIQUES 

Pour mieux comprendre et être en avance sur l'événement. 


• DEMAIN 

Une sélection pointue 
des 10 grands événements 
du mois à venir. 

• INDICATEUR 

2 pages pour mieux 
appréhender 
l'économie mondiale. 

• INSOLITE 

Des chiffres et des projets 
qui vous étonneront. 

• QUE SONT-ILS DEVENUS ? 
A la rencontre des patrons 
vedettes qui ont disparu 
de la circulation. 

• GAGNER DU TEMPS 
Les produits et les services 
qui permettent 
d'économiser le temps... 

• LA CHRONIQUE 
DE MERYEM LE SAGET 
"Gourou du management" 


: CHALLENGES 

ioF /; 

Retraite 






Ce qui vous attend 
■ Comment vous protéger 

Gaspillage 

Les 100 milliards 
de la formation 

Automobiles 

vignettes 

assurances 

Les tarifs 94 

:ï. Uv 

30 questions à poser 
a votre futur employeur 
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Comment Berri 
•ait son cinéma 
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EN VENTE PARTOUT 18* 


Un entretien avec le président 
du Crédit mutuel 

La direction des DNA doit choisir 
entre la « guerre » et la «coopération» avec « 1’AIsaœ » 
noos déclare Étienne Pflimiin 


STRASBOURG ‘ 
dé notre correspondant 

Etienne Pflimiin, président du 
CrétSt mutuel (40% du marché ban- 
caire alsacien), actionnaire majori- 
taire de l'Alsace (Mulhouse) et 
minoritain (20%) des Dernières 
Nouvelles d'Alsace (DNA ). récem- 
ment passées sous le contrôle de 
la Banque Ventes et du groupe 
Hersant, entend racornir à tous tes 
moyens juridiques pour obtenb des 
garanties quant au montant des 
parts détenues par les divers 
actionnaires du second titre. Lors- 
que h justice aura tranché entre h 


maintien des coure ne sera pas 
réglé, on ne sera pas à l’aise peur 
parler du reste. Je souhaite donc 
que cette affaire soit derrière' noos 
le plus vite possible. 

- Auriez-vous les moyens de 
résister i une taBe offensive? 

- Vous savez, l'Alsace est un 
outO ultra-moderne et très perfor- 
mant. Nous avons investi quelque 
200 millions de francs pour, entre 
autres, l'achat de nouvelles rota- 
tives,!’ informatisation de te rédac- 
tion et une nouvelle maquette. Si 
la nouvelle direction des DNA 
entrait en guerre contre nous, nous 
ne nous laisserions pas. faire. Fort 
heureusement, nous n’en -sommes 
pas- là. Mais je constate que Jac- 
ques Puymartin, ancien. PDG des 


-lyw’T 


valeurs (CBV), obligeant les ache- 
teurs è lancer une CPA, et î appel 
formé par la Banque Ventes et le 
groupe Hersant, le CrétSt mutuel se 
déterminera rapidement, affirme 
M. PfSmb'n dans V entretien qu'il 
nous a accordé. 

a Quelle est votre position 
après la décision du CBVd’on- 
poeer une offre publique d’achat 
sim plif ié e et l’appel contre cette 
décision formé par les rachs- 
teurs ? 

- Pour moi, te garantie de cours 
pour les actionnaires minoritaires 
doit Jouer. La décision du CBV me 
parait équitable et tout simplement 
normale. Nous espérons fermement 
qu’elle sera confirmée par la Cour 
d'appel de Paris. Nous utiliserons 
en tout état de cause tous tes 
moyens juridiques pour faire 
reconnaître le droit des action- 
naires minoritaires, qu’ils' soient 
régionaux ou non. 

Une fois 1a phase juridique ache- 
vée, l’option de céder ou de ne pas 
céder notre participation aura sa 
vraie signification car. nous 
connaîtrons à ce moment-là tous 
les éléments du dossier. Dès le 
rachat des DNA, nous avons frit 
un certain, nombre d’études .-finan- 
cières, économiques et stratégiques. 
-Nous devons • maintenant • attendre 
que 1a justice se prononce. Ensuite, 
je réunirai (es personnes concer- 
nées de mon groupe, dont le res- 
ponsable des participations et le 
directeur de l’Alsace. Notre déci- 
sion sera rapidement prise. 

- Si vous vendez vos parts, 

S us/ serait l’Intérêt pour voua 
'une taBe opération Enandère? 
- H ne s’agira certainement pas 
d’une opération financière : le Cré- 
dit mutuel n’a pas besoin de la 
plus-value qu’il réaliserait sur ses 
titres DNA. D’autant que nous 
avons demandé à Hachette, qui est 
d’accord sur le principe, de lui 
racheter tes 20 % qu’il détient dans 
le capital de V Alsace. Mais ce n’est 
pas parce qu’il n’ya pas de partici- 
pation financière qu’il ne peut y 
avoir de coopération. Ainsi, nous 
menons avec le Républicain lorrain 
de Metz des réflexions communes, 
notamment en publicité. En sens 
contraire, la participation finan- 
cière ne joue pas obligatoirement 
contre (Indépendance des jour- 
naux. II faut savoir que mon 
groupe n’avait pas - et n’a toujours 
pas - d’administrateur aux DNA, 
justement pour tenir compte de 
cette nécessité pour les deux quoti- 
diens alsaciens. 

- L'éventuelle vente de vos 
titras pounait-affs envenimer fa 
situation ? 

- Aujourd’hui 1a balle est dans 
le camp des DNA. Est-ce que 1a 
nouvelle direction va passer à une 
attitude d’ignorance, de guerre 
acharnée, ou suivre la voie 
actuelle, faite d’un mélange de 
concurrence et de partenariat? La 
difficulté est que nous avons en 
face de' nous des interlocuteurs qui 
n’en sont pas. Fin juillet,, nous 
avons effectivement rencontré un 
représentant du groupe Hersant, 
mais c’était une reunion purement 
formelle. Nous n’avons pas parlé 
avec celui qui devait frire marcher 
les DNA (Michel Nozière, un des 
bras droits de Robert Hersant, 
nommé PDG le 7 septembre, 
NDLRJ. 

» fl y a deux cas de figure : ou 
bien on parie et on se met d’ac- 
cord ; ou bien on risque de voir se' 
déclencher une campagne pbéno- .. 
ménale des DNA sur Mulhouse. 
Tant que ce contentieux sur le 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


Nozière; qu’on ne voit pas beau- 
coup te nouveau PDG des DNA et 
que certains responsables seraient 
gtmqfl é» alors que au lendemain dn 
rachat, on nous affirmait qu’on ne 
toucherait à rien. 

<v Une stratégie 
régionale» 

- On reproche au groupe Her- 
sant d’être en situation de 
monopole, mais vous-même, en 
déclarant être concerné par. le 
rachat des DNA, ne l’auriez- 
vous pas été en Alsace? 

- Pas du tout. Lorsque, pendant 
deux ans, j’ai .dit que le Crédit 
mutuel était concerné par le radiât 
des DNA, oete. signifiait qu’il fallait 
profiter d’un changement dans l'ac- 
tionnariat principal du journal 
pour trouver use solution régionale 
afin que 1a région ait la maîtrise 
des grands outils régionaux et, 
pour moi, tes journaux en font par- 
tie. A titre d* illustration, je vous 
dirai que mon groupe aurait aug- 
menté, par exemple, sa participa- 
tion à concurrence de 35% du capi- 
tal, mais sans jamais prétendre 
détenir la majorité des titres. 

De mon point de vue, cette pob- 
- tique- sTnàcrît dans une réflexion 
plus large qui concerne le grand 
Est Au Crédit mutuel, nobs avons 
toujours eu en matière de médias 
une stratégie régionale. Nous 
venons de céder nos parts dans M6 
parce que le projet n’a pas débou- 
ché sur une coopération avec le 
Luxembourg, l'Allemagne et l’Est 
de la France. Nous avons régulière- 
ment des offres de participation 
dans des journaux nationaux ou 
régionaux, mais jusqu’ici nous 
avons toujours refusé car elles ne 
correspondaient pas à notre straté- 
gie 

» Nous sommes convaincus que 
les journaux du grand Est ont 
vocation à s’entendre sur un cer- 
tain nombre de choses. Même si 
nous n'avons pas d’intérêts finan- 
ciers dans l’Est républicain, le Bien 
public [deux titres dans lesquels le 
groupe Hersant est présent, NDLRJ 
ou l’Est républicain, rien 
■ n'empêche de coopérer avec eux. 
Outre la publicité, on pourrait son- 
ger, par exemple, à des télévisions 
régionales privées, même si les ten- 
tatives n’ont guère été fructueuses. 

- En accroissant la coopéra- 
tion régionale, ne craignez-vous 
pas de verrouiller /'information 
dans les zonas où les DNA à 
Strasbourg, l'Alsace à Mul- 
house, sont en position de 
monopole? 

- fl- est vrai que te plupart des 
journaux régionaux en France sont 
en situation de monopole ou de 
quasi-monopole sur leurs zones 
principales de diffusion. Mais l’in- 
dépendance d’un journal tient à 
deux attitudes : le comportement 
du propriétaire et celui des journa- 
listes, du directeur de te rédaction 
à chacun des rédacteurs. . Plus pré- 
cisément, la marge de manœuvre 
de la rédaction s'apprécie notam- 
ment ton des d&ats de société et à 
L’occasion des échéances électo- . 
raies. Le risque est certain dès que 
deux ou plusieurs journaux ne soit 
pas réellement accessibles dans une 
même zone. Mais je constate que 
les contraintes économiques sont 
telles, surtout en Alsace où 1e mar- 
ché est relativement étroit que 
cette situation idéale est difficile à 
établir.» 

Propos racuelfte 
par MARCEL SCOTTO 


SCIENCES ET MÉDECINE 
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Voici 5 arguments 

DE TAILLE POUR 
PASSER À L’ACTION. 

Devenez actionnaire 
de la première banque des entreprises 
françaises. 

Si aujourd’hui les cent 
premières entreprises françaises et 
le tiers des PME-PMI ont choisi 
la BMP, ce n’est pas sans raison. 

C’est d’abord parce que les 
chargés d’affaires de la BNP 
connaissent les préoccupations 
des entreprises et sont pioches <f elles. C’est ensuite parce que 
la BNP propose une gamme complète de financements et de 
services, adaptés à la taille er aux besoins de chaque entreprise. 

C’est enfin parce que la BNP est au coeur du tissu 
économique français. Autant de raisons qui expliquent que 
wnt d’entreprises aient accordé leur confiance à la BNP et à 
son professionnalisme. 

Devenez actionnaire de la 
banque qui est au service de 
4 500 000 clients. 

Avec 4 500 000 clients parti- 
culiers et un réseau de 2000 
agences réparties sur tout le terri- 
toire national, la BNP est depuis 
toujours une grande banque de 
proximité. 

Elle offre i sa clientèle une 




palette complète de services, de produits d’épargne et de 
financement. Certains sont particulièrement novateurs ; le 
contrat Présence, par un système d’abonnement i la carte, 
regroupe, selon différentes formules, tout un ensemble de 
prestations pour faciliter la banque au quotidien. Les clients 
ne s’y sont pas trompés : ce contrat, qui est assorti d'un enga- 
gement qualité de la banque, a été souscrit en 12 mois par 
plus d’un million d’entre eux. Le service aux particuliers ne 
s’arrête pas là : la BNP est leader en matière de gestion de 
patrimoine. FJ1* a spécialisé dans ce domaine un millier de 
conseillers. F-ll^ gère aujourd’hui plus de 200 milliards de 
francs de SICAV er de fonds communs de placement. 
En 1992, le magazine financier “Mieux Vivre" lui a décerné, 
dans le cadre de scs “Corbeilles", le premier prix pour la 


qualité de sa gestion de SICAV sur 5 ans. 

Pour répondre aux besoins spécifiques des professions 

libérales, des artisans, des commerçants, la BNP achève la mise 
en place dans son nfseau de 850 spécialistes. 

Devenez actionnaire dune 
banque qui accompagne ses clients 
partout dans le monde . 

Avec près de 600 implan- 
tations, la BNP est présente dang 
TJ pays, dont 20 en Europe. Son 
réseau international est l’un des 
cinq premiers au monde. C’est 
un tremplin formidable pouf 
accompagner ses clients français 
et étrangers airr quatre «jîm du monde. 

De New York à Tokyo, de Londres à Sydney, de Francfort 
à Hong-Kong, la BNP est présente sur toutes les grandes 
places financières. Avec 26 salles de marchés, elle peut inter- 
venir partout et à coût moment pour foire bénéficier ses 
clients des meilleures opportunités. 

Son savoir-faire lui permet également de financer les 
grands projets internationaux : du Tunnel .sous la Manche 
aux centrales électriques aux Etats-Unis er en Asie, des auto- 
routes en Califo rnie au traitement des eaux en Australie, en 
passant par des systèmes de télécommunicadon par satellite à 
Honk-Kong et au Canada. 

Pour se développer, une grande banque doit sans cesse 
anticiper, se tourner vers de nouveaux horizons. Grâce à sa 
coopération avec la deuxième banque allemande, la Dresdner 
Bank, la BNP, déjà implantée à Prague, Budapest, vient 
d’ouvrir à Saint-Pétersbourg. 

Devenez actionnaire 
dune banque reconnue pour 
sa solidité financière. 

Dans le monde financier, la 
signature de la BNP est reconnue 
et recherchée comme l’une 
des meilleures : c’est une banque 
digne de confiance aux yeux de 
tous les professionnels. 

Son bilan est solide. Ses 
engagements sont d’une grande diversité sectorielle et 
géographique, ce qui est un gage de sécurité. Elle mène 
une politique rigoureuse et prudente en matière de 
provisionnement. 

Autant d’atouts qui valent à la BNP une très bonne 
notation au plan mondial. 


Autant d’atouts qui mettent la BNP en situation de 
profiter pleinement, le moment venu, des effets de la reprise 
de l’économie. 

Devenez actionnaire de la 
banque qui veut permettre à 
ses clients d'avancer. 




La BNP n’a de cesse d’avancer 
pour permettre à ses clients de 
foire de même. 

Elle a su se développer dans de 
nouveaux métiers. A travers scs 
filiales, BNP BAIL et CREDIT 
UNIVERSEL, elle est présente 
dans le domaine du crédit bail et du crédit à la consom- 
mation. Sa filiale NATIO VIE, avec 600 000 clients, est b 
8 e compagnie d’assurance-vie française. Dam le cadre de son 
alliance avec ITJAP, l re compagnie d’assurance française, die a 
créé une filiale commune NATIO ASSURANCES 
qui commercialise des contrats d'assurance dommages 
(habitation, automobile, santé). 

Au-delà des structures, le développement passe aussi par 
les hommes. La BNP a conduit une politique ambitieuse 
de formation pour améliorer en permanence les conditions 
d’accueil et la qualité de services offertes par ses 57 000 
collaborateurs. 

La BNP s’appuie aussi systématiquement sur les techno- 
logies nouvelles. Elle dispose de 22 000 terminaux et de plus 
de 1300 guichets automatiques de banque. Elle est b première 
banque française en télématique avec plus de 2 millions 
d’appels de particuliers par mois. 

Pour toutes ccs raisons, b BNP est aujourd’hui un rouage 
indispensable pour permettre aux entreprises d’avancer dans le 
monde, pour permettre aux particuliers d’avancer dans leur vie. 

Bientôt vous allez pouvoir devenir actionnaire de b BNP. 

Des mandats d'achat sont d'ores er déjà disponibles chez votre 
intermédiaire financier et dans toutes les agences de la BNP. Il 
est précisé que ceux-ci sont révocables jusqu'à la fin de l'avant 
dernier jour de bourse précédant le jour de clôture de lojffre. 

Un doc um ent de rifinnee a été ennpmi (t? R 93-020 du 03/0903) a 
une Note eTOpéranon PréBntàteâr a tf visée par la COR Gts documents 
sera disponibles sans fins cba votre intermédiaire financier et dm toutes les 
agences de la BNP. Une Note JPOptraüon Défimàve sera dhpon&k le jour 
de l'ouoerturt de rOffiePubBque de Vente, dam les mêmes Eeux. 


Prier frrtf renseignement, ****/** lu 199305 


ou tapez le 36 14 code BNP. M 3614 BM* 


Grandissons ensemble. 










u* - 
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La Poste 
sous surveillance 

Gérard Longuet sera-t-il satisfait? 

A peine arrivé aux affaires, le 
ministre avait très sévèrement 
critiqué la situation de La Poste, 
établissement public placé sous sa 
tutetie. Brandissant le spectre d'im 
déficit de 3 mil tards de francs d'ici 
à la fin de l'année, 3 avait exigé, 
en mai, des mesures 
draconiennes. Après une hausse 
du prix du timbre, de 2,50 à 
2,80 francs, et un plan 
d'économies de 950 mWions de 
francs, la Poste espère désormais 
terminer son exercice 1993 en 
équlbre. Cet objectif ne semble 
pas «hors de portée » è son 
président, Yves Cousquer. « Tout 
dépendra de la nature comptable 
des 1, 125 mi&ards de francs que 
l'Etat souhaite prélever et s'il y 
aura oui ou non une contrepartie à 
ce prélèvement», a-t-il indiqué. En 
clair, un prélèvement qui, d'une 
manière ou d'une autre, 
apparaîtrait au seul bilan de La 
Poste, sans affecter le compte 
d'exploitation, serait le bienvenu. 

La Poste, entité juridique 
autonome depuis juiHet 1990. 
éprouve des difficultés è établir 
des relations claires avec l'Etat 
L'établissement n’a toujours pas 
de contrat de plan. Un nouveau 
document fixant les grandes 
orient a t io ns pour la période 
1994-1996 doit être élaboré dans 
les mois è venir. Soupçonnée de 
«laxisme» par sa tutefle directe, La 
Poste travaille sur un plan 
stratégique interne qui devra être 
convaincant Yves Cousquer, dont 
le mandat vient è échéance fin 
1993. est dans le colimateur de 
Gérard Longuet. Et le 
rétablissement des comptes est 
Ion de garantir son 
renouvellement 

CAROLINE MONNOT 


La réunion du G7 à Washington et les discussions 


Les grands argentiers appellent 
à une conclusion rapide du Cycle de l’Uruguay 


Mickey Kantor, représentant 
spécial de Bill Clinton pour les 
questions commerciales, devait 
recevoir, lundi 27 septembre à 
Washington. Sir Leon Brittan, 
commissaire européen pour les 
relations économiques exté- 
rieures, afin d'évoquer le préac- 
cord de Blair House dont un 
conseil des ministres européen 
du 21 septembre a demandé 
qu'il soit «rediscuté». La crainte 
d'un échec des négociations 
commerciales a plané sur la réu- 
nion du G7 et sur les travaux 
préparatoires à l'assemblée 
annuelle du F Ml. 

WASHINGTON 

de nos envoyés spéciaux 

Les grands argentiers du monde 
sont inquiets. Et, cette année, ce 
n’est ni la monnaie ni la dette qui 
alimente leurs craintes, mais bien 
le commerce mondial. Les réunions 
préparatoires à la 48* assemblée 
annuelle du Fonds monétaire inter- 
national (FMI) et de la Banque 
mondiale, qui se sont tenues à 
Washington au cours du week-end, 
ont été très largement dominées 
par les appréhensions que suscite 
dans la communauté financière 
internationale la perspective d'un 
échec dans les négociations en 
cours du Cycle de l'Uruguay (Uru- 
guay Round). Avant la rencontre 
décisive, lundi 27 septembre, entre 
Mickey Kantor. représentant spé- 
cial du président Clinton pour le 
commerce, et Sir Leon Brittan, 
commissaire européen chargé des 
relations économiques extérieures. 


les ministres des finances et les 
gouverneurs des banques centrales, 
réunis dans la capitale fédérale, ont 
multiplié les appels en faveur d'un 
compromis global 

Dans une déclaration conjointe - 
un procédé inhabituel, - (es trois 
responsables des institutions issues 
de Bretton-Woods, Lewis Preston, 
président de la Banque mondiale, 
Michel Camdessus, directeur géné- 
ral du FMI, et Peter Sutherland, 
directeur général du GATT 
(Accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce) devaient à 
leur tour, lundi inviter fermement 
les responsables politiques des pays 
concernés à tout mettre en œuvre 
pour parvenir au plus vite, et en 
tout état de cause avant le 
15 décembre, à un accord qui doit, 
à leurs yeux, non seulement 
accroître les échanges mondiaux 
mais aussi soutenir l'activité éco- 
nomique. 

«Les marchés font 
ce quïls renient» 

Réunis samedi les membres du 
G7 - les ministres des finances et 
les gouverneurs des banques cen- 
trales des sept pays industrialisés - 
n’ont certes pas publié de commu- 
niqué final à l’issue de leurs discus- 
sions. Pour Piero Barucci, ministre 
italien du Trésor, la raison était 
très prosaïque. « Nous avons 
constaté que, maintenant, les mar- 
chés financiers font ce qu'ils veulent 
... Alors qu'auparavam. nous étions 
convaincus qu'ils tenaient compte 
de ces communiqués...», a-t-il 
expliqué. Plusieurs participants ont 
cependant fait savoir que la sottie 
de la crise dans laquelle se trou- 
vent plongés depuis maintenant 



plus de trois ans les pays industria- 
lisé passait par la conclusion d'un 
accord global au GATT. Le plus 
pressant et le plus précis a été 
Lloyd Bentsen, secrétaire américain 
au Trésor. 11 a jugé « absolument 
essentielle » la conclusion des négo- 
ciations en coure. 

Les pays en voie de développe- 
ment, réunis dimanche au sein du 
groupe des 24, ont, eux, publié un 
communiqué dans lequel ils ont 
affirmé qu’il fallait « mener à bon 
terme, de toute urgence », ces négo- 
ciations. Un échec * ébranlerait la 
confiance des agents économiques 
et compromettrait les stratégies 
d’ouverture vers l’extérieur qu’appli- 
quent de nombreux pays en déve- 
loppement et des pays à économie 
anciennement planifiée». De son 
côté, le comité intérimaire, qui 
s’est réuni le même jour, s’est 
inquiété de * la faiblesse continue 
de la croissance dans les pays 
industriels et de la progression au 
chômage » et il a juge lui aussi 
« crucial » l'aboutissement du Cycle 
de TUruguay avant la fin de l’an- 
née. 

Le comité intérimaire avait 
auparavant auditionné M. Suther- 
land, une démarche remarquée. Ce 
dernier avait déjà rencontré 
M. Kantor vendredi, à Washing- 
ton, et il devait s’entretenir 
dimanche soir avec Sir Leon. 
Devant le comité intérimaire puis 
devant les journalistes, le nouveau 
patron du GATT a repris à son 
compte les résultats d'une étude 
conjointe de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE) et de la Ban- 
que mondiale, rendue publique 
dimanche, sur les bienfaits du 
libre-échange sur la croissance 
.mondiale (Tire ci-dessous). Après 
avoir fait état de progrès récents 
.réalisés i Genève dans les négocia- 
tions sur la libéralisation des ser- 
vices et sur l'accès aux marchés, 
M. Sutherland a évoqué le dossier 
agricole qui .fait l’objet d’on diffé-'" 
rend entre les Etats-Unis et l’Eu- 
rope. notamment la France, et qu’il . 
a qualifié de « problème sérieux ». 

« Nous sommes là dans une 
impasse», a-t-il expliqué, estimant 


que, dans l’étal actuel des déclara- 
tions des uns et des autres, il ne. 
voyait pas d'issue immédiate au ' 
conflit 

Le déblocage de la situation 
nécessite, à ses yeux, «des dèci-. 
sions politiques courageuses». S'ils 
veulent conserver, leur crédibilité, 
les responsables des deux parties 
concernées, qui affirment constam- 
ment leur volonté de conclure, 
«doivent surmonter certains Intérêts - 
sectoriels». Evoquant son récent 
entretien avec Edouard Balladur, 
M. Sutherland a expliqué que le 
premier ministre lui avait dit que 
la France était « désireuse de parve- 
nir à un accord» mais que, pour 
Paris, le préaccord de Blair-House 
devait être « d'une manière ou 
d’une autre révisé». Au cours de 
ces derniers jours, la France a été 
mise en cause à plusieurs reprises à 
Washington, pour son attitude dans 
cette affaire. Ainsi Kenneth Clarke, 
chancelier britannique de l’Echi- 
quier, a-t-il déclaré eu public que 
« la France était en fiât le seul pays 
opposé à. la conclusion des négocia- 
tions de l’Uruguay Round ». 

Relations envenimées 
entre Paris et Washington 

S'il a quelques idées sur la 
manière de sortir de l’impasse, le 
directeur général du GATT n’a pas 
voulu les préciser. 11 juge cepen- 
dant peu probable une issue à la 
crise dès ce lundi. Un sentiment 
partagé par tous ceux qui ont 
approché les négociateurs. Prévit 
de longue date, ce tète-à-tête entre 
M. Kantor et Sir Leon ne devrait 
durer que très peu de temps alors 
que l'ordre du jour, très abondant, 
ne comporte pas que le volet agri- 
cole. Les relations entre Paris et 
Washington se sont, semble-t-il, 
envenimées. M. Kantor a répondu 
par une fin de non-recevoir à la 
demande de rencontre que Ici avait 
adressée le ministre français des 
affaires étrangères, Alain Juppé, 
actuellement présent à NeW-York 
où il participe à l’Assemblée géné- 
rale annuelle de l’ONU. Pour sa 
pan. Enning Christophe rsen, vice- 
président de la Commission euro- 


péenne, à fait montre d’une grande 
prudence. « Nous allons, commencer 
à discuter, niais je pense qu'il fau- 
dra du temps,, plusieurs semaines 
peut-être, avant que le problème 
puisse être réglé», a-t-il déclaré 
dimanche à Washington à la veille 
de la rencontre Kantbr-Brittan. 

Outre la libéralisation des 
échanges, les grands argentiers réu- 
nis à Washington ont aussi débattu 
des politiques économiques suscep- 
tibles de favoriser la croissance; 
Toujours à la recherche d'emplois 
'«plus nombreux et mieux payés», 
selon l’expression de M. Bentsen, 
les Etats-Unis ont confirmé que là 
réunion du G7 sur l'emploi, 
annoncée par le président Clinton 
au sommet de Tokyo au mois 
de juillet, se tiendra bien « cet 
automne » à Washington. Les 
Etats-Unis ont en outre demandé 
aux Européens - sans mentionner 
nommément l’Allemagne au la 
France d'assouplir plus rapide^ 
ment leur politique monétaire, tan- 
dis que le nouveau ministre japo- 
nais des finances, Hirohisa Fujiï, a 
déclaré, avec un franc-parler 
auquel les familiers du G7 
n’étaient pas habitués, que la 
hausse trop rapide du yen mena- 
çait de bloquer une éventuelle 
reprise dans l'archipel. 

Trop occupés par le Cycle de 
l’Uruguay, par la situation politi- 
que en Russie, par la question de 
la levée éventuelle de l’embargo sur 
l'Afrique du Sud et par la mire eu 
place de financements pour le 
Proche-Orient, les grands pays 
industriels ont donc évité, cette 
fois-ci, les conflits de famille. 
Aucun d'entre eux n'a reçu d'in- 
jonctions marquées ou de conseils 
appuyés. De quoi justifier la 
remarque ironique faite par le 
ministre italien du Trésor à l'issue 
de la réuni mi du G7. « Finalement , 
cela- aurait été-une. bonne idée si les 
Sept étaient restés chez eux», a 
assuré M. Barucci-' •’ - 

ERIK IZRAELEWICZ 
et SERGE MARTI 


Selon une étude de l'OCDE et de la Banque mondiale 


Un compromis sur le GATT 
rapporterait 213 milliards de dollars par an 


WASHINGTON 

de notre envoyé spécial 

La libéralisation du commerce 
mondial, telle que prévue par les 
accords en cours de négociation 
dans le cadre du Cycle de l’Uru- 
guay (Uruguay Round), devrait 
permettre à l’économie mondiale 
de bénéficier en 2002 d'un revenu 
annuel supplémentaire de 213 mil- 
liards de dollars (avec la valeur du 
dollar de 1992), selon une étude 
menée pendant quatre ans par 
l’OCDE et la Banque mondiale et 
rendue publique dimanche 26 sep- 
tembre & Washington. Pour parve- 
nir à cette démonstration, les 
experts de ces deux organisations 
ont fait tourner un modèle macro- 
économique mondial comportant 
77 000 équations. 

Selon les auteurs du rapport, une 
libéralisation totale apporterait des 
gains bien supérieurs à l'ensemble 
de l’humanité, de l'ordre de 


4S0 milliards de dollars par an. 
Mais nous n’en sommes pas là. Le 
Cycle de l’Uruguay ne conduit qu’à 
une libéralisation partielle. Le 
revenu supplémentaire estimé, de 
213 milliards de dollars, est cepen- 
dant « une estimation basse». Elle 
ne prend en effet en compte que 
l’agriculture et le secteur manufac- 
turier, sur la base d'une baisse des 
tarifs douaniers de 30%. Les ser- 
vices ne sont volontairement pas 
pris en compte dans cette étude, 
pas plus que les «effets psychologi- 
ques» d'un compromis sur le 
GATT. 

Le gain de cette libéralisation 
des échanges n’est pas également 
réparti. Ge sont les pays industriels 
les plus protégés qui devraient en 
être les principaux bénéficiaires : 
Etats-Unis, Communauté euro- 
péenne, Association européenne de 
libre-échange et Japon. Au total, la 
zone OCDE bénéficierait de 135 
milliards de dollars de revenus 


Des taux d’intérêt très différenciés 
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supplémentaires. Mais il devrait y 
avoir des perdants. Les pays 
importateurs de produits alimen- 
taires pourraient souffrir de la 
hausse des prix mondiaux. Les 
pays pauvres d’Afrique subsaha- 
rienne devraient accuser des pertes 
de l'ordre de 7 milliards de dollars 
par an. Les experts préconisent des 
dispositions particulières en leur 
faveur. 

Interrogé sur ces estimations, 
Edmond Alphandéry, ministre 
français de l'économie, a répondu, 
en souriant, qu’à, titre 
d * « économiste professionnel» il 
savait la « valeur » qu’il fallait 
accorder à ce type de prévisions. Il 
n’en a pas moins réaffirmé ta 
volonté de la France de parvenir à 
«un accord global et équilibré » au 
GATT. 


□ SNCF : perturbations dans la 
région de Marseille. - Le trafic fer- 
roviaire subira « quelques perturba- 
tions sur l'ensemble de là région de 
Marseille», à la suite d’un arrêt de 
travail des agents de conduite du 
dépôt de Marseille i l’appel de la 
CGT, de la CFDT et des auto- 
nomes (FGAAC), entre le 
dimanche 26 septembre et le mardi 
28 septembre. « Pour les trains 
rapides et express, des perturbations 
sont à craindre sur la relation Mar- 
seille-Nice et retour (deux trains sur 
trois). Le trafic devrait être normal 
à destination du Languedoc-Rous- 
sillon et de la vallée du Rhône », 
indique la direction régionale de la 
SNCF. Les lignes de' banlieue 
seront affectées par un service 
réduit, pour les relations d’Avignon 
à Orange et au départ de Marseille 
pour Avignon, Mirant) as, Aix-en- 
Provence et Toulon-Xes Arcs. Le 
programme sera normal sur les 
lignes de la banlieue de Nice. 
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Moscou s’engage à accroître 
le rôle du marché 
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Pour les représentants du 
groupe des sept pays les plus 
industrialisés |1). réunis le 
samedi 25 septembre à 
Washington, l'audition du minis- 
tre russe des finances, Boris 
Fvodorw, avait un double avan- 
tage. Elle leur permettait d'ou- 
blier un instant les soucis que 
leur causant une croissance 
anémique et des déficits en cas- 
eadeTst elle leur fournissait 
l'occasion de prodiguer des 
remèdes è plus malade qu'eux. 
Devant le G7. le vice-premier 
ministre Fyodoiw a indiqué que 
Boris Eltsine ne voulait pas 
recourir à la force pour déloger 
les s défenseurs» du Parlement 
et que les élections législatives 
«t présidentielle, couvertes aux 
opposants» et se déroulant de 
• façon simultanée, à une date 
ras encore fixée, permettraient 
Yd'assainir» la situation politi- 
que à Moscou. 

WASHINGTON 


^ « *■ . — 
&**&£•»' *■ •- - 

4vw f-i 

■ 2‘^4ai -i'î 
t*?*-*# ! • 

« - 

4M van*-- '•*•• 

U. %**■* ■ 

t^J-vr p ru -- • 

’ ' ■ 

4* ■ ■ ; a 

i «-• ... 

^ Wa-.-’-j * - 

rxr 7 --^i . -• 

4H.' 4^/ 

'• • -• 

. ; -. ■-■ 

*srn*& . •■ 

j-wr -ÿ 3*ir- -..•■>»» ' 

ff»-- 4-“-» 4 


de notre envoyé spécial 

M. Fyodorov s’est employé à jus- 
tifier la politique économique et 
monétaire suivie par son pays - et 
les dérapa#* de ces derniers mois 
- en assurant que Moscou comp- 
tait orendre bientôt de « nouvelles 
mesures» pour accélérer la transi- 


tion vers 


uuu lomie de marché, 

tout en respectant les engagements 
financiers pris i l’égard des créan- 
ciers de la Russie, qu ils soient 
publics ou privés. 

Le détail de ces « nouvelles 
memes», actuellement discuté 
avec des représentants du FMI à 
Moscou, n’est pas encore connu 
avec certitude. Selon des sources 
iroches du Trésor améncain, la 
Aussie envisagerait de réduire les 
subventions sur les céréales (la 
banque centrale accorde actuelle- 
ment des prêts à l’agriculture, dans 
des secteurs jugés prioritaires, à 


E 


des taux de 25 % par an, soit 
l'équivalent d'un mois d'inflation) 
et prendrait des mesures drastiques 
pour réduire son déficit budgétaire, 
notamment par la voie fiscale. 
D'après Emesto Hernandez-Cata, 
directeur adjoint du département 
«Europe II» du FMI chargé de la 
Russie, le gouvernement russe 
ferait adopter l’instauration d'une 
taxe à la valeur ajoutée (TVA), 
projet déjà déposé, mais constam- 
ment bloqué par le parlement que 
Boris Eltsine vient de dissoudre. 

M. Fyodorov a réaffirmé que la 
Russie se conformerait aux enga- 
gements souscrits auprès du Club 
de Paris, au titre de l’accord de 
réecbelonnement de sa dette publi- 
que. Sur la dette privée de la Rus- 
sie, des représentants du gouverne- 
ment avaient rencontré le 
24 septembre à Francfort le 
Comité de coordination des ban- 
ques privées. Ils avaient indiqué à 
cette occasion que Moscou s’enga- 
geait à régler en trois versements 
(en octobre, novembre et décem- 
bre) les quelque 500 millions de 
dollars dus à ces établissements à 
la fin 1993. 

Déclaration 
de soutien 

L'exercice a valu au ministre 
russe des finances d’empocher une 
déclaration de soutien des partici- 
pants au G 7, lesquels « ont réaf- 
firmé leur engagement en faveur du 
programme d’aide [à la Russie] 
approuvé à Tokyo au mois d’avril ». 
Mais M. Fyodorov, plaidant à nou- 
veau la cause de son pays 
dimanche devant le Comité intéri- 
maire du FMI (2), n'a pas cherché 
une mesure de faveur, comme un 
éventuel assouplissement des 
conditions de déblocage de la 
deuxième tranche de crédit de 
1,5 milliard de dollars prévue dans 
le cadre de la facilité d'ajustement 
systémique (FAS) mise en place 
par le FMI pour les pays dits «en 
transition» et qui aurait dû Être 
versée à la Russie au cours de l’été 
[le Monde 4u 25 septembre) . 

Lors de la discussion, les mem- 
bres du comité ont manifesté leur 


encouragement à la « politique Elt- 
sine v, en l'accompagnant de 
fermes recommandations. Le secré- 
taire américain au Trésor, Lloyd 
Bentsen. tout en se félicitant de 
te l’amélioration de la situation 
macro-èconomiqüe », a « demandé 
avec insistance» & la Russie que 
* ces importants développements se 
traduisent par des actions 
concrètes ». Moscou doit s'assurer 
que «son programme fiscal est 
remis sur les rails». Toujours 
d’après M. Bentsen, la banque cen- 
trale russe doit pratiquer «des poli- 
tiques plus transparentes » et entre- 
tenir «des consultations plus 
étroites avec le gouvernement 
[russe] er avec le FMI». Pour illus- 
trer son propos, M. Bentsen a cité 
le cas du Kazakhstan qui, selon lui, 
fait un usage tout à fait approprié 
de la facilité d'ajustement systémi- 
que qui lui a été consentie par le 
FMI. Un (bon) exemple repris par 
Yasushi Mieno, gouverneur de la 
banque du Japon, qui a également 
félicité ce pays pour le «bon fonc- 
tionnement» de son économie. 

De nombreux participants ont 
manifesté l'espoir, exprimé notam- 
ment par M. Mieno, que le FMI et 
la Russie conviennent rapidement 
d'un programme de réforme écono- 
mique cohérent et que Moscou 
puisse bénéficier d'un accord de 
crédit stand-by . Mais les experts 
du FMI se veulent prudents. «La 
situation politique peut se stabiliser 
très tôt. Mais nous nous achemi- 
nons [en Russie] vers une période 
pré-èleciorale agitée», rappelle un 
expert, M. Hernandez-Cata. «Ce 
n’est pas le meilleur moment pour 
essayer de stabiliser une économie 
et pour faire accepter des réformes 
nécessairement impopulaires » . 

S. M. 


(1) Allemagne, Canada, Etats-Unis, 
France, Grande-Bretagne, Italie. Japon. 


Une décision i ÉNERGIE 
d’trne cour d’appel fédérale 

Le traité de l’ ALENA 
n’est pas contraire 
à la législation américaine : 
sur l’environnement 

Une des menaces qui planait sur 
la ratification du traité de libre- 
échange nord-américain (ALENA), 
entre les Etats-Unis, le Canada et 
le Mexique, vient de disparaître. 

La cour d’appel fédérale a infirmé, 
vendredi 24 septembre, un précé- 
dent jugement [le Monde du 3 juil- 
let) selon lequel le projet de 
l'ALENA violait le National Envi- 
ronnemental Policy Act, la loi fédé- 
rale sur la protection de l'environ- 
nement. Si la cour d'appel avait 
donné raison aux plaignants - des 
organisations écologistes, - c'est 
l'ensemble du traité de l'ALENA 
qui menaçait de s'écrouler dans la 
mesure où le traité aurait pu être 
attaqué par différents autres lob- 
bies. 

Mais la cour d'appel, à l'unani- 
mité de ses membres, en a décidé 
autrement. Au-delà du traité de 
libre-échange, c’est également le 
sort du Cycle de l’Uruguay (Uru- 
guay Round) qui est conforté : les 
arguments juridiques utilisés pour 
mettre à bas l’ALENA auraient pu 
être utilisés contre le Cycle de 
l'Uruguay, une fois celui-ci ter- 
miné. 

□ Air France : appel à la grève à 
Orly-Nord. - Quatre syndicats 
d’Air France à Orly-Nord, la CGT, 

FO, le SNMSAC (mécaniciens au 
sol, autonomes) et le SICTAM- 
CGT, ont appelé les personnels à 
cesser le travail, mardi 28 sep- 
tembre, pendant trois heures qua- 
rante, en fin de vacation, pour pro- 
tester contre le nouveau plan social 
à Air France, ont-ils indiqué dans 
un communiqué. Ce mot d’ordre 
coïncide avec une journée natio- 
nale d’action interprofessionnelle 
de la CGT. 


Réunis en conférence à Genève 

Les pays de l’OPEP 
tentent de trouver un accord 


Après deux jours de discussions 
à Genève, samedi 25 et dimanche 
26 septembre, les ministres de 
l'Organisation des pays exporta- 
teurs de pétrole (OPEP) ne sont 
pas parvenus à un accord sur les 
quotas de production. La réunion 
plénière des douze membres de 
l'organisation a été reportée à 
lundi 27 septembre, afin de per- 
mettre des consultations bilaté- 
rales. L'objectif est de définir un 
plafond de production pour le 
quatrième (rimes ire - entre 24 et 
24.5 millions de barils/jour, - 
permettant ainsi, en limitant l'of- 
fre face à la demande, de stopper 
la chute des prix du baril. Avant 
la reprise de La séance, l'Iran et 
l'Arabie Saoudite parvenaient à 
une « entente commune sur le 
nouveau plafond de production. 


Mais les discussions se heurtent 
à la répartition des quotas de pro- 
duction entre les différents pays, 
notamment le Koweït, qui. 
n'ayani pas respecté le précédent 
accord, entend bénéficier d’un net 
relèvement de sa part (plus 1 mil- 
lion de barils/jour) pour qu'elle 
soit égale à celle des Emirats 
arabes unis (2,6 millions de 
barils/jour). L'Iran s'y oppose 
farouchement, et demande dans 
ce cas un relèvement de 25 'lo de 
son quota. L'Arabie Saoudite, tout 
en étant prête à accepter une 
hausse du quota koweïtien, a fait 
savoir qu'il était hors de question 
de baisser sa propre production 
en dessous des 8 millions de 
barils/jour actuels [le Monde du 
25 septembre). 


INDUSTRIE 


(2J Le Comité intérimaire du conseil 
des gouverneurs,' créé en 1974, est chargé 
de conseiller les instances dirigeantes du 
FMI, qui regroupe 178 pays-membres, 
sur la politique a suivre en matiere.de 
système monétaire international et de 
dérèglemenis susceptibles «te compromet- 
tre Féoonomie mondiale. 


Saint-Gobain confirme 
les pressions de Volkswagen 


L'action Saint-Gobain a clôturé 
en baisse de 0,91 4b, à 546 francs, 
vendredi 24 septembre à la Bourse 
de Paris, après que le groupe ver- 
rier eut confirmé les pressions 
exercées par le constructeur auto- 
mobile allemand Volkswagen pour 
obtenir une baisse d'environ 15 l îb 
du prix de scs parc-brise et vitres. 
Interrogé sur des informations 
publiées b veille dans le quotidien 
britannique E venin g Standard, le 
groupe a précisé qu’il était « exact 
que Volkswagen a demandé ù ses 
fournisseurs de vitrage de revoir 
leurs pnx à la baisse ». tout en 
ajoutant : <• Mais si nous sommes 
prêts à réfléchir à une réduction de 


nos prix, cela ne se fera pas du jour 
au lendemain, niais dans le cadre 
d’un véritable partenariat à long 
terme. » 

En avril, déjà, Jean-Louis Bcfla. 
PDG de Saint-Gobain, avait 
reconnu subir des pressions des 
constructeurs automobiles. » Ils 
demandent la lune. Mais il n est 
pas dans notre vocation de perdre 
Je l’argent. » L'an dernier, la 
branche vitrage de Saint-Gobain a 
réalisé un chiffre d’affaires de 
13 milliards de francs, dont 40 4b 
environ pour l’automobile. Le 
groupe se refuse à préciser le chif- 
fre d’affaires réalisé avec 
Volkswagen. 
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SOCIAL 

Pour la première fois depuis 1990 

Rencontre an sommet 
entre la CGT 
et la CFE-CGC 

La CGT et la CFE-CGC ont 
publié, jeudi 23 septembre, un com- 
muniqué commun soulignant «« leur 
opposition à la politique fiscale du 
gouvernement et ses conséquences 
pour le financement de la protection 
sociale ». Ce texte - publié trois 
jours après la rencontre, le 20 sep- 
tembre, entre Louis Viannet (CGT) 
et Paul Marchelli (CFE-CGC) - 
indique que les deux organisations 
e sont convenues de rester en contact, 
d’échanger leur approche sur les prin- 
cipaux dossiers sociaux et de contri- 
buer à créer les conditions d’une plus 
grande intervention des salariés dans 
la défense de leurs intérêts ». 

Alors que la CGT «r a rappelé son 
opposition à la contribution sociale 
généralisée ». la CFE-CGC conteste 
pour sa part « une CSG fiscalisée ». 
La dernière rencontre entre les diri- 
geants des deux centrales, qui ont 
mis en exergue «r la solidarité du 
syndicalisme français et son engage- 
ment aux côtés de ceux qui sont 
rejetés du monde du travail ». avait 
eu liai en octobre 1990. 

□ Budget : la Fédération des travaux 
publics émet des critiques. - « Le pro- 
jet de budget démontre que le gouver- 
' nemeni annule, moins de quatre mois 
après l’avoir Jait voter au Parlement, 
le plan de soutien aux travaux 
publia», a indiqué Philippe Levaux, 
président de la Fédération nationale 
des travaux publics (FNTP) jeudi 
. 23 septembre. Très critique, 
M. Levaux a noté que «la baisse de 
phts de 30 % des crédits d’équipe- 
ments routiers et la stagnation des 
dotations aux collectivités locales sont 
des éléments extrêmement négatifs 
qui risquent de se traduire par la 
perle Je conjiance des chefs d'entre- 
prise et par des milliers de licencie- 
ments. ». 


Un «livre blanc» de la FNATH 

U« ineptie » du système d’indemnisation 
des victimes d’accidents du travail 


En présentant pour la première 
fois, mercredi 22 septembre, un 
«livre blanc» sur les accidents ou 
travail, la Fédération nationale des 
accidentés du travail et des handi- 
capés (FNATH) a souhaité 
«dénoncer l'ineptie » actuelle du 
système de réparation des vret‘ m « 
d’accidents professionnels. Compte 
tenu de la tendance, encouragée 
par la crise économique et la pré- 
carisation des emplois, à la »w«j- 
déclaration »• des accidents du tra- 
vail et « des pratiques toujours plus 
restrictives » des eaisses d assu- 
rance-maladie en matière de recon- 
naissance de ces accidents, «les 
statistiques officielles ne recouvrent 
pas la réalité des risques projessio*- 
S», a estimé Marcel Royez. 
secrétaire général d « l * 
faisant allusion aux dernières esu 
mations de la ^AM relatives a 
une diminution de 3.2 % des a«.ci 
dents du travail en 1992 (/«? Monde 
du 22 septembre). 

Avec ce «livre blanc», la 


FNATH souhaite, exemples à 1 ap- 
pui faire «prendre conscience» aux 
pouvoirs publics et aux syndicats 
gestionnaires des caisses de Sécu- 
rité sociale, des «dérives» d un sys- 
tème aboutissant, selon elle, a la 
diminution des efforts - notam- 
ment financiers - des employeurs 
en matière de prévention. A 1 heure 
où le gouvernement s’est engage 
dans la réduction des déficits des 
caisses de Sécurité sociale, la 
FNATH entendait aussi rappeler 
aux pouvoirs publics que le finan- 
cement de la branche accidents du 
travail, fondé sur une participation 
des employeurs proportionnelle au 
nombre d'accidents re C0 "“ u S; 
« avait sa logique propre ». « On ne 
peut pas contraindre les victimes 
d'accidents du travail en exonérant 
les responsables», prévient 
M. Royez. 

► FNATH. 20. rue Tarenttise, 
42029 Saint-Etienne Cedex i- 
Tél. : 77-33-01 -5B. 
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a La FNB : les éléments essentiels 
dn plan de relance sont préservés. 7 
Le projet de budget pour 1994 f pré- 
serve pour l'essentiel les éléments pasi- 
iiji du plan de relance du bâtiment ». 
a estimé, vendredi 24 septembre, la 
Fédération nationale du bâtiment. 
*Le dispositif retenu en matière 
d'aides à ta pierre prolonge, ù l'excep- 
tion des prêts loeatijs aides, f'ejjort 
dMttiif i/iiriî le collectif budgétaire de 
m 1993, a-t-il noie. 


Les négociations salariales 
dans la fonction publique 
s’ouvriront le 30 septembre 

Les négociations salariales dans 
la fonction publique s’ouvnronr le 
30 septembre, a annoncé, vendredi 
24 septembre, le ministère de la 
fonction publique. En prenan 
cette décision, le gouvernement 
« manifeste ainsi son arrachement 
au dialogue social et à la politique 
contractuelle*, précise le commu- 
niqué, qui ne donne aucune indi- 

u 

e: 0 ns Au cours de contacts 

S p S.es,v«.« r p^dé ? »ons 

^e-cgccg“ f C en DT égaf « 

FO), le gouvernement avait mar 
qu é sa préférence pour la «pâture 
d’un accord couvrant les années 

1994 et 1995. Quitte à donner 

satisfaction aux organisations ; syn- 
?■»!.. oui. de leur côle. 
tent que 1993 ne son pas 1 une 
année «blanche» [le Monde du 
16 septembre]. 


Pour protester contre le «Image 

Près de 10 000 personnes 
ont manifesté à Maubeuge 

Samedi 25 septembre, à Mau- 
btS^Sord). près de 10 000 per- 
sonnes ont manifesté pour 
contre la détérioration de 1 emploi 
dans le bassin de la Sambre. Les 
dus. issus de tous les partis politi- 
ques à l’exception des Verts, et tous 
les syndicats y ont P art, ?'^'_^ 0 . 
véhicules de 

nhares en action, ouvraient la 

S et les doches des éghses son- 
naient le glas. 

La région est très aifodée : par Je 

les 28 %. Cette situation se trouve 
a «travée avec l’annonce, parre® 
^Industries, filiale du groupe 
Framatome, d’un plan social com- 
portant la suppression p« 

401 emplois. Jeiunom- 1 »^*» 
les réacteurs des centrales nudéauts. 
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Les difficultés 
de l'industrie du luxe 


Investcorp prend 
le contrôle total 
de Gncci 

Investcorp (Arabîan loves- 
tment Banking Corp.), banque 
d'affaires fondée en 1982 par un 
Irakien en exil, Nexnir A. Kirdan. 
devait annoncer, lundi 27 sep; 
tembre, la prise de contrôle quasi 
totale de Gucci, l’un des plus 
grands noms de l'industrie ita- 
lienne du luxe. 

Révélée par le quotidien bri- 
tannique Financial Times, l’opé; 
ration donne è la banque, qui 
détenait dtià 50 % des actions de 
la société, le contrôle total de la 
firme italienne. Investcorp 
achète, en effet, les 50 % res- 
tants, jusqu’ici détenus par Mau- 


tan ts, jusqu’ici détenus par Mau- 
rizio Gucci, le petit-fils du fon- 
dateur de la société, pour 
170 millions de dollars (952 mil- 
lions de Crânes). 

Contrôlée par des capitaux 
arabes du Golfe, Investcorp 
figure parmi les banques les plus 
rentables de la planète et vise 
toujours un retour sur investisse- 
ment de L5 % à 20 % par an 
malgré la crise (le Monde du 
10 aoGt 1992). Outre la distribu- 
tion et l’agroalimentaire, la ban- 
que a, il est vrai, privilégié les 
investissements dans des sociétés 
prestigieuses comme Tiffany’s et 
Saks Fifth Avenue aux Etats- 
Unis, Chaumet et Breguet en 
France, Riva et, bien sdr, Gucci 
en Italie. 


Enregistrant une amélioration de ses comptes- au premier semestre 


Mlor serait sur la voie do redressement 


« Nous sommes sortis du tun- 
nel», a affirmé, jeudi 23 septem- 
bre, Gérard Cottet, PDG d'Essilor 
International, numéro un mondial 
des verres pour lunettes, a mais 
nous émergeons dans un paysage 
plutôt brumeux». En tout cas, 
pour un chiffre d'affaires de 
2,87 milliards de francs au pre- 
mier semestre 1993, en hausse de 
6,5 %, le groupe a enregistré une 
augmentation de 22 % de son 
bénéfice d'exploitation à 311 mil- 
lions de francs, de 74 % pour un 
résultat aet de 137 millions de 
francs contre 77 millions, chiffre 
supérieur à ce qui était initiale- 
ment prévu. 

A l'origine de ce redressement 
qui fait suite à deux exercices 
antérieurs assez difficiles, on 
trouve d'abord la diminution des 
charges de personnel, de l’ordre de 
55 millions de francs. Depuis 
1991, les effectifs du groupe ont 
été ramenés à 13 000 personnes. 


après suppression de l 500 
emplois, dont i 200 en Fiance. S'y 
ajoutent les «effets positifs de la 
réduction des foyers de pertes anté- 
rieurs », expression pudique -pour 
qualifier le recentrage du groupe 
sur ses métiers de base après quel- 
ques aventures coûteuses. Ainsi, la 
filiale Angénieux a été vendue à 
Thomson et à L’Air liquide. 

Les frais financiers ont diminué. 
L’endettement a été ramené & 985 
millions de francs, soit 37 % des 
capitaux propres, contre 44 % 
auparavant Commercialement la 
borne tenue des ventes sur le mar- 
ché nord-américain (+ 17 % en 
devises) a plus que compensé la 
morosité du marché européen, 
pratiquement stable, le chiffre 
d’affaires augmentant néanmoins 
de 5 % en France malgré la crise. 
Pour le second semestre 1993, on 
attend, chez Essilor, un redresse- 
ment de L’Europe, déjà amorcé, et 
la confirmation des performances 


eu Amérique du Nord, ce qui per- 
mettrait d’obtenir des résultats 
globaux en ligne avec ceux du pre- 
mier semestre. 

Dans le domaine technique, on 
note une relance sur l’Europe des 
verres progressifs Varilux et leur 
très vif développement aux Etats- 
Unis, où les verres organiques 
photoch «uniques Transitions, 
dont la couleur fonce sous l’action 1 
du soleil, ont effectué une percée 
spectaculaire après des déboires 
initiaux. D’une manière générale, 
la concurrence reste très dure sur 
les marchés internationaux, que ce 
soit de la part des Japonais Hoya, 
Seiko et Nikko ou de celle de 
l’américain SoLa, numéro deux 
mondial, qui vient de changer de 
mains au profit d’un groupe d'in- 
vestisseurs privés .originaire des 
Etats-Unis. 

FRANÇOIS RENARD 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


En 1989 déjà, la banque d’af- 
faires avait rais à profit les dis- 
sensions de la famille Gucci pour 
prendre 50 % du capital de Guo- 
cio Gucci Spa, la maison-mère 
du groupe à Florence, ainsi que 
50 % de Gucci America Inc. Elle 
devrait profiter cette fois de la 
crise du luxe, qui a fait plonger 
les résultats de Gucci dans le 
rouge et chuter son chiffre d’af- 
faires d’environ 25 % en deux 
ans. Selon le Financial Times, 
Maurizio Gucci devrait abandon- 
ner toute responsabilité dans 
l’entreprise familiale. 

P.-A. G. 


MANAGEMENT 

■ □ Femuzi • renouvelles!» t éi 
conseil d’admlmlstratioa de la 
filiale n£joce. - Le conseil d’ad- 
ministration de la filiale de 
négoce du groupe italien Ferruzzi, 
la société Ferruzzi Italia, a été 
entièrement renouvelé par l’as- 
, semblée générale de la société, 
qui s’est réunie à Ravenne (Italie) 
vendredi 24 septembre. L’assem- 
1 biée générale a nommé M. Emilio 
Mau ri au poste de président de 
Ferruzzi Italia, et au poste d’ad- 
ministrateurs Guido Angiolini et 
Stefano Rosetti Zannoni. Précé- 
demment, le conseil d’administra- 
tion était composé notamment de 
Arturo Ferruzzi, de son beau-frère 
Vittorio Giulîani-Ricci et de 
Romano Venturi, ex-directeur 
général du secteur négoce. 
M. Mau ri était déjà responsable 
du secteur « négoce de matière pre- 


mière» de la holding Ferruzzi 
Finanziaria depuis juillet. 

RÉSULTATS 

□ AGF : tris légère progression 
au premia- semestre. - Le groupe 
d'assurance public, les AGF, a 
enregistré sur Les six premiers 
mois de l’snnée un résultat net 
consolidé de 1,411 milliard de 
francs en très légère progression 
par rapport à celui de la période 
équivalente de 1992 (1,402 mil- 
liard). Le président des AGF, 
Michel Albert, s’est déclaré * x rela- 
tivement confiant» ponr l’ensem- 
ble de l’année 1993 mais n’a 
donné aucune précision chiffrée. 
En 1992, les AGF avaient dégagé 
un résultat net (part du groupe) 
de 1,49 milliard de francs, pour 
l’essentiel réalisé au premier 
semestre. 



Appel à candidatures 
pour des appareils de mesure d'audience 

de la télévision 


La société MEDIAMETRIE, leader en France de la mesure d'audience 
de la télévision et de la radio, a décidé de renouveler, à compter du 1 er janvier 
1996, le parc d'appareils de collecte de données d'audience et d'utilisation de la 
télévision, au sein des ménages (audimètres). 

Préalablement à l'appel d'offres, MEDIAMETRIE lance une consultation. 

Toute société ou organisme, disposant des capacités technologiques 
pour répondre à tout ou partie des fonctionnalités nécessaires à la mesure 
d'audience de la télévision, est invité à prendre contact avec la société 
MEDIAMETRIE. 

Société MEDIAMETRIE 
Madame Dominique JUCHS 
55/63, rue Anatole France 
92532 LEVALLOIS-PERRET CEDEX 
Téléphone (33) 1 47.58.97.58 
Télécopie (33) 1 47.58.09.61 

Un document décrivant les caractéristiques recherchées (électroniques, 
télécommunications...) sera adressé par retour du courrier. 

Les réponses à cette consultation devront parvenir à MEDIAMETRIE 
le 1 er décembre 1993 au plus tard. 

L'appel d'offres lui-même sera adressé aux sociétés retenues à l'issue de 
cette consultation au cours du 1" trimestre 1994. 

A toutes les étapes du processus engagé, MEDIAMETRIE assurera une 
totale confidentialité sur la nature et le contenu des informations transmises par 
les sociétés candidates. 



MEDIAMHRE 




PROJET 

□ Lyomutise-Damez ru fusionner 
avec nae société détenant 4,16 % 
de son capital. - Lyonnaise des 
Eaux-Dumez, le groupe français 
spécialisé dans te bâtiment-tra- 
vaux publics et les services aux 
collectivités, va fusionner avec la 
société Sogepor, qui détient 
4,16 % de son propre capital. 
Sogepor est elle-même détenue 
par la famille Chaufour (les 
anciens propriétaires de Dumez) 
et par quatre institutionnels : 
BNP, Société générale, AXA et 
Crédit national, précise un com- 
muniqué publié mercredi 22 sep- 
tembre. Ce projet se traduira par 
une augmentation du capital de 
Lyonnaise des Eaux-Dumez an 
profit des actuels actionnaires de 
Sogepor et par la, création d'une 
ligne d’autocontrôlé. Ce projet 
pourrait aboutir avant- fa fin 
1993. 

= CRISE 

□ La compagnie charter danoise 
Sterling Airways accolée à la &fl- 
lite. - La faillite de la société 
danoise Sterling Airways, qui a 
été dans les années 70, ia plus 
grande compagnie charter privée 
du monde a été prononcée mer- 
credi 22 septembre. Créée en 
1962 par on pasteur visionnaire, 
Eifif Krogager, propriétaire du 
groupe de voyages Tjaereborg, la 
vente de Tjaereborg à son concur- • 
rent Spies, en 1989, a sonné le 
glas de Sterling privée de sa clien- 
tèle de base. Grevée par des 
dettes de plus de 680 millions de 
francs, Sterling Airways a va son 
chiffre d'affaires passer de 
1,36 milliard de francs en 1989. à 

• 935 mîDions de francs en 1993. 

• Elle a affiché des pertes de 
316 millions de francs, contre des 

1 bénéfices de 90 millions de 
! francs, quatre années plus tôt. 
Sterling Airways comptait 1400 
salariés et transportait environ 

• 700 000 passagers par an. - (Cor- 
resp.) 

FUSION 

□ Equipements pétroliers améri- 
cains : accord entre Dresser et 
Baroid. - Dresser Industries et 
Baroid Corporation, deux compa- 
gnies américaines spécialisées 
dans tes équipements de prospec- 
tion et d’exploitation pétrolières 
.ont annoncé récemment, la 
conclusion d’on accord de fusion. 
Cette fusion, par échange d'ac- 
tions pour un montant de 
900 millions de dollars environ, 
devrait être effective à la mi-jan- 
vier prochain. Elle permettra à 
Dresser de développer ses activi- 
tés dans le secteur des services 
(pour l’industrie pétrolière, a indi- 
qué la firme dans un communl- 
jqué. Les produits et services four- ' 
•nis par les deux sociétés sont 

«très complémentaires», a souli- 
gné 1e président .de Dresser John 
Muiphy. Dresser Industries, dont 
le siège est à Dallas fTcxas), a 
réalisé en 1992 un chiffre <Taf- 
faires de 4,8 milliards de dollars. 

Le chiffre d’affaires de Baroid, 
basé à Houston (Texas), est de 
755 millions de dollars. 


[* imnii n: 


. o Ted Lapidas inaugure une bou- 
tique de prét-feporter à Alma-Ata. 
- Le couturier parisien Ted Lapi- 
dus a inauguré, à la mi-septem- 
bre, sa première boutique à Alma- 
Ata, capitale du Kazakhstan. La 
maison de couture a choisi le 
cadre de ia Maison de la France 
ponr ouvrir cette nouvelle vitrine, 
décorée à l’image des boutiques 
parisiennes, où seront difftisra le 
prêt-à-porter masculin et féminin, 
ta maroquinerie et les accessoires. 


Dan* I* atSaga de la séance de ven- 
dredi. première du renne boursier d’oc- 
tobre, « Bourra de Paris potnufvait sa. 
progression lundi 27 septembre,. En 
hausse de 0,5&% au début des tran- 
saction*. iss val aura françaises g'appré- 
datent-da 1,07 uns heure plus tard. 
Aux alentours de 13 heures, -(Indice 
CAC 40 gagnait 0,96 % à 
2 112JBS pointa. 

eTradtionneOemêm, eu début du 
mois boursier, ta Bourra est soutenue 
par de nouvelles prises de position», 
indiquait un opérateur. (Ceia est d’au- 
tant plus vrai aujourd'hui que ta marché 
corrige une baisae qui a été ininterrom- 
pue Jusqu'à Jeudi damier», a-M ajouté. 

Préoccupés la aomaine dernière par 
les événements en ax-URSS, les bour- 
siers reprennent confiance hindi, et 
croient toujours à une prochaine baisse 
des taux aTntérflts. 

Mais certains professionnels esdmem 
que tas anticipations de baisse de taux 
sont présentes dans h» esprits depuis 
«tes semasiea et qus, même ai la basse 
sa concrétisait lundi lors de rappel d'of- 
fres de ia Banque da France, site na 
produirait guère d'effets. En -revanche, 
le dépassement du seiü de 2 100 pour 
rindkw CAC constitua un signai d’achat 
très fort et ITndtoe pourrait «Ber tester 
2120/2 122 . 

Des professionnels souOgrtentque tes 
valeurs qui enregistrent tes plus fortes 
variations ne sont pas toujours tas plus 
impor t an te s de ta cote. 

U Sagem gagne 6,2 % dans un 
volume de 495 titres. La viseur continue 
de profiter de la hausse da 13/4 % è 
179i2- niions de francs de son béné- 
fice au premier semest r e. . 

BSN gagnait 0.8 % S 876 francs. Le 
groupe aHmentaire a annoncé la 
semaine dernière line baisse marginale 
de son bénéfice. Selon un profession- 
nel. «ta guerre des prix «b- les biscuits 
a pesé sur les marges, mata BSN reste 
une belle valeur». 
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SOCIÉTÉ DES BOURSES FRANÇAISES 
Bue 100 : 31 décembre 1981 
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17443 
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8773 

4833 
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888 


8723 9623 


■— d§ccrefla.tant— . ; 8803 871 A 

SonfcM 6713 677,1 

Sotiitfclnandfca» „ 6413 6373 

SodéMaéalanMiiaacaxfM- - 
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VriNnMNSMM S--Z~ 6723 871,1 


6713 877,1 
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TOKYO, 27 septembre 4 Net reçut 


Le Bourra de Tokyo e dôturé en tours nouveaux. Selon un Intervenant le 
nette baisse, lundi 27 septembre, mal- baisse s'expflque par des dénouements 
gré une hausse Wttota, et l'ira*» Mtkei de positions d'arbitrage et per des 
a'est étabfi Juste au-dessus de ta barre vantes Bées è l'arrivée h échéance de 
'des 20 000 points. A l'issue des cert ai ns contre», 
transaction, le Nlkkal a perdu . 

213,42 pointe, soit 1,06 96, è ffi mifi On— é 

20 094,11 pointe. Le volume des WUOB 2Amçl 27iqx 

échanges s’est élevé è 200 mBOofis - ;y T7UT~ TÏ5T 

d’actions, une bâtera considérable par g g» !aîS îaîo 

rapport h vendredi où II e’était échangé QaSaZI ; 1450 1 440 

3023 mflUon» de titras. jg* * — 

lûb iètiw 1490 1 480 

La cote -a reculé sous ta pression de 1410 1440 

ventes da peu» lots alors que te rnajo- MteSMi Hreq — — 8/9 070 

rtté des Investisseurs étaient sur la Sony, (fr f.— 4U0 4«o 

touche, an l'absence d'éléments dlroc- a=rr 1 ” 

La COB transmet le dossier Liberty Group au parquet 


VJUBMI 

Cure du 

24 sept. 

Candi 

27sqx. 

Sp* 

1410 

1310 

1410 

1310 

K» . . .. 

T4B0 

1440 

FfBstfc 

2190 

2200 

Hués Mous 

IhMNttsBMfc 

1490 

1410 

1480 

1440 

HatasUHisw 

979 

870 


4B&1 

«480 


1680 

1870 


La Commission des opérations 
da Bourse (COB) a décidé de 
transmettre au parquet da Paria 
la dossier d’ enquête sur les acti- 
vités du Liberty Group, ensem- 
ble de sociétés américaines et 
françaises. A la suite d'une 
enquête sur les trois filiales fran- 
çaises - Liberty NobUrty Proper- 
ties, la SARL Liberty Leiaure 
Investirent et la SNC Liberty 
Participation-Le Mont Blanc, — la 
COB a constaté qua Liberty 


CHANGES 


Group démarche des particuliers 
at des entrsprisas en- Francs 
pour .leur proposer des mon- 
tages financiers ou des prêts 
d'argent via la National Security 
Bank è Vanuatu. La COB rappelle 
à cette occasion que le démar- 
chage pour des prêts d'argent, 
par toute personne et organisme 
autres que les banques et éta- 
blissements financiers, est Inter- 
dit et sanctionné par la loi du 
28 décembre 1966. 
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quea, antre 3.4f 
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cours indicati 

échangea e 
130 francs 
acsirea ven 
4790 frana 
f de II i 

ntrçban 
dans les 
drediei 
( selon h 
Banque 

de France). Le < 
5,6800 francs co 
vendredi 24. 

lollar se n 

mire 5,738 

îpliait 1 
0 francs 

FRANCFORT 

24 sept 

27 sept 

Dolar(ai DM)-. 

13475 

13322 

TOKYO 

24 sept. 

27 sept. 

Doftar (es y»)- 

M# 

16637 



HüTItZ, 

Ttîm 


23 Mut. 24 sont. 
(SBF. base IOO : 31-12-81) 

Indice général CAC 577,71 SU fié 

(SBF, basa 1ÛOO : 3 1- 12-87) 
Indice CAC 40 2 057,53 2 692# 


NEW-YORK m** DOW Jones) 

23 sept, 24 sept. 

(wfaKtrfcfei 3SWJ5 35^11 

LONDRES ftecft» • Times ») 
23senL 24 sent 

100 valeurs ; 3WU» 3§®5^S 

30 vafcun 2312/8 2 38936 

Mmes d'or 17*96 17*96 

Fonds d'Etat 10139 161,65 

FRANCFORT 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COMPTANT 


Demandé I Offert 


53676 

5,3494 




TAUX D'INTERET DES EUROMONNAIES 


UN MOIS 




S E-U _ 
¥«(106) 
Et» 



Cfes cours indicatif, pratiqué* sur ta marché interbancaire dm devises, nous sont 
communiqués en fin do matinée par b salle des marchés de b BNP. 
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MARCHES FINANCIERS 


: ^ bours e de paris du 27 septembre 

^ Règlemei 

1 — . I - I I - I ------ I 


Liquidation : 22 octobre 

Taux de report : 725 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : +0,93 % (2112,01) 
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CEPCmaiiM i t i itoV. 
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Ceffiksl- 
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Datai. 


-Z* b— ■ ■ : 

♦I* oùitetomoMl 
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œPIPajteiIWZ— 
OnpnirEMm^i — 
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CPBPimiteKc.'.— 

CrefitFirnral 

Ere* local Féal—. 
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date Nuira»!' 

CSEE 1. 


+21,16 
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+5ia 
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Dirait 1. 
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1(00 
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1141 
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31 / 12(11 
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Coure indicatifs 
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préc. 


1 E 35 S 

348+4400 

162090 

3112700 

35950 

818200 

8,1100 

85135 

25265 
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713900 

735600 

415220 

42590 

14050 

42118 
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24/09 
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65395 

347,9000 

113065 
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35100 

817900 

11325 
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2.4270 
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71 
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49,4460 
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Pfiarlnc 

357,10 

34*20 

477 


Ricoh Cy 

3» 

— 

109118 


Roteco 

346 » 

34 W» 



RodemcoNV. 

17 X 20 

1 » 

34000 

34000 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 27 SEPTEMBRE A O HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 28 SEPTEMBRE 1993 



Mardi : temps bien nuageux et 
plutôt frais. - La matin, nuages et 
éclaircies alterneront sur le golfe du 
lion et la Provence. 


Partout afltaurs. le cwi sera très nua- 
geux. De petites pluies se produiront 
sur le Nord- Pas-de-Calais, ta Picardie, ta 
Normandie, l'Ile-de-France, la Cham- 
pagne-Ardenne, le Centre, le Bour- 

K a, ta Lorraine, la Franche-Comté, 
s-Aipes et l'Auvergne. Sur la Côte 
d'Azur et la Corse. Il y aura des ondées 
parfois orage usas. 

L'après-midi, las petites pluies 
gagneront l'Alsace. Les ondées cesse- 


ront sur ta Corsa et la Côte d'Azur. Des 
édairdes se développeront sur les Pays 
de Loire, le Poitou -Charente». l'Aqui- 
taine et Midi-Pyrénées. De nouveaux 
nuages arriveront sur ta Bretagne avec 
des petites pluies dans ta soirée. 

Les températures matinales seront 
frrfthes entre 6 et 9 degrés en général, 
localement 10 è 12 degrés près de ta 
Méditerranée. 

L'après-midi, le thermomètre attein- 
dra 11 à 14 degrés sur ta moitié sud, 
localement 20 degrés près de la Médi- 
terranée. 



TEMPÉRATURES maxima - minime et temps observé 
Vataura «trimes relevées antre le 27-9-1993 

le 26-9-1983 è 18 heures TUC « le 27-8-1993 è 6 hauts TUC 
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TUC - temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heu» légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi arec le support technique spécial de la Météorologie nationale,) 


RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


'DANIEL SCHNBDÉRMANN 


Galerie des glaces 


L ANTIER et b Maheude s'étaient 
fraternellement partagé les 
i plateaux de télévision, 
comme do maigres quignons de 
pain, à la troisième semaine d’une 
grève de mineurs. Dans le coron 
Bouygues, Lantier-Renaud tentait de 
tirer des larmes à Anne Sndair sir 
les damnés d'aujourd r hui, tandis 
qu’au s20 heures a de France 2, la 
Maheude-Mïou-Miou, crucifiée par 
tant de misère, appelait & la res- 
cousse Les Restos du cœur pour 
expliquer è Hervé Claude que les 
choses, en France, n’avaient pas 
fondamentalement changé depuis 
GermtaL 

Si le chanteur-comédien Renaud 
occupait, è «7 sur 7», une place le 


plus souvent réservée aux hommes 
poltiques, si France 2 nous annon- 
çait pour lundi soir un journal télé- 
visé partiellement réalisé en direct 
de Liée, c’est bien parce que Germi- 
nal n’est pas seulement une super- 
production de Claude Béni, tirée du 
grand roman de Zola. Ce n’est 
même pas seulement un film-événe- 
ment, appellation galvaudée (una 
année qui se respecte compte 
désormais au moins me vingtaine 
de fitms-événements). Germinal est 
le premier prototype d'une catégorie 
nouvelle : la superproduction autodé- 
clarée d’intérfit national. Son 
triomphe, on le sentit bien è écouter 
Lantfer et la Maheude, serait une 
impérieuse nécessité, non pour (tes 


rasons commerciales - quête idéei. 
- mais sans doute poétiques, et cer- 
tainement morales. 

Quelques semaines plus tôt en 
effet, Claude Béni était apparu ■ 
devant les caméras, successivement 
A ta Fête de fTkma et, en compa- 
gnie du ministre de (a communica- 
tion, au Parlement européen de 
Strasbourg, pour défendre l'excep- 
tion en faveur -du cinéma lors des 
négociations (te GATT. Cette double 
apparition désignait clairement Gar- 
minat non comme un film, mas 
comme un monument, une longue 
galerie des glaces prolétarienne, 
dans laquelle on inviterait le peuple à 
aller, en rangs serrés, contempler sa 
colère et son malheur. Une arme 


aussi, une sorte de fronde, dirigée 
vers deux cfctes ; d’abord les hautes 
fenêtres de la France ba&adurienne, 
bourgeoise et assoupie comme tes 
rentiers Grégoire de Zola; et aussi 
tes envahisseurs américains, por- 
teurs d* «une culture sans savais- et 

sans histoire» (Renaud), aussi loin- 
tains et menaçants que l'invisible 
compagne qii s'enrichit de ta sueur 
(tes miroirs. Allant voir Garnirai le 
public ne s'offrirait donc pas sede- 
ment deux grandes heures de dou- 
loureux plaisir. Pour le prix d’un seul 
billet, il manifesterait sa fraternité 
aux pauvres et. criant sSencieuse- 
rriem eUS go home», i exprimerait 
l’opiniâtre résistance des profon- 
deurs de la nation. 
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Les 


programmes complets de ratfio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté cRmanche-Jundi. Signification des symboles : 
b signalé. dans « te Monde radio- télévision a ; a Hlm â éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer : Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Spécial Jean-Paul Belmondo. 

22.45 Magazine : Les Pieds (tans le plat. 
Présenté par Pierre BeUsmara. 

0.10 Sport : Formule 1 magazine. 

Spécial Grand Prix du Portugal, è Estoril. 
0.45 Divertissement : Le Bébête Show. 
0.50 Journal et Météo. 


FRANCE 2 


20.50 Téléfilm : Les Ritals. 

De Marcel Bkiwal, d'après le roman de 
Cavanna. 

22.35 Magazine : Savoir plus. 

Présenté par François de Cl ose ES. Faut-il 
donner de la drogua aux drogués? 

23.55 Journal et Météo. 

0.15 Magazine : Le Cerde de minuit. 
Présenté par Michel Fteld. 

FRANCE 3 

20.50 Cinéma : Faux et usage de faux. ■ 

Film français de Laurent Heynemann 
(1990). 

22.30 Journal et Météo. 

23.00 Magazine : L'Atelier 256. Présenté par 
Jacques Chancel. Marie Merdé et les cha- 
peaux ; Nouvel de Nîmes; La balade des 
secs d'emballage; Bacon critique; Jean 
Unart construit sa cathédrale; Le Ballet 
mécanique (extrait), film de Fernand Léger. 

23.55 Continentales. 

L'EuroJoumal : l’Info en v.o. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Face à face, a 


TF1 


15.25 Feuilleton ; 

La Clinique de la Forêt- Noire. 

1 6.20 Jeu : Une famille en or. 

16.50 Club Dorothée. 

1 7.55 Sport ; Football. Coupe d'Europe de 
ITjEFA, premier tour match retour ; Bor- 
deaux- Bohamtan s de Dublin, en direct de 
Bordeaux. 

19.55 Divertissement: 

Le Bébête Show (et è 1.05). 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.50 Sport : Football. Coupe d’Europe des 
vainqueurs de Coupe, premier tour match 
retour: PSG-Apoel Nicosie (Chypre), en 
direct du Parc des princes. 

22.55 Cinéma : 

Du sang dans la poussière, a 
Film américain de Richard Helscher (1974). 
0.35 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

FRANCE 2 

1 5.35 Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. 

1 6.35 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Demi-finales du onzième grand tournoi, en 
direct d'Antibes-Juan-tes-Pins- 

17.05 Magazine : Giga. 

18.35 Jeu : Un pour tous. 

19.20 Jeu : Que le meSleur gagne plus 

20.00 Journal, Journal des courses et 
Météo. 

20.50 Cinéma : Scout routeurs. □ 

Film français de Gérard Jugnot (19B5). 

22.35 Magazine : Bas les masques. Ecole ; ja 
t’aime, je te hais. Reportages : Conseils aux 
profs ; Violence è l' école ; Le parlement des 
élèves. 

23.50 Journal et Météo. 

0.10 Magazine : Le Corde de minuit 
Présenté par Michel Flek). 

FRANCE 3 : 

'15.15 Série : Capitaine Furillo. 

1 6.10 Magazine : La Fièvre de l'après-midi. 

Invité : Gifoert Bécaud. 

17.45 Magazine : Une pêche d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Guide vert Pays rhénans. 

1 9.00 Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.31, le Journal de la région. 

20.05 Divertissement : La Grande Classe. 
20.30 Le Journal des sports. 

20.45 Jeu ; Questions pour un champion. 
Finale des Masters. 

22.05 Journal et Météo. 

22.35 ► Les Brûlures de l'Histoire. 


Lundi 27 septembre 
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Marly 


LIRE SANS LUNETTES 

chez PIERRE MARLY les nouvelles 
lentilles de contact auto-focus vous 
assurent une vision nette à toutes 
distances, de loin comme de près. 

Pierre MARLY ^ "f£ i ÏÏÏS > “ ls 


FBm américain de Cari Scbenkel (1991). 
22.25 Flash d'informations. 

22.30 Le Journal du cinéma. . 

22.35 Cinéma : Albert souffre. ■ 

Film français de Bruno Nuytten (1992). 
0.20 Cinéma : Maniac Cop 2. □ 

Film américain de William Lustig (1990). 


ARTE 




20.40 Cinéma z Drowning byWèmbéfB.' tiI' r 
Film britannico-néeriandais de Peter Greena- 
way (1988). 

22.35 Cinéma : Le Voleur de chevaux. ■ 

Fin chinois de Tien Zhuara Shuang (1986). 

0.00 Cinéma d'animation f Snark. 

Alter ego. de Nina Ivanova Chorina. 

0.10 Concert Symphonie Ray Charles. 

Au Printemps de Bouges 1987. 

Mardi 28 septembre 

Dossier : la guerre du Klppour : de la 
è ta paix, avec ta participation de 
Milza, historien. 

23.30 Magazine : A la une sur la 3. 

Avec Serge July et Phflfppe Alexandre. 

23.55 Continentales. 

L'Eurqjaurnal ; i’info en, v.o. 

CANAL PLUS 

1 5.1 5 Magazine : 24 heures (rediff.). 

16.15 Cinéma : Frères de sang. □ 

FRm australien de Stephen waltaee (1990). 

17.55 Suiprises. 

1 8.00 Canaille peluche. Coremin. 

-■ ■ En chu jusqu’à 20.35 

18.30 Çacartoon. 

18.45 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invités : Mldu Mrou, Bruno Maman. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : La Dame de cœur. ■ 

FRm britannique de Jon Amie! (1989). 

22.25 Flash d'informations. 

22.30 Surprises. 

22.50 Cinéma : Les Imposteurs, a 

Film britannique de Michael Lindsay-Hogg 
(1991). 

0.30 Cinéma : 

Une femme sous influence. ■ ■■ 

Film américain de J. Cassa vetes 
(1976) (v.o.). 

ARTE 


Sur h câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Magazine : Macadam. 

Paul Personne (rediff.). 

18.00 Documentaire : Jasper Johns. 

De Rick Tejpdo-Floras (rediff.). 

19.00 Série : Fast Fotward. 

19.30 Documentaire : 

Une petite histoire de jeu de cartes. 
De -Gère von Boehm. 

1 9.45 Documentaire : 

Théodor H eues, on démocrate. 

De Jens Remmlng et Thorsten Jess. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thémathnie : 

La Biennale de Venise. 

Présentée par Alain Maneval. 

20.50 Trois histoires d'art 

Documentaire de Guy Saguaz. 

21.35 Intervention de Julia Kristeva 

(et & 22.00, 22J23). 

21.40 Entrée des artistes. 

Documentaire de Guy Saguoz. 

22.00 Documentaire : Présences. 

De Guy Saguez. 

22.15 Documentaire : Libre-échange. 

Dp Guy Saguez. 
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20.50 ► Cinéma : 

Les Canons de Navarone. ■ 

Film britannica-américain de Jack 
Thompson (1961). 

23.35 Série ; Amicalement vôtre. 

• Un ami d'enfance. - -- 
0.30 Informations: 

Six minutas première heure. 
0.40 Magazine : Culture pub.. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat. 

Comment sortir de ta crise (2) ? Avec 
Pierre Chevènement. Philippe Vasseur! 
Gérard Lafay, Alain Cotta; -Jeen-Clauda 
Casanova, Jean-Louis Gombeaud. 

'21 .30 Avignon 93. 

C'est-è-cËni, de Christian Ruffier. 

22.40 La Radio dans les 
L'actuSfité des arts 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Henr 
Cueco (Journal d'atefter, 1988-1991, ou k| 
Journal d’une pomme de terre). 

0.50 Musique : Coda. 

Nietzsche et Wagner (1). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en dBiâct <3e Lausanne) : JanusL 
quatuor de Wettstein; Quatuor è cordes er| 
fa majeur, de Ravel ; Quintette pour piano 
cordes, de Franck, par le Quatuor Carmit 
23.09 Ainsi la nuit. Par Laetitia Le® 

pour piano, violon et violoncelle en 
- majeur Hob. XV/27, de Haydn; Que 
pour piano et cordes m 2 m mi ’ 
majeur K 483. de Mozart. 

0.00 L'Heure bleue. 


22.25 Documentaire : A tout prix. 

De Guy Saguez. 

22.30 Documentaire : 

Histoire de la Biennale. 

De Sergio Sphia et Nanti Bal&sirini. . 
22.45 Cinéma : Casanova. 

un adolescent è Venise, aaa 
FRm italien de Luigi Comerxarji (1869). 
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14.00 Magazine : La Vie a pleins tubes. 

17.10 Variétés : Multitop. 

17.40 Série : Croc Manc. 

18.10 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : Deux flics A Miami. 

19.54 Six minuties d'informations. Météo. 

20.00 Série ; Notre belle famille. 

20.35 Magazine : Grandeur nature. 

AÆssion animaux : Corel ou la fiberté retrou- 
vée; La rêve d’un enfant : Eric et les propf- 
thèques; La document : Les plantes carni- 
vores. 

20.50 Séria : 

Docteur CLuinn, femme médecin. 

La Loi de l'Ouest, de James Keach; La Dca-,' 
trice, de Gwen Amer. 

22.45 Série : Mission impossible. 

23.45 Les Stars en noir et blanc. 

Avec ta série : Destination danger. 

0.40 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.50 Musique : Flash back. La saga.de 1961. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. Quinze ans de( 
recherches sur ta tac Thicaca. 

21.30 Grand angle. Force, grflce et soumission, j 
un portrait de ta .femme en Inde (retfff-)- 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

La vert paradis... Lure. 

0.05 Du jour au lendemain. \ 

0.50 Musique : Coda. Nietzsche et 
Wagner (2). 

FRANCE-MUSIQUE- 


20.30 Concert (donné les 12 et 13 mai à Berlin) : 
Stebcn frahe Lieder, de Befflr 1 Symphonie m 

■ 5 en ut dièse mineur, de fitattier, par l’Or- 
chastre phfiharmonlque de Bertn, de. : Clau- 

. dk> Abbado ; Waltreud Meier, soprano. 
22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goraieb. 
Maria n Anderson, contralto. Œuvres de 
Donizetti, Salm-Saens, Verdi, Giordani. 
Haendei, Masserai, Tchaikovski. Martini. 
23.09. Ainsi la nuit Trio pour piano et cordes en 

■ sol mineur op. 3, de Chausson ; Trio pour 
piano et cordes n* 2 en ré mineur op. g 
« Bégtaque », de Rachmardnov. 

0.00 L'Heure bleue. 
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Dnë célébration à Notre-Dame de Paris 
. pour lès hémophiles morts du sida 

la mémoire et le pardon 


-*■ - > x 1 . 
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* 0 y a un fwnps pour se bat- 
tra il v a un temps pour se 
dit Edmond-Luc 
L^ry, vice-président de I Asso- 
ciation française des h4mo- 

nhHes Après Je drame du sang 
1 contaminé, plusieurs centaines 
d'hémopMes, entourés de leurs 
nrocheSr avaient choisi de se 
Lnir samedi 25 septembre à 
' Notre-Dame de Paris, pour se 
recueillir et prier & la mémoire 
des disparus (U- *J« n * m * 
serais pas battu ainsi si, au fond 
du cour* au Heu du souci de la 
vérité, i'avais eu de la haine. 
^ poursuit E.-L Henry te vérité 
ï est ' désormais établie. Les 
plaies sont encore très 
; ouvertes, mais il faut laisser 
-place à l'espérance.» 

Dans le chœur de la cathé- 
drale, entouré dés pasteurs 
Jean-Marc Violet, de l'Eglise 
réformée, Frédéric Kaltenmark, 
de l'Eglise luthérienne, du diacre 
' André Chepelov- de l'Eglise 
orthodoxe, le cardinal Lustiger 
célèbre la masse à l'intention de 
ceux qui sont morts du sida et 
da ceux qui ah souffrent. Au- 
de% des convictions da chacun, 


dit-il. l’église est un lieu • pour 
«toutes les douleurs, les suppli- 
cations, tous les espoirs ». Un 
lieu de ir miséricorde » aussi.. 

U rend hommage au soujci de 
vérité des hémophiles contami- 
nés, de leurs association^, de 
ieurs familles. H entend témoi- 
gner de leur g malheur». «[dont 
vous pouvez imputer la cause à 
la condition de l'homme oèr à la 
responsabilité d'autrui». il| pro- 
pose enfin le mot de t pardon ». 
tout en ajoutant : a Je saià.. par 
expérience parsonneffe, qu'on 
ne peut pardonner è la place 
d'un autre. » L' archevêque de 
Paris préféré parier de « rétablis- 
sement de la confiance » tontre 
malades et médecins et , d'un 
nécessaire a retournement du 
cœur». 

IH. T. 


1 ) L'Association des polyuaaüfusé* 
avait exprimé son désaccord avec 
cette initiative pour les hémophiles 
disparus. Dans un eommuniqué du 
23 septembre, elle a déclaré nati'mdre 
que l'Eglise catholique prenne- une 
position daire et officielle en faveur de 
tous les malades du sida». - 
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is documentation 
du «Monde» 
sur Minitel 

Au cflié de son service télé- 
matique . normal (3615 
Lamonde), le Monde ouvre un 
nouveau service permettant 
d’accéder par Minitel à son 
fond documentaire. Tous les 
articles publiés par le quotidien 
pendant près de quatre ans 
(depuis le 1" janvier 1990, soit 
plus de 120 000 textes) peu- 
vent désormais être consultés 
de deux manières différentes : 

- ^JJn . premier ‘paflar 3617 
LMDOC (5,48 F la minute) per- 
met une rechercha croisés par 
thème, rubrique, pays, auteur, 
mots du titra, etc. Le système 
afficha les référances des arti- 
.ctes pertinents (data de publi- 
cation, titres, signataire, ainsi 
que la longueur des textes). 
L'utüsaiaur qui ne dispose pas 
d'une coHection du journal peut 
akxs commander le texte com- 
plet, qui lui est envoyé è son 
choix soit par fax (en 
quelques minutes), soit par la 
poste. Les commandes sont 
réglées par cane bancaire, tou- 
jours en utilisant le Minitel. 

« Un second palier 
36-29-04-56 (9.06 F la 
minute) offre les mêmes ser- 
vices que le précédent, mais 
l'utilisateur peut consulter 
immédiatement sur son écran 
la texte intégral des anicles, 
les imprimer ou les charger sur 
son ordinateur, selon l'équipe- 
ment dont ü disposa. 

Dans las deux cas, un sys- 
tème d'abonnement - égale- 
ment souscrit sur Minitel et 
réglé par carte bancaire - offre 
d'importantes réductions sur 
tes commandes d'articles et un 
gain de temps appréciable è la 
consuftat/on. A tout moment, 
l'utifisareur peut visualiser sa 
commande, la modifier, la vali- 
der ou l'annuler. Des justifica- 
tifs précis accompagnant tout 
envoi d'article. 

Venant après la mise en 
vente cet été d’un disque com- 
pect (CD-ROM) contenant jus- 
qu'à une année entière d’arti- 
et qui visa an priorité un 
public professionnel et univer- 
sitaire (le Monde du 23 juin). 
cb nouveau service s’adresse 
cette fois au grand public, à 
tous ceux qui ont besoin da 
retrouver rapidement une réfé- 
rence ou un article du Monde. 

Depuis 1985, date à laquelle 
tes locaux du centre de docu- 
mentation du Monda avaient 
où être fermés au public, lü 
nombreux lecteurs qui sotlid- 
tttent ses services (jusqu'à 
-*ngt par jour) devaient être 
•ngés. pas toujours à leur 
««faction, vers les bibfothà- 

E et d'autres services 
mentaires. Ces lecteurs 
. -.ant désormais trouver 
r* CB dont ils ont besoin 
J ** 8 un service «sur masure v, 

• • * 8ns se déranger. 

M. T. 


Se démarquant ; 
du PLNC-Canal historique 

Resistenza appelile 
les nationalistes co rses 
à se garder 

des «dérives haineuses» 

L’organisation clandestine Resis- 
tenza a organisé, dans la nuit du 
dimanche 26 au lundi 21 septem- 
bre, dans le maquis corse, une 
conférence de presse, en présence 
d’une soixantaine d’homme*, enca- 
goulés et armés, à l'occasüon du 
troisième anniversaire de la créa- 
tion de ce mouvement clandestin. 
Après avoir revendiqué une qua- 
rantaine d'actions de commando et 
autant d’attentats, dont certains sur 
le continent, le porte-parole du 
mouvement, troisième organ isation 
clandestine corse après 1 er; deux 
branches du FLNC, a tenu un long 
discours politique. 

Evoquant l'affaire Robert Sozzi, 
du nom du militant nationaliste 
dont l’assassinat avait été revendi- 
qué par le FLNC-Canal historique 
(/? Monde du 10 août dernier), 
Resistenza estime qu *un méca- 
nisme suicidaire s'esi mis en bran- 
le». Alors qu '«une large frange du 
mouvement national opte pour une 
attitude consensuelle avec l'JRtat. la 
droite semblent avoir rectifié 1 le tir. 
même si les problèmes de fond 
demeurent », Resistenza co-nsidère 
que - la violence ne >aurait être éri- 
gée en système et devrai il être 
menée avec une extrême circonspec- 
tion Elle propose aux autres 
mouvements de « rêtlech.-r. tout 
ensemble, à la relûndation du mou- 
vement nationaliste, pour empêcher 
que l’idée nationale corse .ve som- 
bre ou ne s'égare dans les dérives 
haineuses et totalitaires q .ue l on 
voit émerger un peu partout dans le 
inonde 


Mort de Paule Thévenin 
éditrice des œuvr es 
d’Antonin Artaud 

Paule Thévenin est morte samedi 
25 septembre à son domicile pari- 
sien des sujies d'un cancer; elle était 
âgée de soixante-dix ans. 

Le nom de Paule Thévenin est 
indissociable de celui d'Antonin 
Artaud. C’est en 1946 que. jeune 
interne en psychiatrie âgée de vingt- 
trois ans. elle rencontre I a poète 
dans une maison de santé à Ivry- A 
la mort d'Artaud, en 194S.. elle se 
voir confier, par Gallimard, -e soin 
d'établir l'édition complète: de ses 
œuvres. Cest a ce uavaiL a ccompli 
à partir de b masse eno-rme de 
manuscrits laissés par .Artaud, 
qu'elle consacre dès lors sa vie. 
Vingt -cinq des vingt-huit volumes 
prévus avaient paru lors<tue les 
avants-droit d’Artaud obtinrent, en 
]çç | la suspension de i édition 
(voir" le Monde des S fe « ner et 
|« mars 1991). Au début ce cette 
année, Paule Thévenin axait rassem- 
blé ses textes sur Artaud sous ie 

Utrc. Antor.in Artaud, ce D-v^etpe^ 
oui vous parie (Seuil, voir 1 a rtiCle de 
Francis Marmande dans « le Monde 
des livres» du 5 février i. 
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Dans un document de sa commission sociale 

L’épiscopat réclame 
une « autre logique » pour l’emploi 


Face au chômage, changer le 
travail : sous ce titre, une décla- 
ration de la commission sociale 
de l'épiscopat français, présidée 
par Mgr Albert Rouet, a été ren- 
due publique lundi 27 septem- 
bre. Sa prononçant pour une 
a autre logique » du travail et de 
l'emploi, elle a été précédée par 
une large consultation d'organi- 
sations sociales et politiques. 

S’il est un secteur où la réflexion 
de l’épiscopat français est l’une des 
plus constantes, c’est bien celui de 
l’emploi. En 19S2, au nom d’une 
logique redistributive des emplois et 
des revenus (notamment par le par- 
tage du travail), d’inspiration delo- 
riste (Jacques Delors, proche de 
Tépiscopat, était alors ministre de 
l’économie du gouvernement Mau- 
roy). Je conseil permanent des 
évêques publiait un document ( Pour 
de nouveaux modes de vie) appelant 
les Français à changer leurs com- 
portements individuels et collectifs 
(jusqu'à la renonciation au cumul 
des emplois et des salaires dans le 
couple) pour répondre à la montée 
du chômage. 

Pour partager les richesses du 
pays, encore faut-il les créer. Cette 
déclaration de 1982 avait provoqué 
une levée de boucliers dans les 
milieux patronaux notamment, 
reprochant aux évêques d'ignorer 
les régies les plus élémentaires de 
l'économie, celles de la créativité et 
de la production. Six ans après, en 
1988, la commission sociale de 
l’épiscopat corrigeait le tir et 
publiait un autre document intitulé 
Face au chômage, créer et partager. 

Entretemps, d’autres textes 
[A tien lion pauvretés. Pauvreté, soli- 
darité) devaient alerter les pouvoirs 
publics sur les risques de désagré- 
gation sociale provoqués par le 
développement du chômage. Dans 
celui qui vient d’être publié, c'est 
un changement radical de la 
conception même du travail et de 


l’emploi qui est proposé par la com- 
mission sociale de l’épiscopat fran- 
çais. 

Ce texte a été précède par une 
consultation d'organisations profes- 
sionnelles, syndicales, politiques, de 
mouvements d’Eglises U) et par la 
réunion d'un groupe de recherches 
autour de Mgr Albert Rouet, 
évêque auxiliaire de Paris et prési- 
dent de la commission. L’cpiscopat 
en tire la conviction que toutes les 
propositions de répartition nouvelle 
du travail - qu’il ne faut pourtant 
pas cesser d’encourager - sont deve- 
nues insuffisantes face au caractère 
« structurel » de la crise : le dépas- 
sement du cap des trois millions de 
chômeurs et la condamnation - 
dans les faits - de toute perpective 
de retour au plein emploi rémunéré 
imposent, dit-il, un déplacement 
culturel fondamental •*. 

« Prétention hégémonique » 
d’une certaine économie 

■■ On ne peut se per meure d'ou- 
blier aucune amélioration, même 
ponctuelle ». écrit la commission 
sociale qui invite à poursuivre les 
recherches sur l’emploi à temps par- 
tiel et sur la réduction du temps 
moyen de travaiL L'objectif est. en 
effet, de «. diminuer le chômage et 
de libérer du temps à côté de rem- 
ploi rémunéré ». 

Mais demeurent, en quantité, des 
besoins non satisfaits (logement, 
éducation, santé), ainsi que le coût 
humain imposé aux personnes écar- 
tées de l'accès à l’emploi : « Moire 
société pourra-t-elle, longtemps 
encore, ignorer le coût financier sup- 
porté par la communauté nationale 
du fait du chômage et de ses consé- 
quences humaines?», interrogent les 
évêques, qui déplorent la «résigna- 
tion f avec laquelle le pays accueille 
(es « lois » imposées par le système 
économique : « L 'absence de projet 
social et politique dynamique et 
mobilisateur laisse une certaine 
conception de l'économie se présen- 
ter. comme la seule rationalité pon- 


ts Charles Millon exprime des 
réserves sur le projet Giraud. - 
Charles Millon, président du groupe 
UDF de l’Assemblée nationale, 
estime, dans un entretien publié par 
les Echos lundi 27 septembre, qu'il 
faudra « engager des réformes struc- 
turelles et moderniser le marché du 
travail, en préparant la fusion de 
l'ANPE, des ASSEDIC et de 
l’AFPA», afin à' «aboutir à la mise 


en place d'agences régionales de 
l'emploi », qui indemniseront les 
chômeurs, leur trouveront des 
emplois ou leur proposeront des 
formations. Le projet de loi quin- 
quennale sur l'emploi, présenté par 
Michel Giraud, ministre du travail, 
«manque d'analyse prospective» sur 
les emplois appelés à disparaître et 
sur les entreprises créatrices de 
richesses, regrette M. Millon. 


Affluant du Soudan en Mauritanie 

Les criquets pèlerins menacent 
le Maghreb et le Sahel 


Malgré les efforts menés par les 
équipes de lutte antiacridien ne, (es 
criquets pèlerins, partis au début 
de l'année des rives de la mer 
Rouge, continuent leur inquiétante 
progression à l'est comme à l’ouest. 
L’invasion, qui sévit actuellement 
au Pakistan ei dans certaines 
régions de l'Inde, semble plus pré- 
occupante encore en Afrique de 
l'Ouest, Dans un communiqué, 
publié jeudi 23 septembre, l’Orga- 
nisation des nations unies pour 
l'alimentation et ('agriculture 
(FAO) précise en effeL que la situa- 
tion en Mauritanie s’est «grave- 
ment détériorée jw cours des der- 
nières semaines ». et fait craindre 
désormais « une extension des 
infestations vers d'autres pays jus- 
ait 'ici épargnés», notamment Je 
Maroc et l’Algérie. 

Capable de parcourir en quel- 
ques semaines des milliers de kilo- 
mètres. ce grand ravageur de cul- 
tures a donc, une fois encore, 
déjoué les parades de l’homme. 
Alors que seuls *■ de Jaibles effec- 
tifs ■■ étaient signalés en Mauritanie 
aii début du mois d’août [le Monde 
du 4 août), les criquets Purins, 
depuis lors, n'ont cesse d’afiluer du 
Soudan. Au point qu’il n’a pas ete 
possible, « malgré la mobilisation 
de tous les moyens disponibles, 
circonscrire le danger ». Selon le 
Centre d'intervention antiacridien 
d'urgence (ECLO) de la FAO, «on 
observe désormais des centaines de 
va-et-vient d'essaims de l est a 
l'ouest du pays», tandis que ae 
nombreux essaims immatures 
continuent de se former dans plu- 
sieurs régions. 

Mis en œuvre dès le mois 
de juillet contre les bandes lar- 
vaires. les « moyens disponibles - 
(réseaux de surveillance, pesticides, 
appareils de pulvérisation) ont per- 
mis tant bien que mal de traiter 
environ 25 000 hectares de lerrain. 


vain régir U ■ monde. On passe insen- 
siblement delà nécessaire reconnais- 
sance des règles économique.', j un 
« économisme » qui lient lieu de doc- 
trine sociale et philosophique. « 

■i Cette prétention hégémonique 
d'une cvrrjiHt* économie, ajoute le 
document épiscopal, s'appuie \ur /»■* 
comportements individuels qu'elle 
entraîne et renforce. - Réussir dans 
la vie» a pris le pas sur * réussir w 
vif ■ : ce modèle a pu être le moteur 
de la consommation, de la produc- 
tion, de la croissance. Il montre 
aujourd'hui s es limites. Il crée une 
société inégale. Il obture des voici Je 
développement humain. Il nous faut 
changer de logique, car cet ancien 
modelé contribue à l'exclusion de 
beaucoup. » 

Prompt à dénoncer les situations 
inégalitaires. l’épiscopal sc montre 
assez avare de propositions et de 
solutions, mis à part le souhait 
d'une conception nouvelle du tra- 
vail comme « porteur de Jccondué 
sociale», c'est-à-dire d'intégration 
de la personne et de cohésion de la 
société. De même, estime i-il «le 
moment est venu » de reconsidérer 
Je temps de travail par rapport a 
» l'ampleur d'une vie. jiev de.\ alter- 
nances de formation, de culture, de 
création autre que la production 
marchande ». Mais pour bâtir m me 
société plus humaine ». encore y 
faut-il n une volonté politique v. Si 
des soupçons continuent de peser 
sur leur compétence. les évêques de 
France sont dans leur rôle quand ils 
proposent ainsi à (a collectivité des 
points de repère sur un sujet aussi 
sensible. 

HENRI TINCQ 


{]) Les partenaires sociaux qui om 
répondu à la consultation de l'épiscopal 
sont les suivants : CFDT. CFTC. CGT. 
CJD Ijeunes dirigeants). CGC, CGPME. 
CNPF. etc. Du côté des partis, ont 
répondu le RPR. l’UDF, le CDS. le PS. 
le PCF. le MRG. les Verts. La déclara- 
tion de la commission sociale de l'épisco- 
pat et les différentes contributions ont 
été recueillies dans un livre public au 
Centurion (242 p.. 55 F). , 


Second de Michel Rocard 

Jean-Paul Huchon écarte 
l’hypothèse d’une compétition 
pour la candidature socialiste 


Invité de l’émission «L’heure de 
vérité», sur France 2, dimanche 
26 septembre. Jean-Paul Huchon, 
membre de h direction nationale 
du Parti socialiste, j affirmé que 
Michel Rocard sera le candidat 
des socialistes a l'élection prési- 
dentielle, et cela sans ■> compéti- 
tion », a-t-i! précise en évoquant la 
a vraie aminé » existant entre l'an- 
cien premier ministre et Jacques 
Delors. A propos des relations 
entre Michel Rocard et François 
Mitterrand. M. Huchon a reconnu 
qu’» ils ne s'aiment pas » et qu’» il 
y a une incompréhension entre 
t'ux ». mais, a-t-il observé, ■« ils ont 
travaille ensemble, et ils n'ont pas 
fait du mouvoir travail ». 

Interrogé sur sa conception du 
socialisme, l'ancien directeur de 
cabinet de M. Rocard à Matignon 
a affirmé : « C'est le refus de l'iné- 
luctable. le relus d'une société qui 
se fracture, d'une certaine forme 
d'anarchie entretenue par le libéra- 
lisme, qui débouche sur un désor- 
dre majeur : le chômage. » Dénon- 
çant la politique menée par le 
gouvernement qui. selon lui. •> ne 
traite pas en profondeur les pro- 
blèmes des Français », il a critique 
la décision de baisser l'impôt sur 
le revenu, qui, a-t-il noté, ne béné- 
ficiera pas «aux plus pauvre* ». 

De son côté. Dominique 
Strauss-Kahn, ancien ministre de 
l’industrie et du commerce exté- 
rieur. qui participait, dimanche, 
au «Forum RM C-l'Express». a 
qualifié de » gestion notariale» la 
politique du gouvernement Balla- 
dur, dont les effets, scion lui. vont 
sc faire sentir en matière de 
chômage. Estimant qu'au PS » la 
refondation se fait » ci que 
«Michel Rocard est aujourd'hui le 
candidat naturel » des socialistes à 
la prochaine présidentielle, il a 
indiqué qu’à l'heure actuelle la 
meilleure « tête de liste » pour les 
européennes de juin 1994 est Fac- 
tuel président de la direction du 
PS. 


Depuis quinze jours, la lutte terres- 
tre a également été renforcée par 
un avion pulvérisateur qui survole 
en permanence le pays. Mais les 
équipes nationales de lutte anti- 
acridienne, épaulées par la Force 
maghrébine d'intervention, sont 
aujourd'hui à cours de produits 
chimiques et du matériel nécessaire 
pour endiguer le fléau. Une pénu- 
rie d’autant plus inquiétante que la 
Mauritanie, de par sa position géo- 
graphique et ses conditions écologi- 
ques, constitue l’un des habitats 
préférentiels du criquet pèlerin. 

Si les dégâts subis par les cul- 
tures restent pour l’instant modé- 
rés. plus de 4 millions d’hectares y 
avaient ainsi été infestés lors de la 
grande invasion de 1988. » Il faut 
prévenir le pire en intensifiant au 
plus tôt la lutte terrestre et 
aérienne ». insiste M. Edouard 
Saouma, directeur général de la 
FAO, qui estime « indispensable » 
et * urgente » une intervention 
accrue de la communauté interna- 
tionale (1). Les experts redoutent 
par-dessus tout que le criquet pèle- 
rin. à la faveur de la baisse des 
pluies et des changements de vents, 
ne migre prochainement vers le 
nord et l’ouest du pays, où se trou- 
vent ses zones de reproduction 
hivernale. Toutes les conditions 
seraient alors réunies pour qu il 
continue sa progression vers le 
Maghreb et les pays du Sahel, ris- 
quant d’y affamer une Fois encore 
des régions entières. 

CATHERINE VINCENT 
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1 1) Dans le cadre de ses aides d’ur- 
gence. la FAO a débloqué sur ses fonds 
Brnpres 300 000 dollars pour la lune 
a nu acridien ne en Mauritanie, auxquels 
s'ajoutent 200 000 dollars en provenance 
du Royaume-Uni. Plusîeun dizaines de 

milliers de litres de pesticides sont égale- 
ment attendus dans les j«™« à v « n, . r - 
fournis par la Tunisie, 1 Algérie ».i le 
Maroc. 


Demain dans « le Monde » 


«Initiatives» : dans l'attente des jours meilleurs 

Las salariés courbent (e dos. lis adoptent des stratégies person- 
nelles n’ayant qu'un seul objet, laisser passer la crise sans pren- 
dre de risques en attendant des jours meilleurs. 

« Sciences-Médecine » : les bionautes s'entêtent 

Las huit occupants de Biosphère-2 sont sortis de leur serre 
géante après aeux ans d'isolement. En dépit des mises en cause 
de la rigueur scientifique de l'expérience, une deuxième équipe 

devrait leur succéder dans cinq mois. 
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À-COTES 

Capitalisme 
en uniforme 

Troisième puissance 
économique de Turquie, 
OYAK, la Mutuelle 
d'entraide des militaires, 
est une curiosité 
mais aussi un modèle 

ISTANBUL 
de notre envoyé spécial 

R ESPECTÉS et craints, les militaires 
turcs sont aussi des hommes d’af- 
faires très avisés. Leurs compa- 
triotes, lorsqu'ils circulent en voiture, 
._pés&treut dans un supermtfQÉhé, enuriéna-. 
' geât dans un appa rte ment contractent 
une assurance, utilisent des pesticides, 
mangent du poulet, du piment ou des 
gâteaux secs, font prospérer les affaires 
du groupe OYAK, qui n’est autre que la 
- Mutuelle d’entraide des forces armées. 
OYAK, que Nihat Ozdemir, son direc- 
teur général, présente avec une évidente 
fausse modestie comme un * organisme 
de sécurité sociale complémentaire », a 
réalisé l’an passé 23 milliards de francs de 
chiffre d'affaires, investi 1,7 milliard et 
dégagé un bénéfice de 1,2 milliard... 

Troisième puissance économique de 
Turquie, OYAK est devenu au fil des 
années un partenaire privilégié pour les 
investisseurs étrangers en même temps 
que l'une des curiosités d'un capitalisme 
turc en plein essor. Créée en 1961, un an 
après le coup d’Etat militaire du colonel 
Türkes, cette « mutuelle» est en réalité un 
fonds de pension distribuant des retraites 
par capitalisation. 

Jean-Michel Normand 

Lire la suite page 34 


ENTRETIENS AVEC ANTOINE RIBOUD ET MICHEL-ÉDOUARD LECLERC 

La grande consommation face à la crise 
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La restructuration de l’industrie avnéricoine 

IBM, le dernier des géants 


Comme US Steel et General Motors avant 
elle, IBM, la pins grande entreprise de 
rhistoire, est affaiblie par des concurrents 
pins petits plus flexibles. Une évolution 
dictée par la technologie moderne 


E. 


par DANIEL BEL L (*) 


JL-/ N 1984, IBM faisait un bénéfice après 
impôt de presque 7 milliards de dollars, un 
record historique toutes firmes confondues. 
Huit ans plus tard, en 1992, elle affichait une 
perte de 5 milliards de dollars, un nouveau 
record mondial. La société, qui employait 
400 000 salariés il y a douze ans, va revenir 
à 200 000 dans les années qui viennent. Sa 
videur boursière, autrefois de 75 mOfiards de 
doHars, a été réduite è 36 milliards ; le divi- 
dende par action, sur lequel comptaient la 
plupart des fonds de pension américains pour 
financer les retraites, a chuté de plus de 
55 % (de 4,84 dollars par action è 2,16). 
L'ancien directeur général John Afcers a été 
limogé et remplacé, pour la première fois, par 
un homme de l'extérieur, louis Gerstner. Et 
vraisemblablement, d’ici deux ou trois ans, 
IBM sera divisé en plusieurs morceaux, dont 
certains seront vendus et d'autres resteront 
autonomes dans une structure beaucoup plus 
lâche. 

IBM était l'entreprise dominante de la 
principale industrie mondiale, celle dont 
dépendent à peu près tous les progrès 
technologiques, des satellites à la construc- 


tion automobile en passant par les transac- 
tions faïencières ; elle reste un acteur de pre- 
mier ordre, par exemple sur le marché des 
grands ordinateurs. 

Mais l’ascension et le déclin d’IBM sur 
trente ans sont symptomatiques d’un chan- 
gement structurel en cours dans le capita- 
lisme américain : le démantèlement des 
grands groupes. 

Faute d'avoir compris la technologie 
moderne, les géants étabâs succombent tan- 
dis que des firmes nouvelles, plus souples, 
conduites par des entrepreneurs plus auda- 
cieux, finissent par s'imposer. 

Production de masse 

Trois grands groupes ont dominé tour à 
tour l' histoire de ce siècle aux Etats-Unis : US 
Steel, la grande entreprise type du premier 
tiers du xX* siècle ; General Motors, la 
grande entreprise type du milieu du siècle ; 
IBM enfin. 

Tous trois sont aujourd'hui en difficulté 
et ne dominent plus leurs industries respec- 
tives. 

US Steel était le symbole de l'ère indus- 
trielle. Il fanait de l'acier pour tout - les rails, 
tes gratte-ciel, les automobiles, les bateaux et 
les doue, mais aussi pour l’armement, les 
canons, les tanks... US Steel, fondée en 
1901 par J. P. Morgan and Co„ fut la pre- 
mière entreprise au monde è dépasser le mil- 
liard de dollars de chiffre d'affaires. Outre ses 


aciéries intégrées permettant une production 
en très grandes quantités, elfe exerçait un 
quasi-monopole, fixant les prix de toute l'in- 
dustrie. A son zénith, en 1953, la sidérurgie 
américaine employait 650 000 personnes. 

Aujourd'hui, il n'en reste pratiquement 
plus rien. Ironie du sort, US Steel a été rache- 
tée par une compagnie pétrolière de 
moyenne importance, Marathon 0*1, et flaire 
désonnais sous le nom de USX dans le clas- 
sement des 500 plus grandes firmes indus- 
trielles du magazine Fortune à la rubrique raf- 
finage... Dans la rubrique métaux de ce même 
classement, les plus gros producteurs 
d'acier, Bethiehem Steel et LTV Corporation, 
sont derrière les fabricants d'aluminium. 

Que 8'est-il passé? La demande a 
changé : l'aluminium et le plastique ont rem- 
placé l'acier dans les emballages et l'automo- 
bile; les nouvelles technologies (moteurs 
d’avion, turbines è gaz, réacteurs nucléaires) 
exigeaient des alliages spéciaux que ne fabri- 
quaient pas les grands groupes sidénirgi- 
■ ques. Mais la véritable mutation de ces der- 
nières années, c’est le passage des grandes 
aciéries Jntérçpé es - censées permettre des 
économies d'échelle - aux mini -aciéries capa- 
bles de répondre à des commandes plus spé- 
cialisées. - 

(*) Professeur émérite à Harvard Unhrer- 
sïty (sciences sociales). 

Lire la suite page 37 


La crise, en modifiant . 
profondément 
le comportement des 
ménages, bouleverse 
le secteur des produits de 
grande consommation , 
aiguisant les conflits entre 
producteurs et 
distributeurs. Sans entrer 
dans la polémique, 
Antoine Riboud, PDG du 
groupe BSN, et 
Michel-Edouard Leclerc, 


Leàonm ' fH0$quorti; dans 
deux entretiens exclusifs, 
les conséquences de ce 
chambardement, le plus 
grave, depuis quarante 
ans. Au-delà des conflits 
d'intérôts, l'un et l’autre 
reconnaissent la nécessité 
pour l'industrie comme 
pour le commerce de 
revoir totalement leurs 
stratégies pour . . 
reconquérir le 
consommateur et limiter 
les conséquences sociales 
de la crise. 

lire le dossier établi par 
Dominique Gallois, Véronique 
Mourus, François Renard et 
François e Varysse, pages 32 et 33 
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CONSOMMATION 


Codes-barres : rester vigilant 

Les codes-barres qui équipent la majorité 
des grandes surfaces donnent lieu à des erreurs de prix 
dans 4 % des cas. Mais les contrôles se resserrent 


HUMEUR 


ir Josée Dâyère 


P OUR quatre articles sur cent, le consom- 
mateur ne paie pas te bon prix dans les 
magasins équipés de codes-barres, ces sys- 
tèmes de lecture optique que possèdent 93 % des 
hypermarchés, 60% des supermarchés et 20% 
des supérettes et libres-services. Tel est le constat 
auquel ont abouti cette année encore les 
enquêteurs de la direction générale de 
la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes 
(DGCCRF) après avoir inspecté un 
petit millier de distributeurs et contrôlé 
38527 produits. 

De fait, ce taux d'erreurs évolue 
assez peu d'une année sur l’autre et est 
plus élevé pour les produits en promo- 
tion (3,1 %) que pour les autres 
(3,6 %). Néanmoins, (es inspecteurs ont 
pu constater quelques signes encoura- 
geants : ainsi, les établissements ayant 
fait r objet de contrôles au cours des 
années précédentes (cela fait quatre ans 
de suite que la DGCCRF enqu&re) ont 
réussi à améliorer leurs performances 
puisqu’on n’y dénombrait plus que 
3,3 % d’erreurs. 

Les enquêteurs ont aussi noté que 
les performances des hypermarchés 
étaient meilleures que celles des super- 
marchés (avec 3,6 % d'erreurs pour les 
premiers, 4,3 % pour les derniers). De 
même, si certaines enseignes - dont le 
nom est jalousement tenu secret - se 
montrent peu mobilisées sur le sujet et 
font donc figure de «mauvais élèves», d’autres 
(comme Continent) font de gros efforts pour 
atteindre une qualité de service proche du «zéro 
défaut». 

D’ailleurs, 25 % des magasins contrôlés (pour 
un caddy de 1 000 francs) aboutissaient à ce 
résultat. 

RESPONSABILITÉ • Quatre pour cent d’er- 
reurs, cela reste beaucoup. Néanmoins, 0 ne fau- 
drait pas commettre avec les codes-barres la 
même erreur qu'avec les ordinateurs : foire porter 
à la machine la responsabilité des erreurs de 


payé par le coosommateor provient d’une défail- 
lance humaine. Par exemple, Ion de changenw^n 
de prix, on n’a pas changé l’étiquette (avec son 
code-barres) sur les produits présents dans les 
«gondoles», ou bien, à l’autre bout, on n’a pas 
introduit la modification à la caisse. Cda explique 
notamment le taux pins élevé d'erreurs sur les 
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mêzd aununes, poriant sur un oo deux foahes. Les 
associations de consommateurs ne semblent pas' 
crouler sous le courrier de mécontents. 

De plus, les erreurs jouent dans tes deux 
sens - en plus ou en moins et sont, globale- 
ment, à somme nulle. Néanmoins, même lors- 
qu’elles sont en faveur du consommateur, elles 
ont un impact psychologique désas- 
treux et sont source de méfiance envers 
la distribution et les distributeurs. Le 
raisonnement du client est alors : 

. «AiqourdTiui, j’ai gagné .2 francs mais 
demain, je risque d’en perdre 4». 


font donc figure de «mauvais élèves», d’autres promotions, les prix n'ayant pas été modifiés à 
(comme Continent) font de gros efforts pour l’un ou l'autre bout de la chaîne, 
atteindre une qualité de service proche du «zéro S’ils apportent des avantages aux distribu- 
défout». leurs (gestion en temps réel des stocks, par exem- 

D’aiDeurs, 25 % des magasins contrôlés (pour pie), tes codes-barres représentent aussi un «plus» 
un caddy de 1 000 francs) aboutissaient à ce pour les consommateurs : en limitant tes manipu- 
résultat. lations, ils ont permis de réduire considérable- 

ment l'attente aux caisses. Os permettent aussi 
RESPONSABILITÉ • Quatre pour cent d’er- aux dients d’avoir des tickets de caisse pratique- 
rais, cela reste beaucoup. Néanmoins, 0 ne fou- ment exhaustifs. En outre, il ne fout pas oublier 
drait pas commettre avec les codes-barres la que la saisie manuelle était (et est encore), elle 
même erreur qu'avec les ordinateurs : foire porter aussi, à l'origine de multiples erreurs, souvent 
à la machine la responsabilité des erreurs de indécelabtes. 

l'homme* La plupart du temps, en effet, la diffo- Enfin, il fout aussi relativiser l'importance 

rence entré te prix affiché sur les rayons et celui des- erreurs ^Hes-roèmes. Ceflcki sont génévale- 
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MSapUNE • En fait, tout dépend du 
degré de sensibilisation des responsa- 
bles des magasins en question, du 
directeur an chef de rayon, selon que Je 
personnel est formé et suivi ou non. 
Certaines chaînes ont «i« en p lace des 
contrôles intentes; <f autres (Continent, 
encore) font aussi appel A des orga- 
nismes extérieurs, qui font des poin- 
tages inopinés et vont même parfois 
jusqu’à afficher loirs résultats sur la 
porte du magasin En outre, C’est un tas 
de sable' qu’il faut remonter tous les 
jours: 1e moindre relâchement dans la 
discipline se traduit par une résurgence 
des erreurs. 

Pour pallier les difficultés, les 
consommateurs doivent donc faire 
attention eux-mêmes, ce qui n'est pas 
, évident lorsque leur caddy déborde de 
produits. Parfois, Us ont la chance de se trouver 
dans des établissements dotés de bornes sur les- 
quelles ils peuvent lire le prix de leur (s) article 
(s), s'ils ont un doute. Mais elles ne sont pas 
toujours nombreuses— La moins bonne solution 
pour Ve client consiste aussi à s’adresser à Va cais- 
sière, ce qui l'oblige parfois à foire la queue inuti- 
lement 

En attendant te «zéro défout», la DGCCRF 
a quand même verbalisé : les infractions consta- 
tées ont donné lieu â l'établissement de 103 pro- 
cès- verbaux et de 252 avertissements (contre 71 
procès-verbaux et 147 avertissements en 1990). 


■«pOu- -• - . 
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Françoise Vaysse 
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LA COTE DES MOTS 

Budgéter 

Budgéter n’a pas cédé 
totalement la place à son 
doublet postérieur budgéti- 
ser. Certes, le premier de 
ces verbes ne figure plus en 
entrée du tout récent Nou- 
veau Petit Robert, mais à 
budgétiser on peut lire : « On 
dit aussi budgéter, s D’autres 
dictionnaires et lexiques gar- 
dent les deux entrées, avec 
la môme acception généra- 
liste : «inscrire à un 
budget». 

La retrait relatif de bud- 
géter et l’indication d'une 
même signification nous 
semblent critiquables. 
Démonstration : de même 
que budgétaire est presque 
exclusivement employé pour 
qualifier ce qui se rapporte 
ou appartient au budget de 
l’Etat {le déficit budgétaire ) 
budgétiser est utilisé le plus 
souvent au sens de «inscrire 
au budget de la nation». 
Budgéter peut être ressenti 
comme familier, « moins 
sérieux» qu’un verbe en 
-iser, appartient au langage 
des publicitaires, des chefs 
d’entreprise, des « commer- 
ciaux», etc. 

De plus, si débudgétiser 
a surtout la signification pré- 
cise de «transférer à un 
autre organisme des charges 
jusqu’alors supportées par le 
budget de l’Etat», il serait 
normal qu’au pays du carté- 
sianisme budgétiser ait l’ac- 
ception de «transférer au 
budget de l’Etat des 
sommes - charges ou reve- 
nus - gérées auparavant par 
d’autres»... 

Et encore, pourquoi res- 
treindre budgétivore (n. et 
adj.) au sens unique de «per- 
sonne (à l’origine : fonction- 
naire) qui vit aux dépens du 
budget de l’Etat»? Il peut 
s'agir aussi de toute chose 
qui grève un budget, notam- 
ment celui de l'Etat. Mais le 
premier « budgétivore » 

, n'est-il pas l'Etat lui- 

même? 

Jean- Pierre Cofignon 


LIVRES 


Eloge de l’endettement 

Histoire de ia lutte de l'homme contre la nature, 
l'histoire de l'argent plaide-t-elle en faveur de la nécessité 
de l'inflation ? François Rachline tente de nous en convaincre 


QUE L’ARGENT SOni 

de François Rachline, 

Calmann-Lévy, 228 pages, 98 F. 

Q UE l’argent soit! est un essai 
brillant et habile. L’écriture 
fait fond sur le pouvoir de 
fascination du thème-titre, culti- 
vant, avec bonheur, son ambiguïté 
et son mystère. Quant à la construc- 
tion, elle est subtile : au fil des 
pages, on découvre la trame de trois 
livres, emboîtés à la façon des pou- 
pées russes. Avec, au bout du 
compte, une conclusion provocante 
à souhait ; l’endettement et l’infla- 
tion peuvent seuls permettre une 
croissance suffisante de l’activité 
économique. Pas n’importe quelle 
inflation, bien sûr - la leçon des 
errements passés ne saurait être 
ignorée, - mais l’inflation tout de 
même : « L’économie ouverte inter- 
dit l'inflation dans un seul pays. Cela 
n'implique pas un refus de l'inflation 
concertée.» Voilà qui sûrement 
retiendra l’attention... et qui mérite 
tout aussi sûrement débat I 

Commençons par le commen- 
cement. Le livre de François 
Rachline est d’abord une succession 
d’histoires d’argent. Chacune, de 
Sutter à John Law, de Venise à 
Amsterdam, peut sembler relever de 
l’anecdote. Ensemble, elles dessi- 
nent, en une fresque érudite, une 
sorte d’histoire de l’argemt, (dus pré- 
cisément une archéologie de la ban- 
que. Le dépaysement est garanti. On 
y découvrira la puissance oubliée de 
la haute banque néo-babykmieane^. 
ou les talents méconnus de Théo- 
cri te, «concepteur» d’un slogan 
dont la sobre efficacité reste exem- 
plaire ; « Caïcos rembourse les 
dépôts à qui le demande, même la 
nuiL.» 

Car François Rachline s'inté- 
resse autant au métal sonnant et tré- 
buchant qu'à la banque qui, finale* 
ment, va créer à partir de rien cet 
argent-signe aujourd'hui partout 
présent. Sa fresque montre avec 
quelles difficultés, au prix de com- 


bien de convulsions, nos économies 
se sont émancipées des contraintes 
imposées par l’argent-métal : 
« L'histoire de l’argent ne se confond 
pas avec la chronologie de son irrésis- 
tible dématériblisation, menant des 
pièces antiques aux paiements élec- 
troniques.» . 

Au terme de longues hésita- 
tions, la rupture qui a permis de 
passer de l'argent du prince à celui 
des peuples n'en a pas moins flni 
par se produire: Et la circulation 
monétaire, longtemps «fermée» par 
le prince et organisée pour satisfaire 
exclusivement ses besoins, s’est 
trouvée ouverte par et pour les mar- 
chands de la cité. « Devant l'impor- 
tance qu’acquièrent le commerce et 
les échanges au sein de la société, le 
prince se voit peu à peu contraint 
d’abdiquer ce «prendre» particulier 
que sont les manipulations de la sub- 
stance monétaire. » 

Dès lors, tout peut basculer ; la 
pérennité des empires fait place à 
l’expansion du capital, l’argent 
solide, hérité d’hier, fait place à ran- 
gent fluide, pari sur demain... D’où 
cette coaclusiou forte : «Parce que 
kl nature ne parvenait plus à fournir 
Forgera Indispensable au développe- 
ment, l'argent-signe pur et la finance 
Jurent inventés.» 

Arrive alors 1e dernier volet de 
cet essai. Oé de voûte de nos sys- 
tèmes financiers modernes, la ban- 
que centrale trouve logiquement sa 
place au terme de cette fresque. 
Mais comment son action doit-elle 
s’exercer? François Rachline fait ici 
preuve d'originalité. D’abord en 
soulignant combien l’opposition 
entre autonomie et indépendance 
est loin d’être anodine, e Toute l’his- 
toire témoigne d'une lutte fratricide 
entre (‘homme et (a nature pour s'ap- 
proprier la monnaie, et voilà.que.le 
XX* siècle nierait cette évolution dont 
il a hii-mème forgé le sens! Une ban- 
que centrale indépendante est une 
absurdité dans les termes ». Ntest- 
elle pas là pour nous permettre de 
disposer de via monnaie dont nous 
avons besoin compte tenu de l’avenir 


que nous désirons nous offrir »? 

Le titre du livre est donc à 
prendre à la lettre. Nous voulons la 
croissance? Ebbien._ que l’argent 
soit ! Les banques centrales sont là 
pour nous payer notre avenir, en 
facilitant l'endettement, en accep- 
tant l’inflation... pour permettre 
l’expansion économique. La seule 
contrainte est celle de la concerta- 
tion : banques centrales de tous les 
pays, unissez-vous! 

DÉSTABILISANT • Voilà qui 
devrait séduire. Et c'est bien le pro- 
blème. Car si le livre est superbe- 
ment écrit et construit, il ne contient 
aucune démonstration de la propo- 
sition - un rien déstabilisante, cm en 
conviendra - à laquelle il aboutit 

Pourquoi la croissance devrait- 
elle nécessairement s’accompagner 
d’une inflation plus proche des 10 % 
que nous avons connus hier que des 
3 % d’aujourd’hui ? A cette ques- 
tion, le livre ne- donne pas de 
réponse. Car on peut trouver pro- 
fonde la mise en perspective histori- 
que que propose François Rachline, 
partager ses vues sur le rôle de la 
banque et de la finance, critiquer 
avec lui ceux qui prônent les vertus 
de l'épargne mais refusent les facili- 
tés de l'endettement (en refusant de 
voir que, si personne ne s’endette, 
l’effort d’épargne est facteur de 
récession), sans pour autant être 
convaincu du bien-fondé de sa sug- 
gestion. 

Que nous dit-il en effet pour la 
fonder? «Si l’on peut affirmer que 
sans injection de monnaie on ne pro- 
duira jamais de réalité supplémen- 
taire, il est impossible de savoir si 
une injection de monnaie produira 
toute la réalité désirée. De ce déca- 
lage introduit par l'endettement sur- 
git une différence qu'on qualifie d’in- 
flation. Pour obtenir de la croissance, 
il faut accepter ce décalage et cette 
différence. Tous ensemble». N’est-ce 
pas un peu court pour justifier un 
propos aussi provocant? 

Anton Brender 


Lés vieillards 
de quarante-cinq ans 


J ’AJ conservé lo souvenir 
d'une anecdote historique 
qui me faisait bien rire, -au 
temps' lointain de mon adoles- 
cence. Le roi Loriïs XV, encore 
jeune, arrière-petit-fils dé 'son 
prédécesseur le Roi-Soleil, 
craignait tellement une fin pré- 
maturée que, dans tes viBages 
qu'l visitait, H se faisait montrer 
les evieüferds de quaranta-cihq 
ans»..-. Députe la. seconde 
guerre mondiale, l’espérance 
de vie n'a cessé de croître, 
dans le beau pays de France, et 
la longévité,- grâce aux 
conquêtes médicales, à une 
meilleure hygiène de vie. sa vit 
de plus en plus agréable et 
dynarraque./. an général tout aü 
moins: Mais enfin, regardons 
autour, de nous : nos amis; nos - 
voisins, nos proches ont sou- 
vent la chance d’avoir encore 
leurs parents et parfois leurs 
grands-parents.. 

- .Parfois; pourtant, j'ai'ITm- 
pression de vivre au XVIII* siè- 
cle. L'autre jour, au volant du 
taxi que f avais hélé, j'ai décou- 
vert un chauffeur aux tempes 
légèrement argentées, costume 
trois pièces Impeccable bien 
qu'un peu fatigué, mains soi- 
gnées, élocution aisée et fran- 
çais irréprochable. A ma pre- 
mière question, anodine,, fi a 
répondu laconiquement qu’il 
faisait ce métier depuis dix-huit 
mois. 

Quant au métier qu'l! exer- 
çait avant, c'est avec un petit 
rire teinté d'une légère amer- 
tume qu'il m'a confié : «Ne riez 
pas. J'étais directeur commer- 
cial d'une firme assez impor- 
tante. On m'a viré. 3 y a deux 
ans et demi, et je n'ai pas été 
assez gourmand pour l'indem- 
nité qu'on m'a versée. Je 
n'avais pas tout à faix quarante- 
cinq ans. En un an d'APEC 

- - - 
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[Association pour !' emploi des 
cadres, l'ANPE des cadres] et 
de chômage r j r 3Î eu te temps 
de prendre conscience que je 
ne trouverais pas dé travaiï du 
. tout. Mes compétences nTnté- 
ressaiartt personne, même en 
acceptant un salaire de misère, 
qu'on n'osait pàs me proposer 
tons de h première entrevue et 
malgré mon insistance. Je ne 
supportais pas de rester inactif, 
à côté de ma femme qui faisait 
bouillir la marmite et assurait 
l’éducation de nos enfants - 
Alors j'ai cherché ce que je 
savais base. J'orne conduire, je 
connais bien Paris, tes adresses 
des grands hôteb oir je rencon- 
trais mes cSents me sont font-, 
libres , tout comme celtes des 
restaurants grands ou petits 
que je fréquentais régulière- 
ment, au beau temps des notes 
de friais. Je me sute tençé. 

» Je travaille onze heures 
par jour, six jours par semaine, 
mais cela ne me change pas. 
J'ai toujours travaillé . autant 
Bien sûr, je gagne moins d'ar- 
gent mais j’ai aussi beaucoup 
moins de responsabStés. et je 
n’ai pas dé directeur général 
. pour me demander si mas col- 
laborateurs ont atteint tes 
objectifs fixés. En tout cas, 
puisque, è moins de' cinquante 
ans, je. suis trop vieux pour 
faire autre chose, c'est mieux 
que de rester chez moi à me 
' ronger tes poings ■ sous le 
regard des miens. Us faisaient 
des efforts pour rie pas. avoir 
l'air apfto yé, mais cela m’était 
devenu insupportable.» 

Des viefiterds de quarante- 
cinq ans, la crise en fabrique è 
la peHe, cadres ou agents de 
maîtrise, techniciens, ouvriers 
- ou employés. Et cela ne nous 
donne plus du tout envie de 
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NOTESDE LECTURE 


LE STRATAGÈME 
DES CHAINES . ■ 

Traité d* géo-économie 
à l’usage d'Européens 
d és e mpar és - - 

de Claude Lebaitf. 

Albatros, 190 pages. 96 F. 

Un titre qui intrigue, un sous- 
titre qui allèche, de quoi s’agit-il ? 
D’une défense passionnée de PEu- 
rope, guettée par des méchants 
sans se douter de rien. L’auteur 
renvoie à ou stratagème chinois : 
te général Cao. Cao s’est laissé 
convaincre. par un agent ennemi 
d’enchaîner ses vaisseaux pour 
éviter lé mal de mer à ses 
hommes, et offre ainsi la victoire 
à ses adversaires bien inférieurs eu 
nombre. Il fout que r Europe cesse 
de se laisser dicter sa conduite par 
des partenaires qui, eux, savent ce 
qu’ils veulent La démonstration, 
une succession de fiches élégam- 
ment agencées, est moins convain- 
cante. A consulter toutefois pour 
la conclusion, une superbe ode à 
l’Europe de Fernando Pessoa. 

S. Gh. 

U PIÈGE . 

de Jimmy Goldsmith. 

Entretiens 

avec Yves M'essarovitch. 

Fixât,- 176 pages. 99 F. 

Un livre étonnant Les idées 
qu’il développe ne surprendront 
personne et plairont à beaucoup. 
L’étrange vient de celui qui les 
formule. Car enfin, Jimmy Gotds- 
rnith, 1e libéral grand teint que 
l’on connaît, le richissime brasseur 
d’affaires en France, aux Etats- 
Unis... et aux îles Grand-Cayman, 
semble ' ici sécouer toutes les 
colonne» du temple qu’il a élevé 
au capitalisme. 

Après l’Express, on pourrait 
maintenant Le retrouver à ta tête 
de la revue Esprit. Il renie l'écono- 
misme et la croissance à tout va. 
Et qui lui refuserait son ticket 
d’entrée parmi les plus militants 
des Verts, après avoir lu ses lignes 
contre l’agriculture intensive, les 
centrales nucléaires, pour les éco- 
nomies d’énergie et., sur François -| 
d’Assise. 

Curieux aussi son plaidoyer 
contre le libre-échange mondial et - 


1e GATT, l’Europe étant invitée à 
se protéger (ce qui est d'ailleurs 
prévu dans le traité de Rome), ses 
invectives contre e l'impérialisme 
culturel occidental », et contre une 
science libérée de la morale. On se 
frotte les yeux. Chemin de 
Damas ? Preuve forte qu’un vrai 
libéral peut manifester une totale 
liberté d’esprit? On choisira selon 
son humeur. 

- P. D. 

AGENDA 

MARDI 28 SEPTEMBRE. 

Washington. Conférence 
annuelle de la Banque mon- 
diale et du Foods nioné- 
. . taire international (FMI). 
Washington. Le Congrès 
commence l’examen du 
plan de santé présenté par 
Bill Clinton. 

MERCREDI 29 SEPTEMBRE. 

Saède. Visite officielle de 
François Mitterrand à 
Stockholm (29 et 30 sep- 
tembre). 

JEUDI 30 SEPTEMBRE. Washing- 
ton. Conférence sur l’éva- 
luation de l’eaviroauement 
parrainée par la Banque 
mondiale. 

VENDREDI 1~ OCTOBRE. Bonn. 

Hans Tietmeyer, nouveau 
président de la Bundes- 
bank, remplace Helmut 
Schlesinger. 

Israël. Jérusalem : Entrée 
en vigueur de l'accord entre 
Israël et les Palestiniens. 
Paris. Inauguration de Ber- 
cy-Expo, premier centre 
.. . . permanent et international 
consacré au secteur alimen- 
" taire et aux arts de Stable. 
LUNDI 4 OCTOBRE. Londres. 
Entrée en fonctions -offi- 
cielle de Jacques de-Laro- 
' sière,’ nouveau président de 
la BERD. 


□ Précision : l'économie sociale. — 
Dans le dossier consacré à l'éco- 
nomie sociale danS« te Monde- 
l'Economie* du 2 1 septembre, 
une erreur de transmission nous a 
lait déformer le nom du nouveau 
.délégué à l’économie sociale. U 
- s’agit de Claude Fomôjet, aupara- 
vant adjoint au directeur de l'ac- 
tion, sociale au mrriistère des 
affaires sociales. 
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E oetits chevaux pottok, 
d’origine basque, légers et 
■ ; mstiq ues ' des moutons 
v Tenots et des vaches bretonnes 
; -Æoir ont ^ tranq^neraenu 

- jvTnrïntenipS. au du ^ îooe 
■KjSSfcSi de Saint-Vallier 
V'St ^un louable sursaut 
‘ tokttiste, la Compagnie nationale 

ïÆŒ3 co nc ^ sloona, « 

- l’aménagement du fleuve-roi, 
•;•■ trait confié à ce troupeau înat- 
■- -.‘ cndu le soin de tondre une tren- 
. ' 'Se d’hectares plantés de végé- 

’w divers, près de zones 

- ; SditrieQes et de barrage. Sursaut 
3 O’empêcherait sans doute pas 

- • Ltains écrivains de regretter que 
■" iVCNR ait déployé tant de zèle, 
-■. deouis l’attribution d une conces- 
:’. sion unique, en 1933, à domesti- 
,*', ouer un fleuve emporté. 

1 c’est bien cette tâche - conte- 
: “nir le cours d’eau le plus puisant 
: ■'■ ife France, pour le plus grand bon- 
; • heur de la navigation et la produc- 
' lion htfraéitttrique - le ‘g®- 
. " lateur avait confiée à la CNK, 
-société para-publique, lors de sa 
" création. « lui a donné aussi la 
" capacité d’émettre des emprunts 
garantis par l’Etat et cotés en 
'. Bourse. 

OiNÉC • L’entreprise, car c’en 
' est une, présidée par Jacques Bon- 
" uoc, compte aujourd'hui 630 sala- 
• nés en charge de 19 usines hydro- 
électriques et d’autant de barrages, 
" de 13 écluses à grand gabarit, 

■ 24 zones industrielles, et 10 ports 
de plaisance qui lui assurent des 

- recettes commerciales. Elle a déjà 
: réalisé une voie navigable de 

■ 330 kilomètres entre Lyon et 
. la mer. . 

Sa capacité de production 
électrique (16,3 milliards de kilo- 
wattheures) correspond à 5 % du 
__ fttfaJ.iifltjonal.-et ses immobilisa- 
r don$ peuvent être estimées à rien 
de moins que 43 milliards de 
francs. Ainsi dotée, la CNR se sent 


Le riche dompteur du Rhône 

■aménager le cours du fleuve la Compagnie nationale du Rhône, devenue gros producteur de courant, 

serait un beau parti pour Pechiney 
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Cependant, aucune des usines 
d'aluminium du groupe présidé 
par Jean Gandois ne se trouve au 
bord d’un cours d’eau, pas même 
celui que la CNR a réussi à 
maîtriser. Les cuves d'éiectrolysc 
se sont installées d'abord en mon- 
tagne. près des chutes et de la 
«houille blanche» puis en bord de 
mer. afin de simplifier les appro- 
visionnements lourds. 
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Le 


capital de la CNR 
est réparti entre 
six régions, 
douze départements, 
deux cent vingt-neuf 
communes, différentes 
organisations 
consulaires, la SNCF 
et EOF. 


pourtant à la fois protégée et gênée 
aux entournures par la structure de 
son actionnarial. Protégée, parce 
que son capital (3.6 millions d'ac- 
tions) est réparti entre 6 régions, 
12 départements, 229 communes 
- don! la ville de Paris, - diffé- 
rentes organisations consulaires, la 
SNCF et Electricité de France. 
Autant de porteurs qu’on imagine 
mal se séparer de leur bien à vil 
prix puisqu'ils se sont satisfaits, à 
ce jour, de dividendes statutaires 
des plus modiques. 

Parfois gênée, la CNR l’est 
également en raison de la présence 
dans son capital d'Electricité de 


France, l’éternel rivale. Avec ce 
client et actionnaire naissent forcé- 
ment de lourds conflits d’intérêts. 
La CNR doit * meure à la disposi- 
lion d'EDF» le courant électrique 
produit par ses barrages, moyen- 
nant une redevance qui ne s'appa- 
rente pas à un prix de marché, 
mais permet seulement... la prise 
en charge des coûts. En revanche, 
selon une loi de 1991. EDF doit 
verser à l’établissement public 
Voies navigables de France (VNFj 
une taxe pour l'utilisation de l’eau 
des fleuves, pour le refroidissement 
de ses centrales électronucléaires. 
Une partie du produit de cet impôt 


doit être affectée à l’achèvement, 
par la CNR. de la future liaison 
fluviale entre le Rhin et le Rhône, 
si critiquée. Même avec les tempé- 
raments les plus conciliants du 
monde, un tel dispositif ne saurait 
aboutir qu'à des contentieux et des 
non-dits. 

Cette situation ambiguë est 
évidemment au cœur du rappro- 
chement entre la CNR et le géant 
français Pechiney, que Jean Gan- 
dois. président de ce dernier 
groupe, jugeait encore, lundi 
21 septembre, « tout à fait intéres- 
sant », et que le ministère de l'in- 
dustrie étudie depuis déjà plusieurs 


années (A* Monde des 10 et 23 sep- 
tembre). En se rapprochant d'un 
tel fournisseur d'électricité, Pechi- 
ney. producteur d'aluminium, mis 
dans le rouge par la baisse des 
cours du métal blanc, obtiendrait 
sans doute un magnifique moyen 
de «lisser» ses résultats. 

MARIAGE • C’est ce qu'avait 
expliqué en substance Gérard Lon- 
guet, ministre de l’industrie et du 
commerce extérieur, dans un 
entretien aux Echos, en juillet der- 
nier. D'autant que cela facilitait 
une recapitalisation de Pechiney, 
eD vue d’une privatisation. 


L’évocation d'un «manager» 
entre la CNR et Pechiney ne 
serait-elle, alors, qu’une séduisante 
construction intellectuelle, dont 
l'objet ultime serait d'obtenir 
qu’EDF se montre plus conciliant 
dans l'application de ses tarifs, à 
l'égard de grands clients indus- 
triels? Voire pour préparer une 
déréglementation de la production 
et de la distribution d'électricité, 
comme l’avaient envisagé (es col- 
laborateurs d’Alain Madelin, lors 
de son passage au ministère de l’in- 
dustrie en 1986-1988? En tout état 
de cause, la mariée serait bien 
belle : à la fin de Tannée, l'endet- 
tement de (a CNR n’atteindnt plus 
que quatre milliards de francs. U 
deviendra presque symbolique, à 
partir de 1998, si (a Compagnie 
0’ouvre pas de nouveaux grands 
chantiers. 

Gérard Buétas 
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Salon sage pour motards assagis 

Souci d'économie aidant moto et vélo résistent mieux à la crise 
que l'automobile. Plus de sécurité, moins d'innovations, 
et le retour remarqué des Européens 
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Au Mondial du deux-roues, 
s’est ouvert à Paris, au Parc 
, des expositions de la porte de Ver- 
sailles le 24 septembre et fermera 
ses portes le 3 octobre, l'ambiance 
n’est sans doute pas euphorique, 
mais die est meilleure qu’au Salon 
automobile de Francfort, il y a 
quelques semaines. 

11 se confirme que le marché 
«fa deux-roues tient mieux te choc 
que celui du quatre-roues (« Le 
Moade-ffcconomie» du 15 juin). 
Sur les huit premiers mois de l'an- 
née, le recul n’atteint «que» 
12,6 % (75 856 immatriculations) 
contre 17,2% pour les voitures 
particulières. Cette décroissance 
«t, en outre, intervenue avec 
retard (en avril, te marché des 
deux-roues n’accusait qu’un repli 
de 1,7 % contre 11,7% pour l’au- 
toraobife). En outre, elle n’afiecte 
pas les engins ne nécessitant pas 
i obtention d’un permis : le 
«boom» des scooters de moins de 


50 cm 5 se confirme (ils progressent 
de 27 % depuis le début de l’an- 
née) alors que, parmi l.es motos, la 
mévente est inversement propor- 
tionnelle à la cylindrée et, donc, 
au prix. Le deux-roues n’échappe 
pas au souci général d’économie. 

AMORTIR • Sentant le marché 
- plus de 3 milliards de francs 
pour les ventes de machines 
neuves dans l'Hexagone - en repli, 
les constructeurs s'efforcent de 
limiter les risques. 

L’époque des innovations 
technologiques effrénées est révo- 
lue : il faut serrer les prix et amor- 
tir le plus longtemps possible les 
investissements. D’ailleurs, les 
consommateurs se portent plus 
volontiers sur les machines 
usages» car la moto est de moins 
en moins synonyme de vitesse ou 
de recherche d’émotions fortes. Ce 
sont davantage les caractéristiques 
liées à la sécurité, à l’agrément ou 


encore la personnalité de l’engin 
qui séduisent un consommateur 
assagi et regardant sur la dépense. 
On voit donc plus de modèles 
redessinés ou dotés de nouveaux 
coloris que de vraiment inédits. 

Certains prennent pourtant 
des risques» BMW, spécialisée jus- 
qu'à présent dans le haut de 
gamme, présente ainsi une moto 
«européenne» de moyenne cylin- 
drée. Conçue en Allemagne, la 
F 650 est équipée d’un moteur 
autrichien et a été fabriquée en 
Italie afin de réduire les coûts de 
fabrication. 

les Européens, d’ailleurs, relè- 
vent la tête : on a vu réapparaître 
des marques que l’on croyait défi- 
nitivement disparues comme MZ 
(devenue MuZ) outre-Rbin et 
Triumph outre-Manche, ex créer 
une nouvelle marque, sans oublier 
la Barigo en France. Mais ces 
renaissances, qui portent sur de 
modestes volumes de production. 


pourront-elles résister longtemps à 
la conjoncture? 

Et le vélo? Depuis la cure de 
jouvence que lui a offer te l’arrivée 
du tout-terrain, le VTT (cinq mil- 
lions d’exemplaires vendus depuis 
1987), il a connu une formidable 
expansion et a su conquérir le 
marché des juniors (52 % des 
achats). Sur les 2,9 millions de 
bicyclettes commercialisées l’an 
passé en France, 1,7 million sont 
des VTT. Mais il cherche mainte- 
nant de nouvelles locomotives, et 
le Mondial 1993 est l’occasion de 
populariser le VTC (vélo tout-che- 
min), pour relancer des ventes qui 
commencent à s'essouffler. Prolon- 
gement du VTT, cette machine, 
équipée de garde-houe et de roues 
plus larges, d’un éclairage, voire 
d’un porte-bagages, est destinée 
aux «rurbains» qui travaillent en 
ville mais vivent à la campagne. 

Jean-Michel Normand 


Barigo, nouvelle 
marque française 

Une machine sportive arrive 
sur le marché : première production 
« nationale » depuis bien longtemps 


S i Ton excepte ies étonnantes 
BFG et MF, pourvues de 
moteurs de Citroën GS ou 
Visa, produites en toutes petites 
quantités il y a une dizaine d'an- 
nées, il faut remonter au début des 
années 70 pour retrouver la produc- 
tion en série d’une véritable moto 
française. Combien se souviennent 
de la quelque peu filmante et tous- 
sante Motobécane 350? Une trois 
cylindres, deux temps, qui doit avoir 
laissé à quelques vieux motards 
nationalistes le souvenir de certaines 
galères, en panne au bord d’une 
autoroute. 
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Les principales nouveautés 


■ Honda. - Le numéro un mon- 
dial complète sa gamme avec 
une CB 500 btcylindre très sobre 
et la RC 45, une petite sportive 
dont la préparation est presque 
comparable aux machines de 
compétition, et apporte des 
retouches à plusieurs modèles, 
dont la XLV '600 Transalp 

■ BMW. - La grande curiosité 
de ce salon est 'a BMW F 650. 
Pour la firme de Mumch. il s'agit 
d'un défi économique, puis- 
qu’elle va tenter de prendre pied 
sur le marché des moyennes 
cylindrées, mais aussi recnn; - 
que. Pour la première fois de 


son histoire, BMW abandonne 
en effet la transmission par car- 
dan pour une transmission par 
chaîne. Un peu plus chère 
(39 900 francs) que ses rivales, 
la F 650 doit devenir un modèle 
d’accès à la gamme BMW. 
Celle-ci s'enrichit également de 
la R 1 100 GS. version tout ter- 
rain de la R 1 100 RS. 

■ MuZ. - Version «capitaliste» 
de la fameuse marque MZ de 
IVx-RDA. 'a firme MuZ présente 
la” Silver Star Classic. une 
500 cm 3 quatre temps qui don 
faire oublier l'image trop rus- 
tique de ses devancières. 


a Yamaha. - La firme japo- 
naise lance une sportive, la 
FZR 600 R, dotée d’un nou- 
veau châssis, une Diversion 
600 dépourvue de carénage 
ainsi qu'une version 80 cm 3 du 
Zest, un scooter également 
fabriqué en France par sa filiale 
M8K. 

■ Triumph. - Le constructeur 
anglais, qui tente de percer en 
France, présente deux 
900 cm 3 : la Speed Triple, au 
style très dépouillé ex la 
Speed Daytona. une sportive. 

J.-IW. N. 


I 


1 faut remonter au 
début des années 70 
pour retrouver la 
production en série 
d'une véritable moto 
«made in France». 


C’était au début de l’invasion 
des machines japonaises. Des motos 
si propres et si fiables qu’elles ont 
ébranlé toute l’industrie tradition- 
nelle, allemande, anglaise, italienne 
et américaine. Et devant l’arrivée 
desquelles l’industrie française, qui 
avait connu de belles heures avec 
Peugeot, Terrot, GnÔrae et Rhône, 
Moroconfon et Motobécane, céda 
définitivement. U faut donc du cou- 
rage aux dirigeants de la société 
STIQ, filiale du groupe Perrotin 
(équipements automobiles), pour 
relancer une moto, sous la marque 
Barigo. 

Elle a racheté à la fin de 1992 
une petite société installée à La 
Rochelle, qui travaillait depuis plu- 
sieurs mois sur un prototype. Pen- 


dant une quinzaine d’années, 
Patrick Barigault a rais au point des 
motos tout-terrain pour te rallye-raid 
Paris-Dakar. Celles-ci avaient rem- 
porté plusieurs victoires d’étapes, et 
se soht dassées à quatre reprises à la 
première place du classement 
«marathon». Utilisant moins de 
pièces de rechange que les autres 
pendant la course, elles avaient fait 
reconnaître leur fiabilité. 

POINTUE • La SM 600 trail Super- 
motard, premier modèle sorti de 
l'usine Barigo, vient d’être commer- 
cialisée. Cest une raoio très «poin- 
tue», pour motards avertis. Avec 
son poids de 132 kilos pour 61 che- 
vaux, il faut beaucoup d’auention et 
d’expérience, sur route comme sur 
tout-terrain, pour maîtriser un engin 
qui affiche autant de tempérament. 

Seul le châssis de la Barigo est 
conçu et fabriqué à U Rochelle. Le 
moteur est le fameux monocylindre 
autrichien Rotax, quatre temps, 
quatre soupapes, double arbre à 
cames en tète et triple allumage, qui 
équipe la toute nouvelle BMW 
F 650 «européenne». Les suspen- 
sions sont des White Power, et 
l’équipement digne d’une machine 
de compétition. 

La société Barigo présente au 
Salon du deux-roues, une routière 
dérivée de cette 600, 11 s'agit d’une 
grand tourisme, version civile d'un 
modèle étudié pour la police et la 
gendarmerie. A partir de la même 
base sera présentée une autre ver- 
sion, routière sportive, fOnixa. Bien 
qu’elle se fixe un objectif modeste 
de d illusion pour sa première année 
d’existence, la société Barigo va per- 
mettre à quelques motards prêts à 
dépenser 60000 francs de n rouler 
français». 

Christophe de Chenay 
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LA GRANDE CONSOMMATION FACE A LA CRISE 


Antoine Riboud : « Il faut descendre 
à 32 heures par semaine » 


\ 1 i c 


*Nous 


A gauche, Antoine Riboud, 
soixante-quatorze ans, 

PDG du groupe BSN, 
champion de l'industrie 
agroalimentaire avec des 
marques aussi connues 
que Danone, Kronenbourg, 
Lu, Evian, etc. 

A droite, Michel-Edouard 
Leclerc, quarante et un 
ans, coprésident des 
centres du même nom, qui 
s'est fait connaître avec 
son père grâce à ses 
croisades pour pouvoir 
vendre à prix discount 
l'essence, la 

parapharmacie, les livres, 
etc. Cela aurait pu être un 
duel. Mais les deux 
« ennemis naturels » se 
retrouvent lorsqu'ils 
analysent, chacun de son 
côté, les métamorphoses 
du consommateur et ses 
conséquences sur leurs 
activités. 


Michel-Edouard Leclerc 
admet que la pression 
imposée par la crise et la 
concurrence européenne à 
('industrie est énorme. 
Antoine Riboud ne 
conteste pas la nécessité 
de modifier profondément 
sa stratégie commerciale 
pour s'adapter à la nouvelle 
donne. L'un et l'autre 
soulignent la gravité des 
mutations en cours et font 
des propositions : pour 
l'industriel, il faut tout faire 
pour accroître la 
productivité en abaissant 
les coût salariaux, mais 
aussi lutter contre le 
chômage structurel en 
réduisant le temps de 
travail à 32 heures. Pour le 
distributeur, il faut associer 
les grandes surfaces à des 
accords de filière afin de 
trouver d'autres arguments 
de vente que le prix. Bref, 
tout faire pour reconquérir 
le consommateur perdu. 


«Au mois de mai, vous 
ave z surpris en annonçant à votre 
assemblée générale que vous 
étiez prêt à baisser las prix de 
plusieurs produits pour vous 
adapter à la crise de la consom- 
mation. Quelles étaient vos moti- 
vations? 

- A cette assemblée, j'ai sur- 
tout voulu insister sur la nouveauté 
de la situation. Depuis des années, 
le secteur des biens de consomma- 
tion a connu une croissance inin- 
terrompue. Même dans les 
moments les plus difficiles comme 
les chocs pétroliers, la consomma- 
tion n’a pas baissé. Nous n’avons 
jamais traversé de crise, car l’in- 
dexation des salaires à l’inflation 
maintenait le pouvoir d’achat. 
Aujourd’hui, les événements ont 
changé. Pour la première fois nous 
connaissons un retournement de 
tendance qui s’accompagne d’un 
changement de comportement des 
consommateurs. 

- Comment analysez-vous 
cette évolution ? 

- Nous sommes dans une crise 

logique qui suit le dérèglement des 
moyens financiers des années 80. 
Ce qui s’est passé aux Etats-Unis 
s’est déroulé ensuite en France. A 
partir de 1985, nous étions entrés 
dans un cycle où vous pouviez 
gagner beaucoup d’argent en dor- 
mant. Si vous aviez un apparte- 
ment, tous les matins il prenait de 
la valeur ; de même si vous possé- 
diez un tableau ou une résidence 
secondaire. Le Français s'est alors 
mis & emprunter pour profiter de 
cette spéculation. 75 % d’entre eux 
se sont endettés. Tout d’un coup, 
comme toujours dans ces cas-là, le 
plafond s’est crevé. Ce qui montait 
s’est mis à baisser ou à s'effondrer. 
Le Français réduit désormais son 
train de vie pour rembourser ses 
dettes. . ... . . . _ . 

Cette crise a été retardée en 
France jusqu'au début de cette 
année, en partie grâce à la réunifi- 
cation allemande, qui a favorisé les 
exportations françaises, donc main- 
tenu la croissance. 


- Comment se présente le 
nouveau consommateur ? 

- Face à cette situation, le 
Français a pris l'habitude de mar- 
chander. fi ne veut plus rien ache- 
ter au prix du catalogue. Il discute 
un rabais avec le vendeur. Quand il 
va dans un hypermarché, il ne peut 
pas négocier avec b caissière. C'est 
dans le rayon qu'il va chercher son 
rabais. D'où la , naissance et la 
croissance des premiers prix, des 
marques de distributeur, et le déve- 
loppement des promotions sur nos 
marques. De plus, le Français ne 
veut plus gaspiller, et se faire 
remarquer par scs achats. C'est b 
fin du paraître. 

- Face à cette crise, com- 
ment avez-vous réagi ? 

- Notre objectif immédiat a 
été de tout faire pour conserver nos 
parts de marché sans rogner sur 
nos marges. Nous avons été 
conduits à intensifier les opérations 
promotionnelles auprès des distri- 
buteurs. Elles ont pu avoir deux 
effets. D’une part, elles ont permis 
de réduire l'écart des prix avec nos 
concurrents et, d’antre part, elles 
ont permis à des distributeurs 
d’améliorer leur rentabilité. 

- Etes-vous restés absents 
sur tes premiers prix? 

- Non. Nous avons également 
développé la fabrication de pro- 
duits pour le compte des distribu- 
teurs. Nous le faisons depuis tou- 
jours. Ce qui est nouveau, en 
revanche, c'est le développement 
de produits moins onéreux, avec 
des recettes plus simples. Dans nos 
plats cuisinés Honoré Janin, par 
exemple, l’un des produits le plus 
vendus depuis dix mois, c’est te 
rognon bordelaise, à moins de 
20 francs b portion. 

Nous avons procédé également 
à des acquisitions pour concurrcn- 
_cer les produits moins cfaers. Pré- 
. seuls dans les eaux minérales, nOus 
sommes désormais présents dans 
les eaux de source, moins chères, 
avec le rachat des Sources du 
Mont-Dore. 

- Abandonnez-vous votre 


positionnement unique sur les 
marquas? 

- Certainement pas. BSN a 
l’un des plus grands portefeuilles 
de marques et c’est un capital ines- 
timable que nous continuerons à 
développer. Néanmoins, le 
consommateur cherchant une 
gamme complète, nous voulons 
maintenant le satisfaire avec des 
produits allant du plus élaboré an 
plus simple. Nous continuerons à 
faire des marques de distributeurs 
et des premiers prix pour b distri- 
bution. 

- En tant qu'industriel, 
n'avez-vous pas profité de la 
notoriété de vos marquas pour 
pratiquer des prix élevés, phéno- 
mène qui s'est retourné contre 
vous, avec le changement de 
comportement des consomma- 
teurs? 

- Entre 1982 et 1992. la 
hausse des prix aété de 49 %. Celle 
de Danette a été de 16 %, tandis 
que le Danone aux fruits a aug- 
menté de 4 %, Evian de 32 % et le 
petit pot Blédina de 5 %. Nous 
sommes donc restés dans des 
limites très inférieures à l'inflation. 

- Croyez-vous à l'avenir des 
marques? 

- Cest fantastique, les erreurs 

qui ont été écrites depuis quelques 
mois sur les difficultés des mar- 
ques, ou sur leur éventuelle dispari- 
tion. Cela repose sur une fausse 
interprétation de l'opération Marl- 
boro. Cette marque avait augmenté 
ses prix deux fois plus vite que 
l’inflation pendant dix ans. Elle 
avait favorisé le développement 
d'autres concurrents moins chers. 
Philip Morris, son fabriquant, a été 
très couragîux en décidant au mois 
d'avril de baisser brutalement le 
prix de ses cigarettes de 20 %. Le 
groupe américain a commencé 
ainsi â_reconquérir des parts de 
marché. 

» En fait, il ne faut pas cher- 
cher à généraliser l’« événement 
Marlboro». En revanche, il faut 
prendre b crise économique, la 
première subie depuis quarante 


ans. comme un miroir grossissant 
des problème. La marque conti- 
nuera d'exister car le consomma- 
teur a besoin (te sécurité et de pro- 
duits. de qualité en termes de goût, 
d'apport nutritionnel et d’innova- 
tion. Chaque fias qu’on innove, on 
prend un risque que tes suiveurs ne 
prennent pas. Innover restera le 
devoir et b responsabilité de Tin- 
dusirieL 

- Ce changement de straté- 
gie pêse-t-II sur vtw comptes 
semestriels, qui sont en baisse? 

- Comme nous Pavons indi- 
qué lors de l’assemblée générale, 
noos avons adapté notre stratégie à 
la nouvelle situation économique 
pour maintenir nos parts de mar- 
ché et défendre nos marques. Pour 
ce qui concerne le premier semes- 
tre 1993, notre chiffre d’affaires a 
progressé de 2,9 % honnis les 
dévaluations monétaires. La renta- 
bilité a légèrement diminué (9,7 % 
contre 10,35 %) en raison d’une 
augmentation importante des pro- 
motions. Ces coûts supplémen- 
taires ont été pratiquement com- 
pensés par les gains de 
productivité. 

- Toutefois, vous peinez dans 
le secteur du biscuit 

- Cest le produit alimentaire 
qui subit le plus Ses effets sociologi- 
ques de b crise car il est acheté par 
une mère de famille pour ses 
enfants. On a constaté que les 
périodes de prospérité ont entraîné 
un développement considérable 
des nouvelles sortes de gâteaux, 
plus élaborés, donc vendus plus 
cher, et qui ont été ensuite copiés. 
La crise entraîne un retour vers des 
biscuits plus simples et a exacerbé 
la concurrence. Nous sommes 
depuis peu sur ce secteur et nous 
n'avons pas encore fait toutes les 
restructurations industrielles et 
commerciales. ... 

- Vous parlez beaucoup de 
productivité. Peut-on abaisser 
sans cesse les coûts en procé- 
dant i des suppressions d'em- 
plois? 

- U est clair que baisser les 


Léger frémissement 


SILLET 


La consommation enregistre un léger mieux début septembre 
grâce ... à une fin d'été pourrie. 


Tous coupables? 


L E malheur des uns... Le 
mauvais temps régnant sur 
l’Hexagone en cette fin d’été 
- ainsi que b mode - ont incité 
les Français à renouveler leur 
garde-robe, donnant ainsi un petit 
coup de fouet à b consommation. 
Ils ont également rempli leur 
garde-manger et équipé leurs 
chères petites têtes blondes pour 
b rentrée des classes. 

Il est trop tôt pour connaître 
les statistiques du mois de sep- 
tembre dans b distribution, mais 
lorsqu’on les interroge les profes- 
sionnels pensent que nia renuée 
s'est plutôt bien passée ». « Elle a 
été moins mauvaise que prévu », 
estime Michel- Edouard Leclerc. 
Avec prudence, il indique aujour- 
d’hui s’attendre pour le mois à un 
taux de croissance supérieur de 
3 ou 4 points à celui de septem- 
bre 1992 à surface comparable. 
Chez Promodès, le dernier poin- 
tage réalisé le 19 septembre, fai- 
sait apparaître (encore à surface 
comparable) une hausse de 2,7 % 
dans les hypermarchés. Chez Car- 
refour, tout en soulignant b diffi- 
culté de faire une analyse compte 
tenu des baisses de prix, on pense 
qu’il y a a peut-être un petit mieux 
par rapport au mois d'août» : là 
aussi, pression sur les prix aidant, 
la rentrée scolaire s’est bien pas- 
sée. L'alimentaire, le petit bazar 
et les petites pièces de textile se 
comportent bien, mais dès que 
l’on parle de produits plus chers 
<hi-fi, radio, télé...), il n’y a pas 
d’amélioration. 

Les grands magasins, qui 
multiplient les opérations com- 
merciales en ce mois de septem- 
bre pour rester dans b course, 
ressentent également ce léger 
mieux : boulevard Haimmana, b 
deuxième semaine de septembre a 
été meilleure. Au Bazar de l’Hôtel 
de Ville, plus centré sur l'équipe- 
ment de b maison, on note aussi 
un * petit mieux » depuis b fin 


ES consommateurs sont-ils 
r coupables? Coupables de 
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du mois d’août Ceux qui se sont 
lancés dans les nocturnes hebdo- 
madaires semblent, en tout cas, 
avoir au moins réalisé leurs objec- 
tifs. 


OUVERTURE • Dans les maga- 
sins dits «populaires», les ten- 
dances sont les mêmes : «On ne 
peut pas dire qu’il y a un embolie- 
ment, mais il y a une ouverture 
depuis le début du mois de sep- 
tembre», note un directeur des 
achats chez Monoprix, où les per- 
formances à b mi-septembre sont 
plus flatteuses que celles de l’an 
passé (septembre 1992 n’avait pas 
été terriblement bon). Le textile 
est en reprise, et dans l'alimen- 
taire le consommateur «futé» 
court d'un magasin à l’autre pour 
profiter de «la» bonne affaire. 

Néanmoins, tout cela est 
extrêmement fragile, et les profes- 
sionnels sont unanimes à le souli- 


gner : il a suffi de deux ou trois 
jours d'èté indien pour que les 
ventes fléchissent dans les grands 
magasins parisiens et dans b 
vente par correspondance, qui 
continue pourtant de bien tirer 
son épingle du jeu depuis le début 
de l’année. Rien n’est acquis et 
personne, au vu du contexte éco- 
nomique général, ne se hasarde à 
parier de reprise - «ouverture», 
s plat», «mieux» sont les termes 
utilisés - et encore moins & faire 
un quelconque pronostic. 

D'autant qu’un bref retour en 
arrière montre qu’en matière de 
consommation, depuis un an, les 
évolutions sont en dents de scie 
d’un mois sur l'autre. Et, qu'en 
outre, le consommateur continue 
plus que jamais à faire b chasse 
aux petits prix, dernier sport 
national à b mode. 


ne pas dépenser assez, coupa- 
bles de rechercher les prix les 
plus bas, coupables d'acheter 
des produits importés? A 
écouter certains élus, indus- 
triels voire distributeurs, on 
pourrait le penser. Car, après 
avoir intrigué dans un premier 
temps, le consommateur 
«fourmi», «hérisson» ou 
«futé» commence & agacer. 

Dans le meilleur des cas, 
on l'exhorte, gentiment, h 
reprendre confiance et à 
recommencer à dépenser, 
comme Edouard Balladur. Mais 
loin du langage châtié du pre- 
mier ministre, on dénonce 
sévèrement les comporte- 
ments à coûte vue qui, en pri- 
vilégiant des produits moins 
chers, souvent importés, sont 
responsables in fine de la fer- 
meture d'usines sur le territoire 
français... et donc du 
chômage. Parfois, on va môme 
plus loin : lorsqu'il achète un 
tapis oriental è prix bradé, te 
consommateur n'est-ii pas 
complice du travail des enfants 
dans tel ou tel pays en déve- 
loppement? 

eDe prix bas en prix 
chocs, en pessant par les 
petits prix, pour arriver aux 
prix extraordinaires... il ne 
reste pas grand-chose au 
niveau des entreprises, de la 
distribution comme de /'indus- 
trie. On est dans une spirale 
infernale de baisse des prix. 
Ceux qui ne sont pas économi- 
quement handicapés s'habi- 
tuent à trouver tout pour rien. 
Tout cela sa fait sur le dos des 
entreprises : chaque fois que 
Ton casse les prix, on met 
trois chômeurs de plus sur le 
marché et on augmente les 
troupes de ceux qui, économi- 
quement, ont besoin des prix 
bas»: ce directeur d'achat 


d'une grande enseigne natio- 
nale ne mâche pas ses mots. 
Son discours est typique de ce 
qui s’entend de plus en plus 
souvent 

Il fait bondir Reine-Claude 
Mader, présidente de l'Institut 
national de la consommation, 
qui trouve que l'on «cufcabffîse 
beaucoup le consommateur » 
en oubliant quelques vérités 
premières : la baisse ou le 
ralentissement de b progres- 
sion de son pouvoir d'achat, i 
les ponctions opérées sur son 
porte-monnaie au nom des 
grands équilibres nationaux et 
ses craintes sur l'emploi... 
sans oublier les campagnes 
des distributeurs qui ne ces- 
sent de vanter leurs bas prix! 
«Peut-être les gens ne croient- 
Hs plus à rien de ce qu'on leur 
dit. Au moins, lorsqu'ils payent 
moins cher, c'est simple. » 

Les consommateurs, 
estime-t-eOe, n’ont pas intégré 
les thèmes humanitaires (type 
travail des enfants), mais une 
bonne partie d'entre eux peut 
se montrer sensible à la ques- 
tion des délocalisations. A 
condition qu'ils soient correc- 
tement informés sur ce que 
recouvre le «made in France» : 
cS‘8 s'agit de considérer qu'un 
imperméable dont les boutons 
ont été cousus dans l'Hexa- 
gone est fabriqué en France, 
c'est une escroquerie I » Et 
d'ajouter : «Si Ton veut que 
tes gens aient le sentiment de 
partidperà un effort national g 
faut que cela soit significatif. 
Sinon, c'est de ta poudre aux 
yeux. Si on essaye de leur 
vendre une fausse idée, si Ton 
fait appel à leurs bons senti- 
ments en les trompant 8s ne 
marcheront pas. On a telle- 
ment berné le consommateur 
qu'ê ne croit plus personne. » ■ 






prix de reWeni est «a-dikotn \ 
ptao d’émotion, puisque prodact»’ ? ; 
vité évoque chômage : c’ei me- .. * 
vison trop worinctc du proüèmt ■ * > 

En fait, la productivité comprend r \"„ : 
de nombreux vote!» comme roqft- 
irisation du travail, la spfeüÀMma ' 
et la saturation des urinés, U 
réduction dm pertes de matière 
p re mières et «remballage, fxmé&o- 
raik» des rendements des oot8i.de ' 
production qui ne tournent pas à ta 
vitesse prévue ion de i'mvtsüfl* 
ment, fa formation do bomtus. 

» En matière d'os {dot. noos -. 
avons la voiouté poittiqpc d'appli- 
quer avec détermination tomes la 
mesures que te gouvernem e nt rient 
de décider. Cest important, nos 
calculs prouvent que ça touché 4% 
de nos effectifs, soit I 000 per- 
sonnes que nous ne licencierons 
pas ou que nous embauchera». 

- Serez-vous encore obligés ' 
de licencier? 

- Vous dire que tout cela peut 
se faire sons toucher à remploi ce 
n’est pas vrai Confronté à une 
concurrence sévère, encourante par 
une distribution de plus en plus 
efficace et concentrée, un industriel 
ne peut pas baisser (es bras. Nous 
ne voulons « nous ne pouvons pas • 
le faire. Nous cherchons depuis 
toujours i réduire les effets sur le 
plan humain de la productivité. 

Noos ne laissons jamais seul an 
membre du personnel devant son 
problème d'emploi. Nous avons 
trouvé des solutions pour {dus de - - 
85 %dn personnel concerné par tes . 
différentes restructurations. Nous ... 

continuerons ù poursuivre la même 
politique. 

- Etes-vous tentés (taBerau- ■ 
delà? 

- On peut admettre que le 
chômage dû à la crise (3 %) se 
résorbera avec le redémarrage de . 
l'économie et les. mesures. du. gou-" - / 
venwnwnL fi ieaejra-*w,;chôniage, 
que nous appellerons’ structurel, 

qui représente 8 % de la population " . 
active. Seuls des moyens audacieux 
pourront le réduire. 

- Quelles sont vos proposi- ; .. 
tions? 

- Ce chômage structurel est dû 1 
au coût élevé du travail en France. 

Il ne faut pas incriminer le coût 
direct du travail, mais l’ensemble 
des charges directes et indirectes. 

Cest ce coût total du salaire quia- 
conduit les industriels et les ser- 
vices à investir massivement dans . 
fautomatisme pour supprimer des ; ' 
frais de personnel U peut donc y ^ - 
avoir deux propositions : U existe : ~~~ 
un potentiel d’emploi important: 
pour les jeunes à 4 500 francs par " . ~ " 
mois mais pas à 9 000 francs. Oda V 
passe donc par une adaptation (tes 
charges indirectes. 

» L’autre proposition consiste .’ * 

ù réduire significativement la durée . J 
du travail. Car, si vous la réduisez- 
rte quelques heures, la productivité 
absorbera la diminution d'horaires. , 

H faut avoir la volonté de descen- : c 

dre à 32 heures, soit quatre jours . ^ _ . 

par semaine. Cela nécessitera toute ’ “ ■’ ’ 
une nouvelle organisation du tra- ï._ , 
vaîl et obligera toutes les industries . 
et les services à embaucher forte- fl 
ment 11 . 

- Etes-vous prêts à appliquer * . 
le premier votre idée ? 

- Non, car cette mesure très . 
audacieuse doit être appliquée obli- 
gatoirement par l’ensemble des %' : 
professions pour éviter de fausser 

la concurrence. Nous ne pouvons ■- 
pas supporter des coûte supérieurs ; ... 
i cm des autres industriels, ce qui ' 
risque de se produire si nous des- .... 
cendons à 32 heures et embau- • ■' 
chaos plus de salariés, alors «me- 
nas concurrents restent à :-.-... ' 
39 heures avec moins de personnel. 

Cette mesure nécessite une grande ; ... 

cohérence et ne se fera persans , ' * ■ . . 
une négociation entre iqqs les r : ... 
acteurs économiques et sociaux! : 

Elle n’aQra aucune consistance sanS.Y 
l'arbitrage de l’Etat, sut te pkn ; •: : 

fiança» et sur le plan européen. 

- A combien eahhez-vbus.. - 

len créstions d'emplois . i ' ’ -,- 

- Tout bien calculé, . oda.P ^ . 
mettrait d’augmenter en théorie de ' 

6 % ou 7 % le nombre" «remplois, ~ : 
ce qui concernerait, en France, 

1,4 million de persounes^Mais ce/- - 
a’est qu’une idée pour FiastanL ^ ; . .. 

Efle doit fiareson-drimih.» ‘ V‘ .... 
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P E R S P E CT I V ES 


LA GRANDE CONSOMMATION FACE À LÀ CRISE 


Michel-Edouard Leclerc : 
«Nous pouvons aider les produc 



« Les Industriels font état de 

baisses do prix atteignant 10 %. 
voire IB %. Pourtant, les prix à la 
consommation ne chutent pas. La 
différence ne va-t-eBe pas gonfler 
les marges des distributeurs? 

- Ces chiffres ne reflètent pas 
révolution de nos conditions 
d'achat, ni celles du Caddie moyen 
en hypermarché. Dans la plupart 
des biens de grande consommation, 
la baisse des prix effective depuis 
im an est de l'ordre de 2 à 3 %. 
Mais il est absolument vrai que les 
produits agricoles sont en chute 
libre : tes baisses atteignent jusqu’à 
1S % pour certaines denrées 
(volaille, fruits et légumes, porc). 

- Ceia veut dire que ta dhtri- 
bution ne fait pas de agras». 
actuellement? 

- La distribution a largement 
répercuté cette baisse, preuve en 
sont les dizaines d’actions comman- 
dos qui, sur le front du kiwi, de la 
pintade, de la pomme de terre ou 
de l’endive; exigent depuis le prin- 
temps la remontée des prix dans les 
grandes surfaces. Cela se traduit par 
des résultats financiers inégaux : il 
y a les distributeurs qui ont anticipé 
ta crise, qui gèrent au plus près la 
rotation des stocks et travaillent de 
plus en {dus en flux tendus. Ils ont 
amélioré leurs résultats en 1992. 
D’un autre côté, beaucoup peinent, 
depuis les grands magasins jus- 
qu'aux groupes qui digèrent des 
acquisitions récentes et ne réalisent 
de bénéfices que par profits excep- 
tionnels. 

- En fait ce sont les hypers 
qui s'en sortant ? 

- Ce sont ceux qui ont su le 
mieux s'adapter à la demande. Ou 
assiste à une mutation profonde et 
lente des comportements. D'abord 
une baisse tendancielle des 
dépenses alimentaires, qui ne repré- 
sententplus r que'-18%’du budget 
des ménagcs,«yntrt-30%dans les 
années 60. D’où une surproduction 
Hans la volaille, la pomme de terre 
ou le porc qui explique la baisse des 
prix. 

«Ensuite, le consommateur est 
plus rationnel et ses achats plus 
individualisés. La demande se frag- 
mente et se diversifie. Les vieux 
stéréotypes - des produits «pau- 
vres» pour les bas revenus, des 
marques moyennes pour la bour- 
geoisie moyenne et le haut de 
gamme pour les élites - sur lesquels 
ont été fondées toutes les stratégies 
de marques sont périmés. Les 
consommateurs, tous les consom- 
mateurs, n’acceptent plus de payer 
- cher des produits utilitaires. D’où le 
■ succès des produits «premier prix» 
dans les supermarchés et chez les 


hard discounters. Troisième ten- 
dance : les marques restent plébisci- 
tées, mais les consommateurs les 
veulent moins chères. La grande 
distribution est devenue le numéro 
un dans les vins fins haut de 
gamme, et cela ne choque plus de 
trouver des bijoux en or ou du 
caviar Pétrosaan chez Leclerc». 

- Le succès des hypers ne se 
fait-il pas aux dépens des indus- 
triels? 

- Nous sommes dans un 
contexte polémique où, profitant 
de l'arrivée d’une majorité conser- 
vatrice, qui drague les voix des 
petits patrons, le discoure corpora- 
tiste est repris jusqu'au niveau gou- 
vernemental Les libéraux de 1986 
ne sont plus libéraux. On assiste à 
une vague de poujadisme sans pré- 
cédent depuis 1981 en France. Je 
l'explique par trois raisons : 
d'abord par l’ampleur de la crise, 
qui nourrit les appréhensions, d’au- 
tant plus qu an n'en voit pas la sor- 
tie, contrairement à certains 
discoure volontaristes du gouverne- 
ment. 

» Deuxième raison : on décou- 
vre en France, en cette première 
année du Marché unique européen, 
une forte résistance culturelle aux 
idées de concurrence, de libre- 
échange. Il suffit d'entendre le dis- 
coure politique qui culpabilise le 
consommateur, diabotise le distri- 
buteur et criminalise tout compor- 
tement agressif sur un marché! 
Comme ri c’était au consommateur 
de s’adapter à l'offre, et non l'in- 
verse ! Le réveil est dur pour les 
militan ts de la concurrence. 

» Troisième raison : Ire erreurs 
de diagnostic des chefs d’entreprise. 
Le tissu industriel n'a pas assez 
anticipé les mutations de la 
consommation. Dans l'agriculture, 
Ire producteurs ont développé dre 
capacités excédentaires: ^Dans Ire 
biens db'grande' consommation, les 
industriels, pris dans la course aux 
économies d’échelle et obsédés par 
l'acquisition de marques leader, ont 
tué les petites marques. L’offre 
française s’est standardisée et bana- 
lisée, au moment où la demande se 
fragmentait et se diversifiait. Tous 
ceux qui ont gonflé leurs marges et 
tiré leurs prix vers le haut ont laissé 
un vide qui a été comblé par les 
produits «premier prix» ou sans 
marque. 

» Un groupe comme L'Oréal 
n'a pas ce problème, car il est pré- 
sent par ses marques sur tous les 
créneaux, mais des sociétés comme 
Nestlé ou BSN, qui redécouvrent la 
pression du marché, sont obligées 
soit de repositionner leur gamme 
sur de nouveaux segments du mar- 


ché, soit de fabriquer dre marques 
de distributeur. Cest une révision 
déchirante. 

» Une grande partie de la polé- 
mique actuelle masque la difficile 
adaptation d’une offre standardisée, 
et mondialisée, avec une demande 
beaucoup plus fragmentée, ration- 
nelle; exigeante. Il n’y a aucune rai- 
son pour que cela change rapide- 
ment 

- C'est un peu facile de 
s'abriter derrière le consomma- 
teur... 

— Le consommateur choisit son 
enseigne. Dre distributeurs comme 
Euromarché, les COOP ou Radar 
ont cru pouvoir ignorer cette pres- 
sion sur les. prix : ils ne sont pins 
dans le peloton de tète. Le distribu- 
teur, comme l'industriel est sanc- 
tionné par le marché. 

- Las industriels vous accu- 
sant de les obliger à vendre à 
perte. 

- On caricature, il faut certes 
satisfaire la demande de «premier 
prix», . mais nous ne demandons 
pas mieux que de sortir de ce cré- 
neau, sachant que les gains de pro- 
ductivité sont relativement limités, 
et qu'il existe un seuil au-dessous 
duquel la qualité en pâtit La straté- 
gie des distributeurs consiste au 
contraire à élargir leurs gammes, à 
commercialiser aussi bien la 205 
que la Safrane de l’alimentaire, du 
textile ou de l’électroménager. Nos 
gammes «premier prix» ne repré- 
sentent d'ailleurs que 20 % de nos 
ventes. 

» Nous essayons donc de pro- 
poser à nos fournisseurs d’autres 
arguments de vente que le prix. Un 
exemple parmi d’autres : le marché 
du poisson, où nous avons mis en 
place, avec les coopératives du 
Finistère Nord, un système d’éti- 
quetage d'origine, qui garantit an 
'producteur une rémunération sup- 
plémentaire de 8 à 9 francs, par 
kilo. En créant des marques, dre 
labels de qualité, nous avons bâti 
un vrai partenariat entre produc- 
teurs et distributeurs. Cet exemple 
peut être élargi. 

» Nous avons toujours cru aux 
marques. Mais là on touche un 
autre problème : beaucoup d'indus- 
triels français du textile, de la pué- 
riculture, de ftioriogerie, dre arts de 
la table, etc» ne peuvent pas ou ne 
veulent pas nous fournir leurs mar- 
ques. Une bonne partie de l’indus- 
trie a préféré, pendant quinze ans, 
la distribution, sélective qui lui 
garantissait une marge confortable. 
Ce faisant, ils ont loupé le coche, et 
raté la mutation de La consomma- 
tion et de la distribution. Ils ont 
créé un vide qui a été comblé par 


La guerre des prix du lait 

Exaspérés par le « bradage » des produits laitiers 
dans les grandes surfaces, les producteurs ont proposé 
aux transformateurs une alliance contre la distribution 


D U lait UHT vendu à 
2 francs le litre, des 
camemberts proposés & 
5 francs, des paquets de 
16 yaourts nature à 8,90 francs, 
qui dit mieux? Ces quelques 
exemples de promotion dans les 
grandes surfaces, relevés pendant 
l’été, ont poussé la Fédération 
nationale des producteurs de lait 
(FNPL) à proposer une alliance 
aux laiteries face à la grande dis- 
tribution. Une réaction d’autant 
plus vive que la pression des 
grandes surfaces sur les industriels 
pour baisser leurs tarifs pousserait 
ces derniers à acheter moins cher 
leur lait aux éleveurs. 

Pour enrayer cette spirale 
infernale, le conseil d'administra- 
tion de la FNPL a proposé, 
début septembre, à l’ensemble dre 
entreprises du secteur de vies 
aider s’ils ont des difficultés pour 
vendre leurs produits ». «Détermi- 
née* dans sa chasse au bradage 
des prix, la Fédération, assure son 
président, Jean-Marie Raoult, va 
jusqu'à envisager «la mise sous 
contrôle des linéaires des pondes 
surfaces ». L'objectif ultime est 
d’arriver à réunir dans chaque 
région des tables rondes associant 
producteurs, transformateurs et 
distributeurs pour mettre un 
terme à ce processus qui e écrase 
toute une filière industrielle ». 


En contrepartie de leurs 
«coups de main», les producteurs 
espèrent un geste des industriels, 
qui pourraient vau moins rattraper 
le niveau des tarife de l’an dernier». 
Depuis le début de la campagne lai- 
tière (en avril), Ire prix payés aux 
producteurs ont baissé de 1 à 2 %, 
soit 2 à 3 centimes par litre, et, à 
L'exception de la Basse-Normandie 
et du Nord-Pas-de-Calais, aucun 
accord interprofessionnel sur Ire 
tarifs n’a été signé. 

NUANCES • La réponse des 
industriels est d'autant plus nuan- 
cée que la guerre dre prix, conju- 
guée à une baisse de la consom- 
mation, touche de plein fouet la 
rentabilité de leurs entreprises. 
Tout d’abord, ils sont sceptiques 
sur les effets bénéfiques du relève- 
ment de certains prix dans les 
magasins grâce à l’instauration 
d'un tarif minimum de vente au 
consommateur. Une tentative 
menée, voilà deux ans, sur le lait 
UHT sous la pression de la FNPL 
a montré les limites de l'exercice. 
La revalorisation du prix à la 
consommation n'a pas été réper- 
cutée chez l’industriel et donc 
encore moins chez le producteur. 
Un tarif fixé d'avance dans le 
magasin n'empêche pas le distri- 
buteur de jouer sur la concurrence 
entre laiteries pour acheter des 


produits moins cher et., augmen- 
ter ses gains grâce au prix mini- 
mum. 

Xavier Paul-Renard, prési- 
dent de l'Association de la trans- 
formation laitière française 
(ATLA), se dit cependant favora- 
ble & une concertation avec la 
grande distribution pour mettre 
un terme au « dèriférencement 
sauvage », cette suppression bru- 
tale, du jour au lendemain, d’une 
marque dans un rayon si le four- 
nisseur ne répond pas aux exi- 
gences financières du magasin. De 
tels comportements sont souvent 
préjudiciables au fonctionnement 
d'une entreprise et devraient être 
réglementés. 

Quant à la revalorisation des 
tarifs du lait payé aux producteurs 
comme le souhaite la FNPL, il 
n'en est pas question. Selon 
l’ATLA, son niveau, qui n'aurait 
pas baissé d’une année sur l’autre, 
est jugé «trop élevé». Le contexte 
actuel européen marqué par l’aug- 
mentation de la production lai- 
tière dans un marché où la 
consommation recule, et par la 
baisse des prix d’intervention sur 
le beurre et la poudre de lait, a 
des effets déflationnistes sur les 
prix qui devraient logiquement se 
répercuter sur la collecte laitière. 


les importations, notamment en 
provenance de la Communauté : 
Hans rhabiHemeat, ce sont Ire Alle- 
mands qui supplantent les marques 
françaises, et Majorette est mort 
d’avoir laissé Lego et la poupée 
Barbie occuper à sa place les 
linéaires. 

- On a constaté de vrais dys- 
fonctionnements sur les délais de 
paiement ou le déréférencement 
brutal de certaines marquée ». . 

- En temps de crise, il y a des 
comportements déviants. Le législa- 
teur doit jouer son rôle pour sanc- 
tionner les excès. Mais, si vous vou- 
lez me faire dire que la pression est 
dure sur l’industrie, c'est vrai. Dans 
la période actuelle, il est plus dur 
d’être industriel que distributeur. 
Nous pouvons réagir instantané- 
ment au marché, alors que les 
industriels ont un délai de réaction 
d’autant pha long que les produits 
sont & forte valeur ajoutée. 

» A la pression dre consomma- 
teurs s’ajoute celle dre industriels 
entre eux. Avec le Marché unique, 
l’offre s’élargit, et les distributeurs 
font jouer la concurrence : les mul- 
tinationales, par exemple, propo- 
sent des délais de paiement plus 
favorables ou, à l’inverse, en 
échange de paiements comptant, 
livrent au jour le jour, contraire- 
ment à beaucoup de Français. 

- Ce qui est bénéfique pour 
vous ot vos prix? 

- Ce qui était le but du Mar- 
ché unique ! Pour prendre le mar- 
ché polonais, BSN adapte sa straté- 
gie de prix au niveau de vie 
polonais. Quand il va conquérir le 
marché américain, fl tient compte 
d'un autre type de pouvoir d'achat. 
11 ne dit pas : « Les distributeurs 
américains sont plus gentils que les 
distributeurs polonais»! En France, 


on veut utiliser le distributeur 
comme au berne émissaire. La dis- 
tribution en Allemagne ou aux 
Pays-Bas est beaucoup plus concen- 
trée, mais eUeestapprédée. 

- Au temps de l'inflation, 
vous avisa un rôle Utile de frein 
sur les prix. Dans un cont ex te 
déflationniste, - ce rôle ne 
devient-Ppas néfaste? 

- Nous vivons dans une éco- 
nomie duale, où tout un pan de 
l'activité économique - l'alimen- 
taire, ragxoaümentaire - a été sacri- 
fié sur l'autel des prix. 11 y a dans 
ces secteurs une déflation telle que 
les (dx ne rémunèrent plus la pro- 
duction ni l’innovation. - 

«Mais la consommation conti- 
nue de se développer dans d'autres 
secteurs; qui se planquent derrière 
leur spécificité pour échapper à la 
concurrence. La législation- ou. les 
accords professionnels nous obli- 
gent aujourd'hui à foire des marges 
de 30 % à 40 % sur les livres, réfco- 
troménager, le bricolage ou le tex- 
tile de marque ! Pour arrêter la 
baisse générale dre prix, il faudrait, 
d'un côté, revaloriser Ire prix agri- 
coles et, de l’autre, faire en sorte 
que l’ensemble des secteurs proté- 
gés soient soumis réellement à la 
concurrence ! D’une certaine façon, 
fl fout répartirla concurrence sur de 
nouveaux secteurs de la consomma- 
tion. 

-Vu les dégi* causés dans 
l'agriculture, est-ce souftsftabto 
d'élargir le pr oblème? 

- Si la distribution est vrai- 
ment coupable de toutes Ire turpi- 
tudes qu'on lui attribue, quelle est 
la solution? Augmenter les prix? 
Ce n'est pas en augmentant les prix 
qu’on vendra {dus. I -imit er le déve- 
loppement dre hypermarchés ? Ce 
n’est' pas la taille du magasin qui 


fait la vente ; rai peut casser les prix 
dans des supérettes... Le problème 
est politique. On envoie les paysans 
manife ster sur nos parkings, mais 
on ne noos propose pas de partid- 
per. à l’organisation dre filières, 
pour éventuellement fixer dre prix 
znmima cxL'câs de surproduction, éh 
attendant que le marché se résorbe. 
Douze intert y o fe s si ons -se sont réu- 
nies pour foire passer leurs délais 
deparement de quatre-vingt-dix à 
soixante jours. Elles n’ont pas asso- 
cié la distribution à ces réflexions et 
se sont contentées de passer le dos- 
sier aux pouvoirs publics en leur 
disant : « Maintenant, allez sanc- 
tionner la distribution!» 

- Peut-être est-ce parce que 
la dfefrftwtfon fart petn? ' 

- Probablement. Pourtant, 
nous ne demandons pas mma que 
de. sortir de ce contexte. On en a 
assez d’être jetés en pâture à ropi- 
nicn agricole, alors que nous ne 
Sommes pas responsables dre déva- 
luations espagnole ou italienne! 
Cest aux pouvoirs publics d’agir 
contre Ire contrefaçons, les impor- 
tations illégales, etc. Quant à nous, 
prpfèssknmds, il faut saroir sortir 
des polémiques : nous pouvons 
nous entraider, à condition de res- 
pecter le savoir-faire de chacun, ü 
fout mettre de la disapÉnë dans les 
comportements : sanctionner les 
mauvais payeurs,, tes déréférence- 
ments abusifs des distributeurs et le 
refus de vente des industriels ! 
Mais, à le gouvernement était tenté 
de' faire une loi de circonstance, 
nous saurions la faire sanctionner 
par la Cour de justice euro- 
péenne».» 

Propos recueillis par 

Véronique Maunis 
. . et Françoise Vaysse 
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P E R S F E G T I V E S 


LE NOUVEL ESPACE ECONOMIQUE CHINOIS 



Les deux amours de Wang Jr 


Le premier groupe Taïwanais , comme la génération montante des autres grandes familles locales , 
entend toujours investir à la fois dans l'ÎIe et sur le continent. Et il a 1‘ oreille du gouvernement de Tapeh 


TAIPËH le premier ministre. Lien Chan, 
de notre envoyé spécial sont eux aussi originaires de l’ÎIe. 


L E visage animé de tics, mar- 
que d’un stress intense, 
Winston Wang, quarante- 
deux ans, répond aux questions 
suc le ton de mitraillette de 
l’homme pressé. Mais il répond. 
Bien qu’on soit samedi après- 
midi, il disparaît un moment 
pour voir le patron, présent au 
bureau lui aussi- Sur sa carte de 
visite - outre un poste de profes- 
seur de management dû à ses 
études à Londres, - Winston 
Wang n’est «que» senior vice-pre- 
sident de Nanya Plastics. 

La firme a 14 000 employés, 
un revenu annuel de 2,6 milliards 
de dollars américains. Dans le 
groupe Formosa Plastics, auquel 
die appartient, Winston Wang est 
cependant un peu plus que ce 
titre ne l’indique : le fils de Wang 


Par leur poids 
économique, 
les grandes familles 
locales influent 
beaucoup sur 
les orientations 
de développement 
qui seront adoptées 
par le « dragon » 
taïwanais à l'avenir. 


Yong-chîen, le fondateur de ce 
qui est peut-être le plus gros hol- 
ding de Taïwan. Et la famille 
n’est pas de ces continentaux 
d’implantation récente venus avec 
leur défaite face à Mao en L949, 
ces waisheng (littéralement, 
« externes à la province »), mais 


PROVINCIALES • A ce titre, les 
Wang tiennent désormais une 
place bien plus large sur l’échi- 
quier local que ce que suppose 
leur seule qualité d’hommes d’af- 
faires fortunés. Ce sont des repré- 
sentants d’une de ces familles 
d’extraction locale qui, dans une 
grande mesure, ont imprimé au 
Kouomintang son évolution des 
dernières années, l’amenant à 
engager un dialogue prudent avec 
Pékin (confié, comme par hasard, 
à un autre riche Taïwanais de 
souche, C. F. Koo). Par leur poids 
économique, elles influent égale- 
ment beaucoup sur les orienta- 
tions de développement qui 
seront adoptées par le «dragon» 
taïwanais & l’avenir. 

Cette réalité, bien que non 
formulée, imprégnait en mars 
1993 le discours d’intronisation 
du premier ministre Lien Chan, 
quand il promit à l’île que son 
action viserait entre autres à met- 
tre fln à «l'obsession pour les ori- 
gines provinciales» qui a, en fait, 
pendant longtemps, joué en 
faveur des continentaux. 

Wang père, qui s’est établi 
aux Etats-Unis, fut le premier 
grand industriel de Taïwan à 
exprimer l’intention d’investir 
une somme substantielle - plu- 
sieurs milliards de dollars - dans 
un complexe pétrochimique 
(naphte) sur le continent, à Xia- 
men, jadis connue sous le nom 
d’Amoy, face à l’île de Taïwan. 
Le projet, né alors que les inves- 
tissements taïwanais sur le conti- 
nent n’étaient pas encore autori- 
sés, est gelé, mais d’autres 
investissements industriels sont 
envisagés sur le continent. En 
attendant, la famille a obtenu de 
faire inscrire un. autre projet de 



transformer trop rapidement en 
économie de service, de perdre la 
base industrielle qui a fait son 
succès. Or, c’est la tendance : 
e L'investissement se raréfie, de 
même que les incitations à l'inves- 
tissement. Le coût de la terre à 
usage industriel est peut-être le 
plus élevé du monde - 2 millions 
de dollars l'hectare hors de Tai- 
peh. En outre, nous faisons face 
aux protestations de groupes 
d'intérêts locaux qui vont des éco- 
logistes aux maîtres chanteurs», 
dans une situation où les faux- 
semblants abondent. 


un député du Parti démocratique 
progressiste {DP P, indépendan- 
tiste]. La mafia joue un rôle 
important dans tout cela. Ce dont 
nous avons besoin ? D’un système 
où le public puisse faire confiance 
à un gouvernement pour exercer 
une autorité authentique. » 


ÉCOLOGISTES • Le complexe de 
naphte projeté (le sixième) - réu- 
nissant en tout vingt-quatre 
usines -, qui rivalisera avec les 


AVANCE • Paradoxes gigognes 
dans cette iic longtemps refermée 
sur elle-même : les indépendan- 
tistes flattent la sensibilité écolo- 
giste à des Ans électorales; ils 
s'appuient aussi fortement sur les 
grandes fortunes taïwanaises, qui 
ne sont pas les dernières à inves- 
tir sur le continent. Chiou 1-jen, 
secrétaire général adjoint du 
DPP, le reconnaît : «Il y a deux 
cas de figure : certains de ceux qui 


transférer leurs industries i faible 
productivité vers le Sud-Est asia- 
tique. 

Des investissements prove- 
nant de Taïwan ont commencé h 
apparaître dans ces pays, mars 
Formosa Plastics n’y croit guère. 
Dans son introduction au rapport 
annuel du groupe en 1992, Wang 
père, qui a rencontré Deng Xiao- 
ping à plusieurs reprises lors de 
voyages à Pékin, souligne la situa- 
tion ambiguë des investissements 
sur le continent. D’un càté, te 
nationalisme qui règne sur le 
continent apporte aujourd'hui une 
garantie contre les confiscations 
d’investissements de Chinois. De 
l’autre, 'es communautés chi- 
noises du Sud-Est asiatique ont 
trop souvent souffert d'inimitiés 
locales pour que le capital danois 
de Taïwan s'y sente en confiance. 
En écho aux complaintes de ces 
industriels soucieux de voir TaT- 
wan conserver sim avance techno- 
logique, le gouvernement a auto- 
risé en juillet la location pour 
usage industriel privé de 30 000 
hectares lui appartenant, à un 
prix préférentiel. En outre, 1e pré- 
sident du Conseil pour b planifi- 
cation économique et le dévelop- 
pement, Vincent Siew, a annoncé 
b mise à l’étude d’un projet de 
zone de libre-échange sur une 
partie de b côte occidentale de 
l’ÎIe, face au continent, afin d’atti- 
rer l’investissement local et exté- 
rieur. 


textiles synthétiques, etc.) «agiote 
üilérataaem. «Notre première 
opération {sur b continent] repré- 
sentera environ Z0Û militons de 


dollars. Elle sera imotmOf mu- 
sembùtblrmmt dtuu k Sud.» 

Pourquoi «y aller»? * Parce 
qu'il faut se trouver où se mamie 
marché», répond, catégorique. 
Wang Jr. avant de reconnîire 
l’existence de considérations 
annexes non négligeables : Je 


salure moyen d’un employé de sa 
Orme sur IHe est de 2 000 doüvs 
américains, de 40 dollars dm kt 
zones « néoeapita&tcs» du coati-' 
sent 

D’où une conviction absolu- 
ment opposée à celle de Deng 
Xiaoping, le patriarche continen- 
tal - pour qui l’arrivée des capi- 
taux taïwanais comme ceux de b 
famille Wang joue ea faveur 
d’une réunification des deux 
Chines, e On ne peut pas forcer 
Vttisutire dans le sens de la réuni- 
fication ou de la désunifimtion, 
dit Winston Wang. Il y a une dif 
jèrence de revenu de l q 20 entre 
le continent et nous. Je ne peux 
pas imaginer aujourd'hui notre 
réunification. Regardez ce qui se 
passe en Allemagne!» La même 
philosophie anime le président 
Lee Teng-hui, que Wang Jr 
retrouve tous les dimanches au 
culte protestant 

Mais Winston Wang, qui n’a 
pas et ne brigue pas (pour le 
moment?) de fonctions politi- 
ques, peut se permettre d’aller 
plus loin que le président pour 
envisager l’avenir de b Chine. 
Abordant de son propre chef le 
domaine politique, il assure : *La 
seule manière de gouverner ce 
pays, c’est de crier une sorte de 
confédération, laissant une grande 
indépendance aux pouvoirs 


MARCHÉ • Une intégration éco- 
nomique croissante avec le conti- 
nent est donc inéluctable. Cela ne 
veut pas dire que le groupe For- 
mosa Plastics et ses émanations 
placeront tous leurs œufs dans le 
panier continental. «Nous irons 
sur le continent, dît le fils, mais 
pas à pas. tout en nous diversi- 
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L'information est une nouvelle 
matière première que notre 
société consomme 
en grande quantité. 

C'est ce qui explique le 
développement , au rythme de 
10 à 15 96 l'an , des banques 
de données, ces 
gigantesques réservoirs 
électroniques d'information , 
Nous avons besoin de 
toujours plus d’information, 
car la durée de vie des 
produits mais aussi des 
théories ou des modes 
diminue, obligeant à aborder 
de nouveaux domaines. 

La mondialisation de la 
concurrence accentue encore 
la tendance. 

L'utilisation des banques de 
données permet de répondre 
à ces nouvelles exigences 
grâce à quatre atouts : 

• La rapidité : la connexion à 
une banque de données est 
quasi instantanée et fournit le 
plus souvent une information 
directement utilisable (texte 
intégral d'un article, adresse 
d'une entreprise...) ou, dans 
le cas d'une référence, 

la possibilité d’obtenir en 
quelques jours, voire en 
une heure par fax, la copie 
des articles. D'autre part, la 
mise à jour des banques de 
données se: fait de plus en 
plus rapidement, jusqu'à 
plusieurs fois par jour, et 
certaines publications sont 
même disponibles « en ligne » 
avant d'être imprimées. 

• L'étendue du champ de 
recherche : {'ensemble des 
banques de données donne 
accès à plusieurs centaines 
de millions de documents, 
dans tous les domaines de la 
connaissance, ce que est sans 
commune mesure avec les 
ressources d'un centre de 
documentation traditionnel. 

m L'interactivité : compte 
tenu du très faible temps de 
réponse, il est fréquent que 
les résultats obtenus fassent 
évoluer la question, dont 
la nouvelle formulation 
apportera de nouvelles 
réponses, et ainsi de suite. 

• La complexité : dans une 
recherche manuelle, on peut 
prendre en compte deux 
critères de recherche, trois au 
maximum, alors que, dans 
une recherche effectuée par 
les banques de données, le 
nombre de critères peut sans 
difficulté dépasser la centaine. 
Ces atouts ont un coût, 

qui augmente le prix de 
l'information obtenue par les 
banques de données. Ce coût 
se justifie dans plusieurs cas, 
tels que la confirmation rapide 
d'un événement récent, la 
recherche rétrospective ou 
encore la veille technologique. 
Les banques de données 
sont alors un complément 
indispensable à des outils 
plus limités, comme 
les publications qu'il est 
humainement possible de lire 
ou la fréquentation des 
congrès et expositions. 

Dossier réalisé par 
François Libmann 


Quelle est 

leur typologie ? 

■ On distingue trois grandes familles de 
banques de données, qui se différencient 
par leur mode de diffiision, les possibili- 
tés de recherche offertes et les clientèles 
visées. 

• La première famille est celle des ban- 
ques de données classiques, à la norme 
ASCII. Leur utilisation est réservée aux 
professionnels de l'information, qui doi- 
vent connaître les langages d'interroga- 
tion spécifiques à chaque serveur, avec 
lesquels il faut préalablement signer un 
contrat. Elles proposent des volumes 
d'information qui peuvent se compter en 
millions de documents et permettent des 
recherches très sophistiquées sur des 
questions complexes. 11 existe, dans le 
monde, près de 10 000 banques de don- 
nées de cette nature, utilisées par quel- 
ques centaines de milliers de clients 
- dont environ 10 000 en France. 

• La deuxième famille de banques de 
données est constituée par les CD-ROM 
(disques compacts), qui offrent parfois 
des images et des sons en complément du 
texte. Apparus au milieu des années 80, 
ils peuvent stocker des volumes impor- 
tants d’information (mais moins qu'une 
banque de données classique sur un 
grand serveur), et permettent des 
recherches rapides et sophistiquées, avec 
ou sans langage d'interrogation. Aujour- 
d'hui, plus de 2 000 titres couvrent la 
plupart des domaines. 

• La troisième famille est celle des ban- 
ques de données vidéotex - banques de 
données Télétel en France - conçues 
pour l'utilisateur final, qui doit pouvoir 
les interroger sans apprentissage préala- 
ble. On en compte environ 300 sur le 
réseau Télétel. Elles proposent des infor- 
mations professionnelles accessibles à 
partir d'un Minitel et, pour la grande 
majorité, sans abonnement 

Ces trois familles de banques de don- 
nées peuvent proposer différents types 
d'informations : des références bibliogra- 
phiques (souvent avec résumé et mots- 
clés) ; l'intégralité du texte d’articles de 
quotidiens* de lettres ou de revues spécia- 
lisées, ainsi que d'études de marché ; des 
chiffres - séries statistiques (économie, 
météorologie ...), propriétés des maté- 
riaux, etc. - ; des informations dont la 
mise en forme est liée à leur nature 
même : structures chimiques, brevets, 
marques, opportunités d’affaires... 

Une dernière famille, la plus récente 
et de nature légèrement différente, est 
celle des services d'information vocale ou 
services audiotex, qui sont accessibles à 
partir d’un simple téléphone, et pour les- 
quels le dialogue se fait à partir des 
touches du téléphone. ■ 



Un « producteur » sélectionne et 
rassemble des informations, /es 
met en forme, et constitue ainsi 
une banque de données. Cerfs 
banque de données est chargée sur 
un ordinateur, que l'on appelle un 
« serveur ». Le serveur est relié, par 
l'intermédiaire d'un réseau (en 
général une combinaison de reseau 
téléphonique et de réseau télé- 
matique ). à un terminal (micro- 
ordinateur ou Minitel}. Ce terminal 
permet à l'utilisateur (utilisateur 
final ou intermédiaire! d inter- 
roger la banque de données et de 
trouver les informations dont il a 
besoin. 


Quelle est 

leur histoire ? 

■ Les banques de données sont nées, 
dans les années 60 aux Etats-Unis, dé la 
conjonction des progrès de l'informati- 
que et de la volonté du gouvernement 
américain d'améliorer l’efficacité de la 
recherche dans les domaines proches de 
la défense (énergie nucléaire, espace). 
De nombreuses initiatives publiques y 
ont facilité l’émergence de plusieurs 
sociétés privées, qui ont développé une 
activité de centre serveur. Ces serveurs, 
qui existent toujours, ont été accessibles 
dès le début des années 70, par les 
réseaux internationaux de télécommuni- 
cations. Cest ainsi que, dans le monde 
entier, les chercheurs - qui parlent pres- 
que tous anglais - ont commencé à uti- 
liser les banques de données améri- 
caines. 

En Europe, des programmes ont été 
successivement développés, depuis 
1975, par la Commission des Commu- 
nautés européennes (aujourd'hui Impact 
II pour la période 1991 - 1995), pour 
stimuler l'offre et sensibiliser les utilisa- 
teurs potentiels. Comme dans les autres 
pays développés, le gouvernement fran- 
çais a soutenu le secteur des banques de 
données. Dès 1973 et jusqu’à aujour- 
d'hui, différents organismes ont finan- 
cièrement soutenu tous les maillons de 
la chaîne en aidant la création de ban- 
ques de données, l'écriture de logiciels 
d'interrogation, le lancement de ser- 
veurs et celui d’un réseau d’intermé- 
diaires publics. 

Ces initiatives ont favorisé le déve- 
loppement, tant de l’offre que de la 
demande. Mais ii est à craindre que, 
pour les banques de données classiques 
en ASCII, ni les initiatives françaises ni 
les initiatives européennes ne permet- 
tront de rattraper les Américains. 

Le secteur dans lequel la France est 
clairement leader est le vidéotex, avec 
90 % des terminaux vidéotex de la 
Communauté Européenne, soit six mil- 
lions de Minitel. Le nombre d’heures de 
connexion sur le réseau Télétel français 
atteint plus de neuf millions par mois, 
contre deux millions en Allemagne, qui 
arrive en seconde position. Ce succès est 
dQ à la politique adoptée par l'opérateur 
public France Télécom, qui a imaginé le 
remplacement de l'annuaire téléphoni- 
que papier par un annuaire électronique 
et a fourni le terminal vidéotex (le 
Minitel) gratuitement. L’adoption du 
«système kiosque» a donné une impul- 
sion certaine à ce marché. ■ 


ASCII. - American Standard Code for 
Information Interchange. Norme 
de codage utilisée dans le monde 
entier pour les caractères échan- 
gés entre ordinateurs. Les ban- 
ques de données dites ASCII sont 
les plus anciennes et sont tou- 
jours très utilisées par les profes- 
sionnels de l'information. 

Audiotex. - Technologie qui permet 
de proposer des services de télé- 
matique vocale interactive ou 
d’informations téléphonées inter- 
rogeables à partir d'un poste télé- 
phonique. 

Banquo do données. - Ensemble 
d'informations, souvent impor- 
tant, organisé pour permettre des 
recherches. 

CD-ROM. - ( compact disc-read only 
memory } disque compact utili- 
sant une technologie de lecture 
par rayon laser analogue à celle 
des disques audio. Peut stocker 
des images, des textes, des don- 
nées numériques, des sons... 

Kiosque. - Système de tarification uti- 
lisé, entre autres, pour les ser- 
vices Télétel en France : les utili- 
sateurs paient sur la facture de la 
ligne téléphonique utilisée l’usage 
du réseau téléphonique commuté 
(RTC), celui du réseau spécialisé 


Comment 

y accéder ? 

■ Conquérir l’utilisateur en facilitant 
l’accès aux banques de données a été, ces 
dernières années, un objectif des indus- 
triels de l'information. Le Minitel consti- 
tue l’une des réponses pour la France, 
puisque tout utilisateur doit pouvoir 
interroger une banque de données vidéo- 
tex bien conçue. En contrepartie de cette 
facilité, les questions qu’il est possible de 
poser doivent être structurellement sim- 
ples : cours de la Bourse, identification 
d’une entreprise ou d'une liste d’entre- 
prises. 

De même, les services d'information 
vocale, ou services audiotex, permettent 
une recherche facile, les touches du télé- 
phone, seul équipement nécessaire, ser- 
vent à répondre aux messages préenregis- 
trés ou créés par synthèse vocale. Dans 
ces deux cas, l’équipement ne pose aucun 
problème. Les services sont, le plus sou- 
vent, libres d'accès, le coût de leur utilisa- 
tion apparaissant a posteriori sur la fac- 
ture de la ligne téléphonique utilisée. 

Les banques de données sur CD- 
ROM, pour leuT pan, disposent souvent 
de deux interfaces, l'une destinée à l'utili- 
sateur final et l'autre aux professionnels 
de l’information. Elles sont utilisées par 
des structures qui ont de gros volumes 
d'interrogation : bibliothèques universi- 
taires, centres de documentation, cellules 
d’analystes financiers. L'équipement 
nécessaire se compose, en plus du CD- 
ROM, d’un micro-ordinateur relié à un 
lecteur de CD-ROM. 

Enfin, les banques de données classi- 
ques sont destinées aux professionnels de 
l'information. Les recherches se font, 
dans la plupart des cas, en utilisant des 
langages d'interrogation spécifiques, qui 
s’apprennent en quelques jours mais sup- 
posent une pratique régulière. Outre la 
signature d'un contrat, ii faut pour y 
accéder disposer d'un matériel minimum 
(micro-ordinateur et imprimante, logiciel 
de communication et modem). 

Pour bénéficier des possibilités 
offertes par les banques de données clas- 
siques sans être un professionnel de l'in- 
formation. on s'adressera soit à un spé- 
cialiste interne à l’entreprise 
(documentation ou bibliothèque), soit à 
une structure externe. Ces derniers, inter- 
médiaires ou courtiers en information, 
peuvent être des structures publiques ou 
parapubliques ou des sociétés privées 
(regroupées, en France, au sein de l’AF2i 
Association française des intermédiaires 
en information). ■ 

LEXIQUE 

Transpac et le prix du service 
consulté. Une partie de cette 
somme est reversée au fournis- 
seur de service, qui se rémunère 
de cette façon. 

Minitel. - Terminal d'interrogation 
avec modem intégré distribué par 
France Télécom, utilisant les 
normes graphiques du vidéotex 
et, pour les Minitel bistandard, 
également la norme ASCII. 
Modem. - Abréviation de « modula- 
teur-démodulateur». Sert à 
convertir les signaux contenant 
l'information à chaque extrémité 
d’une ligne de transmission de 
données. Peut être interne ou 
externe. 

En ligne. - Se dit d'une banque de 
données accessible à distance et, 
par extension, du travail fait en 
temps réel sur cette banque de 
données (impression en ligne, par 
opposition à impression en dif- 
féré). 

Serveur. - Ordinateur qui héberge une 
ou plusieurs banques de données 
consultables à distance. 

Télétel. - Nom du système vidéotex 
français. Cest aussi le nom de la 
norme vidéotex adoptée, entre 
autres, par la France (norme 
CEPT 2) . 
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En France, trois éditeurs spécialisés 
proposent des publications et des annuaires 
de banques de données : 

■ ADBS, 25, rue Claude-Tillier, 75012 
Paris, Tel. : (I) 43-72-25-25. 

■ a Jour, 11, rue du Marché-Saint- 
Honoré. 75001 Paris, Tél. : (1) 
42-96-67-22. 

■ Bases Publications/FLA Consultants, 
27, rue de la Vistule. 75013 Paris, teL : (J) 
45-82-75-75. 

Ces trois éditeurs diffusent également 
les rapports de l’Observatoire du marché 
de l’information de la Communauté euro- 
péenne, à Luxembourg. 


Par ailleurs, une plaquette intitulée 
Zoom sur l’offre française en banques de 
données ASCII, vidéotex et CD-ROM est 
disponible gratuitement, en français et 
en andais, au GF1I. 25, rue Claude-Tillier, 
75012 Paris, TéL : (I) 43-72-96-52. 

Parmi les ouvrages récents publiés en 
France, on citera : 

■ Les Aspects économiques el commerciaux 
du marché des bases de données informati- 
sées, Lydia Arossa, OCDE Paris. 1993. 

■ L’Industrie de l'Information, Marie- 
France Bianquet, ESF Editeur, 1 992. 

■ Exemples commentés de veille technolo- 
gique, François Jakobiak, Les Editions 
d’organisation. 1992. 


Combien 

coûtent-elles ? 

■ Le coût d'utilisation d'une banque de 
données classique (ASCII) $c calcule en 
combinant plusieurs éléments : 

- le temps de connexion à la banque 
de données : de 350 F à 1 500 F 
HT/heure, une session moyenne durant 
dix à vingt minutes; 

- les documents visualisés : de quel- 
ques francs pour des références bibliogra- 
phiques à quelques dizaines, voire quel- 
ques centaines de francs pour des 
informations financières ou des extraits de 
publications dans les domaines chimique 
ou pharmaceutique; 

- un coût à la session (une connexion 
à la banque de données, quelle que soit la 
durée de l'interrogation) ou à la question 
(on peut payer chaque modification ou le 
nombre d'éléments de la question): 

- les frais d'abonnement : ils peuvent 
être très élevés; mais, le plus souvent, ils 
sont de l’ordre de quelques centaines de 
francs par an; 

- les frais de télécommunication, qui 
varient de 30 F à 200 F HT/ heure (les 
serveurs français sont accessibles pour 
30 ou 35 F/heure, et les européens et les 
américains pour 50 à 100 F/hcurc à partir 
des grandes villes françaises). 

Au total, si l'on veut prendre en 
compte l’ensemble de ees coûts, y compris 
les frais de personnel et les frais généraux 
(matériel, local...), il est courant de multi- 
plier environ par trois les coûts du ser- 
veur. 

La facturation du CD-ROM est radi- 
calement différente puisque, en général, il 
y a un coût d’abonnement annuel qui peut 
varier de quelques centaines de francs à 
100 000 F et qui permet une utilisation 
illimitée. Pour l'audiotcx, la facturation se 
fait soit par un forfait de 3,65 F TTC par 
appel, sur les paliers 3665 et 3666, soit à 
la durée, de 0.73 F à 2.19 F TTC 
par minute, une somme fixe de 8,78 F 
pouvant s'ajouter au palier le plus élevé. 

Dans le cas du vidéotex, et pour les 
services en accès libre (les plus nom- 
breux), la facturation se fait selon le temps 
de connexion, et varie selon le palier d'ac- 
cueil : de 7,30 F TTC/heure sur le 3613 à 
543,40 F TTC/heure sur le 3629. A ce 
tarif, s’ajoute un coût de 0,12 F TTC par 
connexion. 

Pour certaines banques de données 
vidéotex, en général sur les paliers 3613 
ou 3614, il faut avoir signé au préalable 
un contrat avec le producteur de la ban- 
que de données, dont les tarifs sont très 
variables. ■ 


Vidéotex. - Procédé de télécommuni- 
cation permettant de présenter 
des messages alphanumériques ou 
graphiques sur un écran de visua- 
lisation. Le procédé utilise le 
réseau téléphonique et permet le 
dialogue entre utilisateurs et la 
consultation de banques de don- 
nées. Le terminal utilisé peut être 
un ordinateur équipé d’un 
modem et d'un logiciel spécifique 
ou un Minitel. 
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' T Suite de la page 29 

Dans l'industrie automobile, c’est Henry Ford qui a 
7 |a production de masse : les chaînes de montage 

Im pièces interchangeables, la division du travail 

• ^ l'extrôme. Mais General Motors est allé 
rjl.-nuo plus loin, en créant des voitures différentes 

•\ segment du marché automobile, des Che- 

- Sntet auxCadittac. avec de nouveaux modèles chaque 

' 'a# General Motors a transformé l'automobile de 

Smpte moyen de transport en signe du statut social 

% son zénith, GM contrôlait la moitié du marché 
; américain- C’était la première entreprise du pays et 
J-une des plus rentables du monde. L an dernier, ses 
o-ms d'exploitation ont atteint quelque 3,5 milliards 
*>*' JT dotera L'Etat rayant en outre contrainte à inscrire 
des provisions supplémentaires pour la couverture 
aodale de ses salariés, elle a dû réduire « compta bie- 
mont» ses actifs de 23,5 milliards de dollars, soit une 
"N basse de plus de 15 96 de son capital social. General 

- Motors est en train de fermer plus de 20 usines, en 
particulier dans le MiddlerWest, et va supprimer plus 
de 100 000 emplois. 

Le grain de sable, ce fut cette fois la nouvelle 
; réglementation anti-pollution. General Motors, comme 
> Ford et Chrysler, produisait les grosses et lourdes voi- 
: mrQS voraces en carburant C'est è ce moment que les 

• petites voitures japonaises pénétrèrent sur le marché 
7 ; ïrérfcain, dont elles occupent aujourd'hui 30 %. 

L*« usine flexible » 

Pourquoi les Trois Grands n'ont-iis pas su réagir? 
" La réponse réside dans la différence d'organisation. 

finnes japonaises utilisent les méthodes du kanban 
' (justes-temps) et du jidoka (autonomie et flexibilité des 

• tâches). General Motors a bien essayé de s'adapter, 
'” mais seulement dans son usine-pilote Saturne et pour 

un modèle de voiture entièrement nouveau. 

The Econorràst soulignait voici un an (1) les consé- 
quences de la différence da culture industrielle : au 
" Japon, chaque salarié fait en moyenne 61,6 sugges- 
tions par an, contre 0,4 aux Etats-Unis ; les ouvriers 

• japonais suivent 380 heures de formation au moment 
del'embauche, contre 46 aux Etats-Unis; la producti- 
vité (en heures par voiture) est de 16,8 au Japon con- 
tra 25,1 aux Etats-Unis (et 36,2 en Europe). 

La mutation technologique décisive a été la créa- 
tion de Fc usine flexible» informatisée, qui permet d’as- 
sembler sur la môme chaîna non seulement différentes 
•' versions du même véhicule, mais aussi des modèles 
(ffférents, ce qui réduit les coûts fixes en les répartis- 
sant sur cinq ou dix voitures. En combinant efficacité et 
variété, elfe permet aussi è des producteurs comme 
Mazda de sa spécialiser dans des «niches». 

Encore une fois, l'entreprise capitaliste classique 
dont l'avantage résidait dans la taille et la production 
intégrée de grandes séries, cède le pas aux usines 
flexibles, capables de fournir les produits diversifiés et 
spécia&sés. 

Dans l'univers an expansion rapide de la haute 
technologie, la stratégie gagnante c'est d'innover (nou- 
veaux produits, nouvelles méthodes, nouveaux 
designs), d'arriver le premier, d'occuper une part de 
marché puis de la garder. C'est un jeu compliqué : 
l’innovation Bst toujours un pari, elle coûte cher et il y a 
un arbitrage à faire entre engager de nouveaux investis- 
sements et engranger les bénéfices de ceux qui ont 
déjà été faits. 

Car on lutte non seulement contre ses concurrents 
mais aussi contre soi-môme, c'est-à-dire les secteurs 
plus anciens de l'entreprise contre les nouveaux. Jus- 
qu’à une date récente, IBM jouait ce jeu en virtuose. 
Dans les années 60, IBM a pris le pari des grands 


La restructuration de l’industrie américaine 

IBM, le dernier des géants 



ordinateurs. Auparavant, elle était déjà le plus gros 
constructeur de machines de bureau (calculatrices, 
tabulateurs, etc.) ; mais, avec l'IBM System/360, elle 
éliminait tout le matériel existant. En effet, le secret de 
la puissance d'IBM, c’est d'avoir créé une architecture 
industrielle universelle. 

L'architecture informatique, ce sont les instruc- 
tions données aux systèmes opérationnels de la 
machine, les instructions de programmation ou les 
lignes codées qui indiquent la séquence des différentes 
étapes du programme. Tous les concurrents d'IBM 
étaient obligés d'avoir recours à ses systèmes. 

Bureaucratisation 

Pendant vingt ans, la mainmise d’IBM sur l'indus- 
trie a été presque totale. De grandes sociétés comme 
RCA/Honeyweli et General Electric se sont retirées de 
l'informatique, parfois en vendant leurs brevets è des 
Japonais. Tandis que des concurrents plus petits 
essayaient de fabriquer des clones ou des matériels 
périphériques (imprimantes ou disques durs), IBM pour- 
suivait sa croissance au rythme de 15 % par an, et finit 
par devenir la plus grande entreprise qui ait jamais 
existé, et la plus rentable. La chute d'une société aussi 
extraordinaire est inévitablement une histoire longue et 


complexe. Plusieurs facteurs ont joué : là bureaucrati- 
sation de l'entreprise, les chasses gardées de la divi- 
sion grands ordinateurs, les attaques antitrust du gou- 
vernement américain, la concurrence des autres 
constructeurs, qu'ils soient américains ou, dans une 
moindre mesure, japonais, etc. 

Mais le point central est la technologie eHe-même. 
Des changements extraordinairement rapides ont per- 
mis les deux innovations qu dominent aujourd'hui l'in- 
formatique : des microprocesseurs capables de traiter 
des dizaines de millions d'instructions à la seconde et 
(‘ordinateur personnel. Pourquoi IBM n'a-t-elle pas su 
s'adapter è la nouvelle donne? Avant tout parce qu'elle 
a cherché - sans succès - à préserver ses avantages 
de propriétaire dans les anciens systèmes qui avaient 
fort sa puissance. 

L'ordinateur personnel a été une révolution sociale 
et technique. En démocratisant l'informatique, il a 
fourni au petit industriel, au chercheur, è l'ingénieur 1e 
matériel qu'il leur faHaiL Quand IBM s'est lancée sur ce 
marché, sa force de frappe financière lui a permis de 
passer en trais ans de zéro à 4 milliards de dollars de 
ventes, sort 80 % du marché des micro-ordinateurs. 
Mais le monde avait changé. Jusque-là, elle avait 
imposé ses normes, enfermant ses clients dans un 
système incompatible avec ceux des autres construc- 


teurs. Les micro, en revanche, sont tous fabriqués 
avec les mêmes puces électroniques, utilisent les 
mêmes logiciels et peuvent se connecter avec les 
matériels concurrents. Cette standardisation a ouvert la 
voie à des centaines de nouveaux acteurs dans tous 
les domaines (logiciels, composants, périphériques, 
etc.) . 

Du coup, l’initiative est passée dans le camp des 
producteurs de software, en particulier Microsoft, 
créée par Bill Gates. IBM avait choisi de s'allier avec 
Microsoft, devenue le premier fabricant mondial de 
togxaels pour micro-ordinateurs ; le DOS fut ainsi conçu 
pour l'IBM-PC. Mais IBM ne contrôlait plus l'interface 
avec les autres produits. L'an dernier, Microsoft, oppo- 
sée au projet d'IBM d'intégrer les réseaux d'ordinateurs 
au sein d'un système unique (i'OS/2), a rompu l'al- 
liance et commercialisé son propre produit, nommé 
Windows. Bien qu’ayant moins de possibilités que 
l‘OS/2, il a plu. En 1992, la Windows 3.1 s'est vendu 
à deux millions d'exemplaires par mois et Microsoft 
vend à tous les fabricants qui le souhaitent la technolo- 
gie naguère sponsorisée par IBM. CeBewa. débordée, e 
vu son marché envahi par une foule de don es comme 
Compaq ou Dell. 

La technologie et le marché sont venus à bout de 
la puissance d'IBM. Elle détient encore environ la moi- 
tié du marché mondial des grands ordinateurs, 15 % 
de celui des mini (un segment qui n'avait pas été jugé 
prioritaire) mais seulement 10 % de celui des micro, où 
elle avait cru trouver son avenir. 

Déconfiture 

La déconfiture d’US Steel, de General Motors et 
d’IBM ne signifie pas la fin du capitalisme américain, 
mais celle d'une certaine conception de l'industne. 
avec des entreprises intégrées cherchant è dominer un 
secteur. La technologie d'aujourd'hui exclut par nature 
le monopole ou l'oligopole. 

Les Etats-Unis restent le principal pays fournisseur 
de haute technologie : pour la première fois depuis 
1984, le premier fabricant mondial de microproces- 
seurs est Intel, qui avait ouvert la voie dans le domaine 
des micro-ordinateurs; Hewlett-Packard est en tête 
pour les imprimantes informatiques. ATT est leader du 
marché américain des téléphones sans fil. évalué à 
1 milliard de dollars, et Motorola de celui des télé- 
phones cellulaires è l'échelon mondial. Tandis que les 
Etats-Unis restent globalement déficitaires dans leurs 
échanges commerciaux (voir notre page <r Conjonc- 
ture»), ils dégagent un excédent de l'ordre de 35 mil- 
liards de dollars en 1992 dans ce que le département 
américain du commerce appelle le leading edge (pro- 
duits de pointe]. 

Le cycle que nous venons de décrire ne se limite 
pas aux Etats-Unis : c'est une constante de i'évofution 
technologique. Les grandes firmes japonaises connais- 
sent aujourd'hui le même problème avec la concur- 
rence coréenne que naguère les géants américains 
avec le Japon ; dans l'acier, l'automobile, les micropro- 
cesseurs, elles sont désormais sur la défensive. 

S'3 fallait tirer une seule leçon de ces expériences, 
ce serait que le temps de la production de masse et 
des usines géantes est passé. Petite raille, flexibilité 
des usines et des entreprises, tels sont aujourd'hui les 
moyens de la survie et du succès. La technologie post- 
industrielle et la concurrence mondialisée sont en train 
d'imposer ces changements à toutes les entreprises. Il 
n'y a pas d'autre voie pour le XXI* siècle. 

Daniel Bell 


1992. 


(1) Supplément «Industrie automobile, » 17 octobre 


COURRIER DES LECTEURS 


Délocalisations 
ou néocolonialisme? 

On est passablement surpris à la lecture de 
l'opinion de Marc Cheney et Didier Pêne [le Monde 
du 13 juillet), selon laquelle # limiter la délocalisation 
présenterait plus d’inconvénients que 
d avantages» (...}. Comment les auteurs peuvent-ils 
parier de t développement des nouveaux pays 
industrialisés » alors que les délocalisations n’appor- 
tent pas une croissance économique structurée, en 
faisant de ces pays è bas coût de main-d'œuvre et à 
faible niveau da protection sociale des sous-trai- 
tants sans aucune maîtrise du processus de produc- 
tion? A cet égard, les délocalisations ne peuvent- 
efles pas être considérées comme un substitut au 
néocolonialisme (et non comme un substitut à l'im- 
migration) ? (...) 

, . François Mauriac considérait qu'on ne peut pas 
faire de bonne littérature avec de bons sentiments : 
cela vaut-il aussi en économie libérale ? Le danger 
ae i ultralibéralisme c'est de considérer comme un 
coût ce qui est acquis social, comme un handicap 
par rapport à la compétition internationale ce qui esï 
un progrès : avec une telle logique de nivellement 
par le bas. certains auraient contesté en leur temps 
An r f tra,te ® soixante ans, les congés payés, les 
w heures, le repos hebdomadaire, l'interdiction de 
travail des enfants, voire le droit de grève, la liberté 
syndicale ou l'abolition de l'esclavage... Pour l'es- 
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sentie! c'est le point de vue des entrepreneurs (et 
accessoirement celui des consommateurs) qui est 
pris en compte - même si des considérations 
macro-économiques sont évoquées, - parce que la 
finalité des économistes ultra-libéraux n'est pas 
l'homme mais les dividendes, quelles qu’en soient 
les conditions, des entreprises ayant vu dans les 
délocalisations un moyen d'échapper è l'arrêt de 
l'immigration clandestine et aux contraintes de la 
législation sociale. 

André Sillam (Noisiel, Seine-et-Mame) 

« Encaisser» 
la dévaluation 

Très instructives vos deux pages du Monde du 
7 septembre, sur les risques de change, nouveaux 
en Europe après la stabilité que nous avons connue 
depuis huit-dix ans. Mais ce que vous n’avez peut- 
être pas eu la place de dire, c’est que, de toute 
façon s’il y a une dévaluation du franc par rapport 
au mark, au florin, etc. (et il y a dévaluation), il fau- 
dra bien «encaisser» cette dévaluation à moyen 

term fè prémunir à court terme d'une dévaluation 
est tout à fait possible (moyennant un surcoût de 
3 % à 6 %), mais vous faites état d opérations 
ponctuelles : enlever un marché à tel prix, fournir 
une marchandise en une seule livraison. Quid 'des 
opérations répétitives au fil des ans, avec un four- 
nisseur ou un client? Comment répercuter le renché- 
rissement des coûts de vos fournisseurs, sur un 
marché en pleine récession qui ne peut accepter la 
moindre hausse ? Votre fournisseur (hollandais par 
exemple) ne veut ou ne peut pas, lui aussi, baisser 
ses orbe. D'autres, moins chers, n ont pas la même 
qualité. Donc vous êtes obligé d' «encaisser» sur- 
vôtre marge la dévaluation, d'environ 4 % actuelie- 

Si vous avez une solution, je suis preneur! 

Bruno Dumez (Méounes, Var) 
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